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1" LEGISLATURE 
SESSION FE — CONFIE RENEU IN EXTENSO — 114° SEÉANCE 


4'"° Séance du Jeudi 12 Avril 1951, 


SCMMAIRE 


#. — Procàs-verbal. 
& — Demande de discussion d'urgence d'une propositign de réso- 


lulion. 
5. — me avec demande de dis:ussion d'urgence, d'une prepo- 
siion résolution. 


%. — Dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1954, 
— Suile de la discussion d'un projet de loi. 

Art 2: suile: 

Amendement de M. Peylel et plusieurs de ses collègues: M, Lou- 
vel, ministre de l'industrie et du commerce, — Ainendement non 
soulenu. 

Adoption de l'article 2 avec les nouveaux chiffres résullant du 
de l’élat B. 

Explication de vote sur l’ensemble: M. Billat. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projel de loi. 


8 — Dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Réparation des 
re de guerre et construction), — Discussion d'un projet 

e loi. 

MM. Barangé, rapporteur général de la commission des finances; 
Coudray, rapporteur pour avis de la commission de la reconstruc- 
tion el des dommages de Crouzier, Garet, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législalion. 

Motion préjudicielle présentée par M. Lenormand: MM. Lenor- 
Mmand, René Schmitt, le rapporteur général, Claudius-Petit, ministre 

reconstruction et de l'urbanisme; Livry-Level. — Rejet, au 
crutin. 

Molion préjudicielle présentée par Mme Rabaté: Mme Raba!é, 
MM. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le rappor- 
leur général. — Rejet, au scrutin. 


Art, 4er, 
MM, Thiriet, Crouzier, Hénault. 
Renvoi de la suite de la discussion À la séance de ce soir. 


— Orire du jour, 
(5) 


PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


La séar.ce est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisicme séance 
d'hier a été affiché et distribué. 

n'y a pas d’observalion 

Le procès-verbal est adopté. 


2 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Kauffmann une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 12705 
tendant à inviler ie Gouvernement à tenir compte, lors de la 
fixation du prix d'été du lai!, de l'augmentation générale des 
frais de production depuis 1» calcul du prix d'hiver 
ainsi que des répercussions économiques découlant des ajus- 
tements de prix et salaires à la suite des récentes grèves, qui 
a été renvoyée à la cominission de l'agriculture. 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilles Gozard, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir d'urgence en faveur 
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des vieux métayers le bénéfice de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12782, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'ägri- 
culture, (Assentiment.) 

li va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demand: de discussion d'urgence. 


DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi reltif au développement des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1951 (n°* 1177- 


[Ariicle 2 (suite).] 


des chapitres réservés de l'état B annexé à l’article 2. 

J'appelle maintenant l'article 2 avec les chiffres résuitant 
du vote de l'état B: s 

« Art, 2, — Conformément aux dispositions de l’article 3 de 
la loi de finances pour l'exercice 1951, il est ouvert aux minis- 
tres, au titre des opérations nouvelles, pour les dépenses de 
reconstruction et d'équipement des services civils imputables 
sur le budget général de l'exercice 1951, des autorisations de 
programme et des crédits de parement s'élevant respective- 
ment à 123.51R.188.000 francs et 39.851.890.000 francs, confor- 


mément au détail ci-après: 


M. le président. Iler soir, l’Assemblée a terminé l'examen 


AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES de de 
programme payement. 
francs, francs, 

Affaires GÉIrangères. 105,390 61.390 ,090 

Finances et affaires « top 

ques 
1. Finances: 

I, Charges communes... 513.000,000 513.000 .000 

1. Services financiers... 1.938.000, 000 4.770.000 .000 

9, Affa ÉCONDIMIQUES . 2.664). (XX), 024.00),000 

Industrie et 17.237.098 5.7:8.000.000 

6. 00,000 .000 6:#),000 .000 

Présidence du conseil. 1.45. 800.000 6.300.060 

Reco uction et urbanismwx 857, 04K}, 000 

Santé publique et populalion 1.997.000 .000 167.000,000 
Jravaux publics, transports et 

LOUFISIE : 
4. Travau publics, trans- 
ports et lourisme....... 11.129.000.909 

9, Aviation civile et commer- 

11.658.000 .000 11.552.000 .000 


« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l’état B 


annexé à la présente jui. 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
Ja présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs, » 

MM. Peytlel, Bèche, Beugniez, Bouvier O’Cottereau, Abdel- 
kader Cadi, Chaban-Delmas, Couston, Degoutte, Deixonne, 
André Denis, Elain, Philippe Farine, Finet, Furaud, Gernez, 
Jules-Julien, Alfred Krieger, Labrosse, Le ScieHour, Lespès, 
Loustau, Mallez, Mchaignerie, Movynet, Ouedraogo Mamadou, 
Poulain, Ramadier, Sauder, Robert Schmidt, Sion, Smaïl ont 
déposé un amendement tendant à compléter l'article 2 par les 
dispositions suivantes: 

« JL est créé un conseil supérieur du pétrole chargé de donner 
son avis au Gouvernement sur tous les problèmes intéressant 
le pétrole, notamment sur ia législation et la réglementation, 
ainsi que sur les-moyens de donner à l'industrie et à la 
recherch> pétrolière une impulsion conforme aux besoins 
nalionaux par le roncours de toutes les ressources possibles 


du pays. 


« Le Gouvernement étudiera la composition et la mise en 
place de cet organisme et devra déposer dans les trois mois 
suivant la promulgation de la présente Joi ‘un projet de loi 
précisant ces points. » 

L'amendement n'est pas soutenu 7. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, 
Je demande la parole. | 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. À lilre d'infor- 
mation pour l’Assemblée, je me permetlrai d'apporter quelques 
précisions, En tout état de cause, j'aurais demandé à M. Pevtel 
et à ses collègues de tbien vouloir retirer leur amendement. 
En effet, l'Assemblée nationale, il y a quelques semaines, à 
voté une proposition de résolution dont le libellé est le sui- 
vant: 

« d'Assemblée nationale, affirmant ]3 nécessité d’intensifier 
Jes recherches de pétrole en France et dans les autres pays 
de l'Union française, invite le Gouvernement à mettre sur pied, 
dans un très bref délai, un conseil supérieur du pétrole destiné 
à lui donner son avis sur tous les problèmes intéressant Je 
pétrole, sur la législation et la réglementation ainsi que sur 
ie; moyens de donner à l'industrie et à la recherche pétrolière 
une impulsion conforme aux besoins nationaux par le concours 
de toutes les ressources possibles du pays. » 

Je remercie la commission de la production industrielle de 
l'Assemblée nationale d'avoir examiné très "à fond ce problème 
des recherches du pétrole. J'ai tenu le plus grand compte de 
ses avis el de ses conclusions, 

J: pens: que là proposition de résolution dont je tiendrai, 
je l'affirme devant l'Assemblée, le plus grand compte, suffit 
pour que je puisse modifier la structure actuelle des recher- 
ches de pélro!e. 

L'adoption du texte présenté par M. Pevlel ne pourrait que 
gèner cette évolution, C'est pourquoi J'aurais demandé à 
M. Pevtei de bien vouloir retirer son amendement. Mais puisque 
l'amendement n'est pas soutenu, je demande à l’Assemblée 
de s'en tenir à la proposition ‘de résolution qu'elle à adoptée. 


M. le président. L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai 
pas à le mettre aux voix, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je me's aux voix l’article 2. 


M. Rens Lamps. Le groupe communiste vote contre l'article 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Deixonne et Gourdon ont présenté un 
amendement tendant à insérer un article additionnel ainsi 
rédigé : | 

« Lor.que la mise en valeur de régions déterminées nécessite 
la réalisation de travaux concernant plusieurs départements 
ministériels et mettant en œuvre diverses sources de finance- 
ment, l'étude, l'exécution et éventuellement l'exploitation ulté- 
rieure aes ouvrages peuvent, à l'initiative du commissaire géné- 
ral du plan, faire l'objet d’une concession unique consentie 
par décret en conseil d'Etat à un établissement publie doté de 
l'autonomie financière, à aine société d'économie mixte ou à 
toute autre forme d'organisme groupant l’ensemble des per- 
sonnes publiques et privées intéressées, à condition que la 
majorité des capitaux appartienne à des personnes publiques. 
Les organismes d'étude et d'exécution ainsi créés peuvent rece- 
voir des prets du fonds nationai de modernisation et d’équipe- 
ment, 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de l'alinéa précédent et notamment 
les modalités d'organisation et de fonctionnement des orga- 
nisiues qui y sont visés. » 

L'amendement n'est pas soutenu ?.…. 

Je n'ai done pas à le mettre aux. voix. 

Nous arrivons au vote sur l'ensemble du projet âe loi. 


M. Paul Biilat. Je demande la parole pour expliquer mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Billat. 


M. Paul Bitlat. Mesdames, messieurs, pour les diverses raisons 
qui ont été exposées par mes collègues du hng communiste 
au cours de la discussion des articles et des chapitres, nous 
voterons contre l’ensemble de ce projet. 

L'adopter serait nous associer à la politique néfaste du Gou- 
vernement. 

M. Barangé, rapporteur général du budget, disait avec 
raison, à propos des crédits de réarmement, que le budget 
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demeurait avant tout l'instrument d'une politique. Or, juste- 
ment, la politique que mène le très provisoire gouvernement 
actuel sactilie aux dépenses de guerre les crédits qui devraient 
normalement être destinés aux dépenses civiles. 

La preuve, c’est qu'hier après-midi encore la commission des 
finances était appelée à examiner un projet de loi portant ouver- 
ture d’un crédit supplémentaire de 30 milliards de francs pour 
les dépenses militaires en Indochine pour 1950, qui s’ajouteront, 
bien entendu, aux 165 milliards de francs déjà consacrés Pan 
dernier à cette guerre injuste et anticonstitutionnelle contre le 
peuple du Viet-Nam. 

Par contre, au cours de l'examen de ce budget, nous avons 
pu constater que le Gouvernement refusait quelques milliards 
destinés à des travaux urgents pour équiper nos communes 
rurales, pour abriter convenablement nos familles vivant 
dans des taudis, pour protéger nos populations contre les cala- 
milés, pour instruire nos enfants dans des écoles convenables, 

D'autre part, sous le couvert de crédits civils, ce budget com- 
porte des dépenses pour la guerre. C'est le cas pour les crédits 
relatifs au plan quinquennal aéronautique. 

Malgré cela, du fait que les dépenses pour la guerre passent 
du simple au double d'une année à l'autre, le budget de Ja 
France sera en déséquilibre. 

Contrairement à toutes les affirmations officielles, le déficit 
se imontera à plusieurs centaines de milliards. Le Gouverne- 
ment hypothèque chaque jour davantage lavenir de notre 
pays. 

Un a évoqué, ici, et l’on évoque encore souvent les dépenses 
civiles engagées en 1946 pour les comparer à celles de 1951, 
mais cette diversion est vraiment grossière. En 1946, nous 
étions au lendemain de la guerre. Aujourd'hui. à six anntes 
de distance, avec les réparations allemandes, si vous ne les 
aviez pas abandonnées, nous devrions aborder l'étape finale 
de la reconstruction, 

I y a quelques mois, nous avons proposé à celle Assemb'Ce 
un budget en équilibre, dont les recettes nouvelles, prélevées 
notamment sur les suüperbénéfices des grandes sociétés, per- 
mettaient de ne pas accabler d'impôts nouveaux les petits et 
moyens contribuables, déjà écrasés. 

Ea outre, notre projet de budget, en maintenant les dépenses 
militaires à 310 milliards de francs, permettait de doter beau- 
coup plus largement ies budgets civils, notammert ceux de 
l'agriculture, de la reconstruction et de léducation nationale. 

La majorité a repoussé ce projet, à la demande du Gouver- 
nement, Cette majorité ira donc bientôt se représenter devant 
le pays avec un budget comportant des dépenses exorbitantes 
et inflationnistes pour la guerre et un volume d'impôts directs 
et indirects écrasant, étouffant l'économie de notre pays. C'est 
un tableau que nous dresserons devant le pays pour expliquer 
votre fuite précipitée devant vos responsabilités. 

A ce bilan de faillite, aous ne pouvons à aucun prix nous 
associer, 

Nous répousserons donc un budget qui est la conséqueace 
d'une politique générale qui mène ia France à la catastroplie. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mels aux voix, par scrulin publie, confor- 
mément à l’article 80 du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrulin est ouvert. x 

(Les votes sont recucilhs.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du sert ln: 


Nombre des volants .................... 
Majorité absolue ....................... 289 
Pour l'adoption .......... 365 


L'Assemblée nationale a adopté. 


DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1951 
REPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 
Discussion d’un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jou” appelle la discussion du 


rojet de loi relatif au développement des dépenses d'inves- 
ssement pour l'exercice 1951 ‘réparation des dommages de 


guerre el investissements économiques et sociaux). — — 
paid concernant la réparation des dommages de guerre et 
a coustruction) 11766, 12028, 12091). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connailre que j'ai 
recu des décrets désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assister M. le ministre de l'agriculture : 

M. Erwin Guidner, directeur du cabinet; 

M. Montet, conseiller té“hnique au cabinet; 

M. Casays, conseiller technïque au cabinet; 

M. Galimaud, directeur du cabinet; 

M. loudet, conseiller technique au cabwet du 
d'Etat à l’agriculture ; 

M. Boniface, chargé de mission au cabinet; 

M. lauras, chargé de mission au cabinet: 

M. Escoube, conseiller technique au cabinet; 

M. Constantin, chargé de mission au cabinet du maistre de 
l'agriculture ; 

M. Blanc, directeur générai du génie rural et de l'hydraulique 
agricole ; 

M. Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux et 
forèts 

M. Dauthy, directeur adjoint de la producon agricole ; 

M. Pompon, directeur des services financiers de la 
nationale de crédit agricole ; 

M. Merie, inspecteur général 

M. Guillaume, administrateur 
au ministère de l'agriculture. 

Pour assister M. le ministre 
ports et du tourisme : 

M. Yrissou, directeur du cabinet du ministre ; 

M. Septembre, chef de cabinet; 

M. Partrat, chef du cabinet; 

M. Zyromski, conseiller technique au cabinet; 

M. Bourrel, attaché parlementaire ; 

M. Dorges, secrélare général aux travaux pubiies; 

M. Bernard %enaud, directeur du personnel; 

M. Besnard, chef de service adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports; 

M. Peltier, directeur des ports maritimes et des vo'es navi 
gables ; 

M. Rumpler, directeur des routes ; 

M. Adenot, conseiller technique au cabinet; 

M. le général Hurault, directeur de l'insütut géographique 
national; 

M. Lemaire, secrélaire général à l'aviation civile et commer- 
ciale ; 

M. Wetlzel, directeur adjoint à la navigation et des transports 
aériens ; 

M. Cazes, directeur des bases aériennes : 

M. Cornu, chargé du service de l'aviation légère et sportive : 
M. du Merle, directeur de ‘la navigation et des transports 
aériens ; 

M. Moutte, contrôleur généeal de l'air, commissaire du Gou- 
vernement auprès d'Air France, 

Acte est donné de ces communications, 

La conférence des présidents, réunie le 4 avril 1951, conformé- 
ment à l’article 39 du règlement, à fixé la durée globale de ce 
débat à neuf heures, compte non tenu de suspensions éven- 
tuelles. 

Ce temps est réparti comme suit: 

Durée des scrutins, 1 heure ; 

Commission des finances, 40 minutes ; 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
30 minutes ; 

Commission de la justice et de législation, 10 minutes; 

Commission des affaires éconcmiques, 10 minutes ; 

Gouvernement, 30 minutes ; 


secrétaire 


e 


de j'agricuiture ; 
civil, chef du bureau du budget 


des travaux publics. des trans- 


Groupe communiste, 82 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 72 minutes; 
Groupe socialiste, 49 minutes ; 

Groupe du parti républicain de [a liberté, 20 minutes; 
Groupe d'action démocratique et sociale, 30 minutes; 
Groupe radical, 22 minutes; 


Autres groupes, ensemble, 1 h. 15 minutes. 
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Ce temps comprend toutes les interventions, dans la discus- 
sion génerale, sur les motions, les articles, les chapitres, les 
amendements, ainsi que les explications de vote, les interrup- 
tions et la durée des pointages dûs à l'inilative d'un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses memiees n'obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. « 

Dans sa séance du f* février 1951, l’Assemblée ‘a pris acte 
de la décision du Conseil économique de se saisir, pour avis, 
de ce projet de loi, 

« Avant d'ouvrir la discussion et par application de l'article 5 
de la loi organique sur le Conseil économique et de lartic'e 57 
du règlement, je rappelle que lecture de l'avis du Conseil éco- 
nomique doit être donnée par le rapporteur de la commission 
de l'Assemblée nationale saisie au fonds de l'affaire. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
en 1950, le Gouvernement avait présenté ses propositions de 
dépenses d'équipement en deux projets de loi. 

Cette diseriminal on, établie à partir de conSidéra'ions juri- 
diques, présentait plus d'inconvénients que d'avantages. Le Gou- 
vernement y a donc renoncé pour 1951 et a déposé un seul pro- 
jet de loi englobant la matière des deux documents de 193%. 

Dans le souci de faciliter les travaux du Parlement, votre 
commission des finances a décidé de fractionner le projet de 
Joi en deux textes. 

La discrimination qu'elle a retenue est essentieilement prati- 
que. Elle distingue, d’une part, les dispositions relatives aux 
équipements économiques et à la reconstruction de la Société 
nationale des chemins de fer français, de la flotte de commerce 
et de pêche, d'autre part — et c’est là l’objet du débat actuel — 
les dispositions relatives à la réparation des dommages de guerre 
privés et à l'indemnisation des sinistrés et des spoliés ainsi 
qu'à la politique d’'eacouragement à la cons'ruction. 

Cette division ne veut pas dire que la nécessité de promou- 
vor une politique de construction ne s'impose pas aux pou- 
voirs pubiies avec la mème urgence que l'obligation d'assurer 
la reconstitution des biens détruits. 

Mais les problèmes que et Tautre posent étant de 
natures voisines, mais non semblables, il convient de les envi- 
sager séparément. 

Chaque année, l'examen des crédits qne le Gouvernement 
demande pour poursuivre Fœuvre de reconsæuction et d’indem- 
hisalion des dommages de guerre dônne au Parlement Focca- 
sion de mettre au point l'inventaire de nos ruines, d'apprécier 
les résuitits déjà wbtenu<, de mesurer l'étendue de l'effort res- 
tant à accomplir, de porter enfin un jugement de va:eur sur 
les movens admivistratifs, te‘haiques et financiers mis en 
œuvre pour assurer l'exécution des multipes tâches qui con- 
tribuent à la réparation des dommages de guerre, 

Tous les sinistrés ont dù, à peine de forclusion, présenter, 
avant le 1% juillet 1947, une déclaration de sinistre ou une 
demande d’indemaité, 

Le miistère de la reconstruction et de l'urbanisme se trouve 
ainsi saisi de 5.870.000 dossiers de dommages de guerre, dont 
1.950.000 pour les bäbmeats sinistrés, 970.000 pour les éié- 
ments d'exploitation, 2.930.000 pour le mobiier. 

A partir de ces indications, il devrait ètre possible de faire 
ressortir l'évaluation financière des pertes qu'il s’agit de répa- 
rer, Nous n'avons pourtant, sur ce point, aucun chiffre précis. 
La créance exacte de chaque sinistré m'est done pas encore 
déterminée. 

Ia effet, au cours de la première année d'application de 1a 
Joi du 28 octobre 1946, les services des dommages de guerre 
se sont surtout attachés à évaluer de façon provisoire }a créance 
des sinistrés prioritaires afin de pouvoir verser des acomptes 
permettant le démarrage et le Hévelonpement de la recons- 
truction, 

L'administration entreprend, depuis l'année dernière seule- 
ment, l'évaluation systématique de toutes les créances des 
sinistrés, prioritaires ou non. 

Avant 1953, dans la meilleure hypothèse, nous devrons done 
nous contenter de l'évaluation approximative de l’ensemble des 
dommages de guerre, 

Des résultats d’une enquête effectute par l'inspection géné- 
rale du ministère de ia reconstruction et de l'urbanisme, il res- 
sort que les dommages - immobiliers peuvent être évalués 
comme suit en francs 1949: 

Immeubles de toutes natures: 2.800 milliards de francs: 


Meubles : 600 milliards de francs: 


= 


Elements d'expioilation: 1.200 misiards de francs; 

Au total, 4.600 inilliards de francs. 

Il convient d'ajouter à cette somme le coût des travaux pré- 
liminaires mis à Ja charge de Etat, te:s que le déminage et 
l2 déblaiement, soit 500 milliards de francs. 

Aiusi done, le total général des dépenses de reconstruction 
des biens privés atteints par guerre s'é‘ève, en francs 1949, 
à 5.100 imilliards de francs. 

En fait, d'un côté, 5.870.009 dossiers de dommages de guerre, 
2.461.000 immeubles partiellement ou loïa:ement détruits; de 
‘l'autre, 3.160 miliards de francs à trouver: void, résumé en 
trois chiffres, le bilan des ciaq années de guerre et d’oceupa- 
tion. 

Depuis la libération, pus de six années se sont écoulées, 
une administration s'est constituée, des industries £e sont 
rééquipées, des chantiers se sont ouverts, Où en est la recons- 
truclion ? 

A la libération, :e Gouveracment, et pus spécialement le 
ininistre chargé de la réparation des dommages causés pur la 
guerre, s'est trouvé en face de lrois tâches urgentes: re'ogez 
le plus rapidement possible, provisoirement ou non, les sans 
abri: remettre le sol en état d'être utiist; préparer les élé- 
ments de la reconstruction. 

Pour donner dans le meilleur déiai nn abri aux sinistrés, 
le ministère de la reconstruct'on eut recours à trois sortes de 
mesimes: les constructions provisoires, les aménagements pro 
visoires de bâtiments existants, la réparation, en priorité, des 
bâtiments partieliement sinistrés, 

Ainsi, au 31 décembre 1950. 886.630 logements pouvaient être 
mis à la disposition des sinistrés. 

D'autres tâches éga'ement primordiales s’imposaient dès la 
libération. IL fallait eniever, désamorcer les engins de toutes 
sortes que Ja guerre avait Jaissés, rendre à la cuiture le ter. 
rains minés, enfin déblaver les ruines et niveler les sols afin 
de permettre les reconsiruetions futures, 

Ces travaux ingrats dont l'exécution n'apporlaït aucune modi- 
fication sensible au triste paysage des régions dévastées ont 
été poursuivis — il faut le soul'gner — avec rapidité et téna- 
cité. 

Nous devons donc rendre ua hommage particulier aux <er- 
vices du déminage qui n'ont mis que trois ans à s'acquitter 
de leur mission et spécialement à ceux de leurs meinhres, 
quels qu'ils soient qui ont payé de leur vie lexécution de 
ces tâches nécessaires et dangereuses, (Anplaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. Eugène Claudius-Petif, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Très bien! 


M. le rapporteur général. En méme temps que s'inscrivaient 
par l'assainissement et le rememlæement du sol les grandes 
ligmes des futures reconstructions, il falait également diner 
à la réparation des dommages de guerre une base juridique, 
mettre en piace ies organes adm'nis'ratifs iodispensables ei 
susciter les moyens industriels et techniques à Ja mesure de 
la tâche à accomplir, 

La loi du 26 octobre 1946 est venue apporter: aux sinistrés 
la garantie d'une indemnisation totale, Les dispositions de ce 
texte oet fait l’objet de maints débats au sein de notre Assem- 
blée, Je n'v reviendrai pas. 

En revanche, alors que le programme d'armement impose à 
la France un effort supp émentaire, il me semble parlieu:ié- 
rement opportaa de sou:igner comment depuis la libération se 
sont progressivement transformées les conditions techniques de 
la reconstruction et de la construction, du pont de vue des 
matières premières, de l'équipement des entreprises et de la 
œuvre. 

Depuis 1948, le goulot d’étranglement que constituaent 
l'acier et le ciment a complètement disparu et aueune diffi- 
culté ne s'est produite, sinon partiellement dans les toutes der- 
nières semaines, dans l'approvisionnement des chantiers. 

Si certaines usines de matériaux de construction ont dépassé 
leur cadence de production de 1%%$, elles n’ont pas attemt 1€ 
plafond de leurs possibilités. 


M. Pierre Got. Cet optimisme s'adresse au passé. 


M. le rapporteur général. Je viens de le souligner. 

C'est le cas notamment des cimenteries et plus encore des 
bhriqueteries. 

Ainsi done, le seul goulot d’étranglement qui persistait en 
1970 et dont l'existence entravait encnre l'essor de la reronc- 
truclion, comme celui de la construction, résultait de l’ineuf- 
lisance des moyens financiers. 
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M. René-Jean Schmitt. Très‘bien ! 


M. le rapporteur général. Ce problème se pose de nouvean 
et 1951. mais avec les données nouvelles qu'implique Ja con- 
jencture mondiale. 

Mesdames, messieurs, quel était donc l'effort financier arcom- 
pli au 31 décembre 1950 ? 

A sette date, :e montant des payements effectués par l'Etat, 
tant sur les comptes que sur les crédits budgétaires, 
atteignait 1.328 milliards de francs, Valeur 1949. Ce chifire est à 
vapprocher de l'évaiuation des sommes dont l'Etat reste débi- 
teur au 1% janvier 1951, à l'égard des sinistrés. Ces sommes 
s'élèvent à 3.215 milliards de francs. 

Ainsi, avec les crédits que nous allons voter, la totalité des 
sommes destinées aux sinistrés, ct pour la plupart déjà 
employées, dépasse le tiers des sommes totales prévues pour 
la reconstruction. 

Cet effort est. à porter à l'actif d'une légisfalure dont tant 
de critiques intéressées et partisanes viennent cacher aux veux 
de l'opinion publique les incontestables Fésuitats. (Très Lien! 
diès Lien! au centie el à qauche.) 

Mais, il faut le répéter, qu'il s'agisse d'apprécier les résultats 
techniques de la reconstruction où que l'on considère l'ampleur 
de effort à accomplir, toute étude conduit à mettre l'accent 
sur l'importance et sur la gravité des problèmes financiers. 

Est-ce à dire que les ruines accumulées par la guerre ont à 
ce point anémié le pays que celui-ci ne trouve plus en lui- 
Juêine les réserves nécessaires et l'énergie qu'il faut pour assu- 
rer sa propre reconsiruction ? 

aurait fallu faire beaucoup avec peu d'argent. D'autres 
pays, aussi éprouvés que le nôtre, ont montré que c'était pos- 
sible. Nous devons faire, en sorte que la France ne donne pas 
l'exemple d'un pays qui fait peu avee beaucoup d'argent. 

Mesdames, messieurs, la crise du logement qui sévit dans 
notre pays n'a pas pour seule raison les destructions causées 
par la guerre. En effet, non seulement Ja France doit relever 
ses ruines, mais il lui faut également lancer une politique ve 
construction 

Il suffit d'ailleurs de dresser je tableau de la situation de 
l'habitation en France pour. en démontrer l'impérieuse néces- 
sité. Une telle politique suppose la mise en œuvre de moyens 
eflicaces., Cerlains ont commencé à être ulilisés, trop récem- 


Juent cependant pour qu'il soit possible de se prononcer sur 


leur efficacité. 

Pendant lrente-cinq ans, la France a vécu sur son capital 
immobilier. Alors que le prix de tout bien et de tout service 
augmentait, à mesure d'ailleurs que S'effritait la valeur de 
l'unité monétaire, le montant des loyers versés suivait une 
progression beaucoup plus lente. 

En 1914. le montant des loyers versés représentait 12 p. 100 
dau revenu national. En 1939, ce pourcentage atteignait 
5.1 p. 100 et, en 1948, il était tombé à 0,48 p. 100. 


Nous payons aujourd'hui l'imprévoyance de bien des gou- 
vernements et de maintes légisiatures. L'honneur de ceile-ci 
sera d’avoir accepté d'examiner à fond un problème que tant 
de ses devancières avaient traité par prétérition et de s'être 
enfin efforcée de lui apporter une solution. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


_Les exigences propres de la reconstruction apparaissent reïa- 
livement modestes lorsqu'elles sont comparées à l'ensemble 
des besoins de la construction. 


Le Français est aujourd'hui l'un des Européens les plus mal 
légés. De 1919 à 1939, la France, en effet, n'a construit que 
1.500.000 logements, soit 13 p. 100 de l'habitat existant en 1914. 
L'Allemagne, malgré sa défaite de 1918, en construisait 4 mil- 
lons, soit 22 p. 100; l'Angleterre, 3.700.000, soit 30 p. 100; les 
Pays-Bas, 820.000, soit 60 p. 100, 

Une enquête eflectuée en 1947 à permis d'établir que, sur 
un total de 12.750.000 logements existants, il fallait compter 
96.000 logements à réparer définitivement, 100.000 logements 
prove à remplacer, 3.500.000 logements vétustes, 8.800.000 
ogements sains, enfin 50.000 logements vacants, notamment 
dans les campagnes. 


Depuis lors, cette situation ne s’est pas améliorée. Sans 
doute quelque 156.000 logements nouveaux ont-ils été cons- 
truits, Mais, dans le même Pen la population française est 
passée de 40 à 42 millions d'habitants, et chaque année à vu 
arriver à la limite de leur utilisation possible 100.000 à 150.000 
logements. 


En bref, 45 p. 100 d'habitations centenaires, 7 millions de 
TANÇaIS privés du moindre confort, 4 à 6 millions de logis à 
remplacer on à eréer, ainsi se résume la situation de l'habie 
lation dans notre pays. 


Assurer la rentabilité des constructions, meître des capitaux 
À la Gisposition de ceux qui veulent construire: tels sont Îles 
principaux mobiles des initiatives qui ont été prises depuis 
1947 pour meltre un terme à la dégradation de notre patri- 
moine immobilier et susciter son renouveilement. 


La principale mesure adoplée et mise en œuvre est incon- 
testablement la loi du septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires occupant des locaux d'habitation où à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement. 

Ce texte fixe notamment de nouvelles bases à la détermina- 
lion des loyers en fonction de la surface corrigée, IE prévoit 
une augmentation progressive du prix de base du mètre carre, 
écheionnée sur cinq années, afin de porter les loyers à un 
niveau tel qu'il assure la rémunération effective du service 
rendu par le logement, ainsi que son maintien en état d'habi- 
tabilité. 

Il prévoit, en outre, les attributions à certains jiocalaires 
d'une allocaiion de logement dont Le taux e-1 détermine 
comple tenu du nombre des enfants à charge et du pourcen- 
tage des ressources affectées au loyer. 

Deux déerels parus au Journal officiel du F1 mai 1950 cet 
précisé l'application des dispositions relalives à lallocalion 
de logement. J'exprime le vœu que le financement normal ‘le 
cette allocation soit d'urgence assuré. 7 

Enfin, l'Etat dispose de deux moyens pour apporter à la 
coustruction les capitaux nécessaires à son démarrage: four- 
hir où avancer lui-même des fonds sur ses ressources propres, 
garantir ou bsnitier les prèts consentis par des organismes de 
crédit. 

Aiusi, depuis 1947, année au cours de laquelle à été porté 
de 40 à 60 années le délai de remiboursement des avances 
aux habitations à loyer modéré, le montant des avances eun- 
senties à ces organismes par l'Elat s'est réguliérement accru: 
7 milliards en 1947, 21 milliards en 1948, 30 milliards en 199, 
41 milliards en 1950. Enfin, pour 1951, 43 milliards sont prévus. 

L'article 39 de la loi du 21 juillet 1950 à autorisé l'Etat à 
accorder sa garantie aux prêts consentis par le Orédil foncier 
de France et le Sous-comploir des entrepreneurs pour Ja con-- 
truction de maisons individuelles ou collectives à usage prin- 
cipal d'habitation, ainsi que pour les travaux subventionnés 
par le fonds national d'amélioration de Fhabilat. 


Le volume de ces prèts spéciaux accordés en 1959 à alleint 
650 inillions de francs; au 51 janvier 1954, le montant de tels 
prêts s’est élevé à 2 milliards de francs. 

Ces dispositions tendent principalement à favoriser les cons- 
truétions nouvelles, Le fonds national de Fhabitalt à pour vora- 
tion première d'aider les proprélaires à eniretenir Jes cons- 
tructions existantes, Il tire ses ressources d'un prélévemeit 
sur les loyers bruts de locaux à usage professionnel et d'habi- 
tation, encaissés par les propriélaires, et du produit de la taxe 
sur les locaux insuffisamment occupés. 

Les initiatives qui ont été ainci prises pour donner une 
impulsion nouvelle à la construction sont de date récente. 
Cependant, les premiers résultats montrent une volonté 
dente de construire, et de construire vite. 

Depuis la libération jusqu'au 30 septembre dernier, 99,125 
logements nouveaux ont été terminés, dont 26.25 sur l'initis- 
tive publique ou semi-publique et 72.870 par l'action des pur- 
D A la même date, 70.700 logements étaient en elan- 
ier. 


Ainsi, l'indice annuel de la construction de logements, qui 
correspond au nombre de logements terminés en un an pour 
Mille habitants, est passé de 1,285 p. 100 en 1949 à 1,520 p. 100 
en 1950. 

Ces résultats, certes, rapprochés des besoins de la construc- 
tion, apparaissent extrêmement faibles. Cependant, les riac- 
tions du public en présence des premières mesures intervenues 
en faveur de la construction ont été significatives, Les besoins 
en constructions nouvelles sont si importants, l'attente d'un 
logement est dans certains cas si pressante, que la moindre 
possibilité législative ou financière offerte suscite l'atfention, 
voire l'empressement des intéressés. 

Avant que les événements internationaux n'aient mis l'ac- 
cent sur la nécessilé de la défense de l'Union francaise, les 
problèmes du logement occupaient la première place des pré- 
ccupations nationales. Maintes indications permettaient, au 
printemps dernier, de penser que le projet de budget de 1951 
serait conçu de manière à dégager le maximum de ressources 
en faveur de Ja construction. 


Nous devons regretter que les circonstances aient empêché 
qu'il en soit ainsi. Les crédits que le budget de 1951 affecte 4 
la construction paraissent relativement moins importants que 
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ceux dont disposait le budget de 1950. Les récentes hausses 
de prix risquent d'en amenuiser encore la valeur relative. 

Dans ces condilions, c'est avec angoisse que ceux qui se 
éoceupent de la situation particuliéremen! critique de lha- 
bitation en France envisagent les possibilités et les limites 
d'une politique d'aide à la construction. Celle-ci se définit sim- 
plement en son principe: utiliser avec le maximum d'effica- 
cité les dispositions législatives et réglementaires qui tendent 
à favoriser Ja construction et tire: le meilleur parti possib.e 
des ressources budgétaires qui lui sont affectées. 

Certains proposent de les disposilions qui sont 
déjà intervenues en faveur des diverses formes de construc- 
tions, par l'adoption de nouvelles mesures favorables à ceux qui 
veulent se faire construire un logement ou qui dérisent donner 
aux propriélaires des immeubles existants les moyens de les 
entretenir, Is suggèrent notamment la création de livrets 
d'épargne-construction, d'un mécanisme analogue à celui des 
caisses d'épargne, et la constitution de sociétés coopératives de 
construction, Ce type de sociétés s'inspircrait d’une formule de 
locataires participants, a’tuellement pratiquée dans les pays 
scandinaves, par iaquelle il est demandé à chaque adhérent 
de souscrire une fraction relativement faible du capital de Ja 
société, Il appartient au Gouvernement de nous faire connaître 
son opiaion sur ces suggestions. 

La question essentielle est done de savoir lequel est le plus 
eflicace, du financement de la construction par les particuhers 
ou du financement de la construction par FEtat. 

I existe, en effet, une certaine rivalité entre ces organismes, 
sormme toute officiels, que sont les organismes d'habitalons à 
loyer modéré et les particuliers qui bénéficient de primes à Ja 
construction et de prêts du Crédit immobilier, Les uns et les 
autres se reprochent les avantages particuliers qui leur sont 
accordés, 

Or, les résultats statistiques déjà cités montrent que, suz 
quelque 99.000 logements construits depuis Ja libération, 8.000 
seulement l'ont été sous Fégide de i'Etat et des organismes 
d'habitations à loyer modéré, alors que 73.000 l'ont été par 
les soins des particuliers. 

Il faudrait se garder de tirer de ces chiffres la conclusion 
qu'il faut aider les seuls particuliers, sans apporter aux orga- 
nismes d'habilations à loyer modéré le soutien qu'ils méritent, 

En effet, dans la mesure où elle tend à mettre à la di<po- 
sillon de la population des logements anonvmes, done jinter- 
changeables, la construction d'habitations à lover modéré con- 
tribue à créer les conditions d’une plus grande fluidité de la 
population, I ne doit donc pas v avoir d'opposition entre les 
deux formes de construction, chacune répondant à des besgins 
différents, 

Me=lame<s, messieurs, aux termes de cet exposé, une cons- 
lalation S'hnpose: voici done un pays sur lequel la guerre à 
semé les ruines le< plus nombreuses de son histoire et qui con- 
hail une crise du logement extrèmement aiguë. Ce pays dispose 
des matériaux; de Ja main-d'œuvre, des industries qui lui per- 
metlraient de relever les maisons détruites et d'en construire 
de nonvelles, Mais il ne les utilise que partiellement, fante 
d'argent. 

Or, lorsque nous voyons dans les villes sinistrées que des 
ensembles immobiliers, généralement de belle tenue, commen- 
cent à remplacer nos ruines, lorsque nous constatons la volonté 
de tant de gens d'obtenir le logement dont ils ont besoin, lors- 
qu'enfin nous apprenons que, depuis Ja libération, la popu- 
lation de la France, qui stagnait depuis trente-cinq ans, s’est 
ennehie de deux millions d'unités, nous sentons combien vitale 
est l'œuvre entreprise et comb'en il est nécessaire de la pour- 
suivre, en dépit de toutes les difficultés, fussent-elles finan- 
cières 

Quel montant de crédits budgétaires et de capitaux privés 
serait nécessaire en 1951 pour assurer la pleine utilisation des 
moyens Inalériels et techniques qui peuvent être consacrés à 
la reconstruction et à la construction ? Tel est le problème cen- 
tral que pose le projet de loi qui vous est soumis. 

La question à d'ailleurs été posée à M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme 16 15 décembre dernier, lors 
de la discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils: 

« Si vous aviez cent milliards de plus à dépenser l’année 
prose pour la reconstruction, pourriez-vous effectivement 
es utiliser ? », lui a demandé M. Louis Siegfridt. « Oui », à 
répondu M. Claudius-Petit. 

Bien que le ministre ait été amené, dans la suite de fa 
discussion. à nuancer son affirmation, nous pouvons cependant 
relenir celte réaction première qui est incontestablement la 


honne, et qui était d'admettre d'emblée la possibiité d'absor- 
ber une masse de ressources nouvelles de l'ordre de cent mil- 
liards dans l'industrie du bâtiment, en dépit des circonstances 
nouvelles. 

IL parait donc ivdispensable que Je Gouvernement el Par- 
lement cherchent en commun des ressources nouvelles pour Ja 
reconstruction et la construction, 

La commission des finances, pour sa part, à pris pos:tion, 
Elle à disjoint l'article 8 du projet de loi qui Himitait à 45 -mil- 
liards de franes je montant des crédits d'engagement destinés 
aux habitations à loyer modéré, Elle à manifeste par cette déci- 
sion sa conviction qu'il serait nécessaire de porter ces auto- 
risations d'engagement à 100 milliards de francs. 

Eile a enfin élevé de 3 à 5 milliards le montant annuel total 
des primes à la construction dont le financement s'effectue par 
voie extrabudgétaire. 

Devant les nécessités de tous ordres qui assaillent les pou- 
voirs publics pour la construction et la reconstruction, il sem. 
ble — et ce sera ma-conclusion — que certains procédés tra- 
ditionnels arrivent vraiment à Ja limite de leurs possibilités, 

Pour assurer à chaque famille un logement propre et sain, 
nous ne répugnerions pas à voir le Gouvernement faire œuvre 
d'imaginaluon. (Applaudissements au centre, à gauche et à 
droile.) 

Je donne maintenant lecture de l'avis du Conseil économique: 

« Le Conseil économique, 

« Vu ses résolutions en date des 24 octobre 1950 et 19 décem- 
bre 1950 par lesquelles il s’est saisi de l’article 5 du projet de 
loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 11484): et du projet 
de loi relatif au développement des dépenses c’investissement 
pour l'exercice 1951 (n° 11766) ; 

« Après avoir entendu le rapport présenté au nom de ses com. 
missions réunies de l’économie nationale et des finances, du 
crédit et de la fiscalité, par M. Jean Bernard; 

« Ayant désigné comme rapporteur du Conseil économique 
M. Ducros, président des commissions réunies de l’économie 
nationale et des finances; 

« Ses commissions de l'agriculture, de l'économie de l'Union 
française, de la production industrielle, de ja reconstruction, 
des travaux publics et de l’urbanisme et des transports et des 
postes, télégraphes et téléphones avant été consultées : 

« 1. Observant que la Constitution, dans son article 25, pres- 
crit sa consullation obligatoire « sur l'établissement d’un plan 
économique national avant pour objet le plein emploi des 
hommes et l'utilisation rationnelle des ressources matérielles »; 

« 2. Rappelant qu'il n'a cessé depuis sa formation, notam- 
ment dans ses avis et résolutions en date des 8 juillet 1947, 
4 novembre 1947, 23 décembre 1948, 8 juin 1949, 22 décembre 
1949, 26 janvier 1950, 11 juillet 1950 et 24 octobre 1950, de 
demander au Gouvernement de le meltre en mesure de remplir 
cette haute mission; 

« 3. Observant qu'en vertu de l’article 4 de Ja loi du 17 août 
1918, de l’article {7 de la loi du $S avril 1949 et de l’article 6 
de la loi du 2 juillet 1950, le Gouvernement doit soumettre à 
l'avis du Conseil économique et à l'approbation du Parlement 
un projet de loi précisant les objectifs de modernisation et 
d'équipement ainsi que les moyens de financement nécessaires 
à leur réalisation; 

« 4. Observant qu'en dépit d'assurances répétées, le Gouver- 
nement n'a pas encore déposé de projet de plan économique 
répondant aux préoccupations précitées, mais qu'il a simple- 
ment demandé l'avis du Conseil sur le « Rapport du commis- 
saire général du plan sur le plan de modernisation et d'équi- 
pement de l’Union française — réalisations 1947-1949 et objec- 
tiefs 1950-1952 » qui ne constitue pas un projet de plan offi- 
ciellement proposé par le Gouvernement; 

« 5. Rappelant que, soucieux de faire œuvre constructive, le 
Conseil à néaamoins confié le soin à ses commissions compé- 
tentes d'entreprendre l'étude du plan sur la base de ce docu- 
ment et qu'ont été ainsi déjà établis d'importants rapports 
sur les objectifs et les movens de modernisation propres aux 
principaux secteurs de l'activité économique française; 

« 6 Rappelant que, faute d’avoir été informé par le Gouver- 
nement, malgré ses demandes répétées, des projets européens 
de psol du charbon et de l'acier et de pool agricole, dont linci- 
denc> sur l'orientation de l'ensemble de la politique économique 
francaise à long terme et, partant, sur les objectifs d’équine- 
ment, et indiscutable, il a jugé prudent le 11 juillet 1950 « de 
su-pendre éon examen du plan de modernisation et d'équipe- 
mer! en c2 qui concerne les secteurs susceptibles d’être influen- 
cé par ces projets »; 

« 7 Rappelant en outre qu’en ce qui concerne tant la recons- 
truction des dommages de guerre que la construction de loge- 


c— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 12 AVRIL 1951 


3185 


mients, le Conseil a aussi maintes fois demandé au Gouverne- 
meut de déposer les programmes de financement plusieurs fois 
annoncés, mais qu’er leur regrettable absence il a étudié ces 
quesions et formulé des avis, notamment le ‘9 mars en €e qui 
co.,cerne ie financement de la construction de. logements et le 
%) décembre 1950, en ce qui concerne le financement de la 
re:on.truction,; 

« 8. Considérant que. quelles que soient par ailleurs les incerti- 
tules qui, er. raison de tous les faits évoqués ci-dessus, pèsent 
eur les objectifs mêmes du plan de modernisation et d'équipe- 
ment ainsi que sur ceux de la reconstruction, des nécessilés 
primerdiaies imposeraient normalement de poursuivre les tra- 
vaux projetés, voire d'en entreprendre de nouveaux; 


« 9. Considérant que, dans l'état actuel des moyens de direc- 
tion économique dont disposent les pouvairs pubiics et comple 
tenu de l'épuisement de l'épargne individuelle résultant de la 
dépréciation monétaire, les finances publiques sont amenées à 
jouer un rôle déterminant aussi bien dans l'orientation des 
travaux de reconstruction et d'équipement que dans le finance- 
ment des imveslissements requis par ces travaux; 

«10. Rappelant que déjà à l’occasion du projet de budget 
d'investissement pour 1950, le Conseil avait décidé de donner 
son avis sur les crédits proposés et sur les méthodes de finin- 
cement envisagées à l'époque ; 

« 11. Considérant que son incompétence légale en matière 
budgétaire ne peut lui interdire de se prononcer sur le finan- 
cement des plane économiques y compris ce:ui réalisé pgr voie 
budgétaire. ainsi qu’il la déjà affirmé dans son avis du 
22 décembre 1949; | 

« 12. Considérant qu'il lui appartient en conséquence de se pro- 
noncer sur les projets budgétaires pour l'exercice 1951 relatifs 
aux érédits d'investissement afférents aussi bien à la moderni- 
sation qu'à la recons!'ruetion, et notamment sur l'article 5 du 
proje: de lo: de finances n° 11381; 

« 13. Considérant que pour mener eette tâche à bonne fin il 
importait tout d'abord, pour chacun des postes les erédits de 
pavement envisagés par l'article 5 précité, de comparer aux 
objeetifs initiaux du plan de modernisation et d'équipement éla- 
boré en 1916 ainsi qu'aux modifications apportées par la suite 
à ces objectifs tant en 1948 (memorandum franeais à FO. E. 
C. E.) qu'en 1950 (rapport du commissaire général du plan sur 
les réalisation 1947-1949 -et les objectifs 1450-1952), les inves- 
tissements effectivement réalisés à la présente date et les tra- 
vaux qu'ils ont permis d'eflectuer; 

« 14. Considérant qu'il convenait ensuite de confronter les 
credits de payement proposés pour {9514 par l'article 5 précité, 
tant avec les objéetifs des plans officiels qu'avec ceux dégigés 
par les études des commissions du Conseil, pour mesurer poste 


par voste l'écart éventuel entre ces ebjectifs et les réalisations 


permises par les erédits en question; 

« 45. Considérant qu'il fallait enfin mesurer les difficuités 
gu'engendreraient, tant pour les secteurs en cause que pour l'en- 
seoibie de l'économie francaiee et de sc: popuiation, les écarts 
ainsi constatés ; 

« 16. Considérant, par ailleurs, que les montants d'investis- 
sements jugés nécessaires pour 1951 par ses commissions com- 
pétentes peuvent être jugés également indispensables quelles 
que soient les branches d'activité appelées à en bénéficier, 
compte tenu des retards déjà subis dans ce domaine, des graves 
p'éjudices que subirait l'économie française en cas de nouveaux 
retards puisque la conjoncture internationale exige que l'offre 


se porte au nivéau d’une demande accrue et que la libération . 


de- échanges extérieurs nous impose d'être en état de soutenir 
concurrences étrangères, 

« Consilérant en conséquence qu'il n'appartient pas an 
Conseil économiqne de sacrifier, dans Pétat présent des négo- 
Ciations internationales dont il ignore le développement exart, 
és où partie des investissements de tel secteur au profit de 
autre, 


« 17, Considérant, au surplns, qu'une partie des investisse- 
ments en question peut être financée par des moyens extra- 
budgétaires sous la condition expresse que d'une part soient 
Icvalorisés les tarifs des entreprises nationalisées et que, 
d'autre part soient étendues les facililés de crédit à moyen 
terme consenties par les banques aux entreprises privées, et 
nolamment aux entreprises de petite et moyenne importance et 
à l'artisanat, 


« 18, Considérant enfin qu'il importe de fixer pour l'avenir 
Une procédure plus rationnelle d'établissement des plans écono- 
Miques et sociaux de la nation et d'examen des investissements 
TEqUIS par cés plans ainsi que de leur mode de financement : 


« [. — Emet l'avis 2” y aurait lieu normalement de porter 
Pour 1951 le montant des investissements afférents aux aclivités 


visées par l’article 5 du, projet de loi de finances n° 11184, aux 


.Diveaux suivants: 


« 1° En ce qui concerne la reconstruction, compte tenu du 
fait que le projet gonvernemental permettrait de réaliser Ja 
moitie seulement du programme nécessaire pour l’achever au 
Ji décembre 1959, terme fixé par le ministre de la reconstrue- 
uon, porter à 506 milliards le montant proposé pour les autori- 
sations de payements à la Charge de la caisse autonome de la 
reconstructUon, 

u 2° En ce qui concerne la construction de logements nou- 
veaux, compte tenu des besoins accumulés en matière de cons. 
truction de logements (300.000 par an) porter à 100 milliards 
en, 1951 le montant des prêts aux organismes d'habitation à 
lover modéré et prévoir, en matière de primes à la construction, 
les crédits de payement correspondant aux crédits d’engage- 
ments, 

« 3° En ce qui concerne la reconstitution de la flotte de com- 
merce et de péche, afin d’en permettre l'aéhévement en 1953-54 
pour ce qu incombe à la charge de l'Etat, prévoir pour 1®1 
un montant minimum de crédits de payement de 40 milliards 
et ies autorisations d'engagement nécessaires pour lancer la 
totalité des commandes correspondant au tonnage restant à 
rérnpiacer, 

« 4° En ce qui concerne la reconstitution de Ia S. X. C. F. 
et ses investissements de modernisation et d'équipement, 
compte des possibilités actuelles d'autofinancement, sous 
réserve de leur élargissement éventuel}, et du caractère aléatoire 
du rendement prévu pour 20 milliards des emprunts garantis 
proposés par le Gouvernement, de la nécessité de compiéter les 
résultats-obtenus, de tenir le potentiel de pr es par fer en 
état de satisfaire avec sécurité aux besoins actuellement prévisi- 
bies, et de développer l'électrification, porter le montant total 
des concours financiers de l'Etat à 71,5 milliards en 1%51, ce 
montant devant être reconduit en 1952, 

« 5° En ce qui concerne la Société nationale Air-France, 
comple tenu des possibilités actuelles d'autofinancement et 
d'emprunt à moyen terme, et sous réserve de leur élargisse- 
ment éventuel, la sécurité du transport aérien, Ja réalisation du 
Frogrimme de renouvellement et de modernisation et la résis- 
tance à la concurrence étrangère, exigent un concours financier 
de PEtat s'élevant à 7,5 milliards pour 1951, 

« 6° En ce qui concerne les Charbonnages de France, compte 
tenu du caractère aléatoire du rendement prévu pour 20 mil- 
liurds des emprunts garantis proposés par le Gouvernement, 
le concours financier total de l’Elat devrait être porté à 53 mil- 
hards pour que la capacité de production des houillères puisse 
être portée, er 1952, à 55 millions de tonnes, alors que le chan- 
gement de conjoncture conduit à reviser en hausse cet objectif, 

« 7° En ce qui concerne l’Electricité de France et la Compagnie 
nationale du Rhône, compte tenu du caractère aléatoire du ren- 
dément prévu pour 33 milliards des emprunts garantis proposés 
l& Gouvernement, de ce que l'insuffisance des ressources 
ermes actuellement prévues imposerait un nouveau freinage 
de 2 milliards de kwh annuels s’ajoutant à ceux déjà inter- 
venus et portant sur 4 milliards de kwh annue}s, et entrai- 
nérait probablement de nouvelles coupures et restrictions, alors 
que le développement de la demande impose au contraire un 
rythme d'équipement susceptible de produire 3 milliards sup- 
plémentaires de kwb hydrauliques par an, porter l'effort finan- 
cier d'investissements à 150 milliards par an (dont 20 pour la 
Compagnie nationale du Rhône), 


« 8° En ce qui concerne Gaz de France, la seule poursuite 
des opérations en cours exige, sous peine que soit compromise 
la sécurité du service, un concours financier de l'Etat de 10,6 
milliards en 1951, 


« 9° En ce qui concerne l'agricu:ture et ées industries de 
moyens de production, compte tenu d'une part de l'importance 
des tâches d'électrification, d'adduction d’eau et d'améliora- 
tion de Fhabitat rural, d'autre part de la crise des débouchés 
pour les industries du machinisme agricole et des engrais a70- 
tés, et enfin de la nécessité d'abaisser le prix de ‘revient des 
produits agricoles francais par une modernisation des exploi- 
lations, reconduire au minimum les crédits de 1950, soit 36,9 
milliards. 


« 10° En ce qui concerne es entreprises industrielles et com- 
merciales privées, la modernisation des industries de transfor- 
mation et tout particulièrement des entreprises de petite et 
moyenne importance et de l'artisanat, l'effort à développer en 
iaveur du tourisme, imposent, compte tenu de Ja siluation 
actuelle de l'épargne et du crédit et sous réserve de son amé- 
lioration éventuelle, un concours financier de l'Etat de l'ordre 
de 50 milliards en 1951, dont si possibe 6,5 milliards et au 
minimum 2,5 milliards pour les entreprises de petite et moyenne 
imporlance et l'artisanat, 
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« 11° En ce qui concerne les investisseñnents hors de la métro- 
pole porter les avances pour 1951 du fonds de modersisation et 
d'équipement tant aux pays d'Afrique du Nord qu'au F.ID.E.S. 
à 106,7 milliards. 

« IL — Estime que, dans l’élat présent de ées informations, 
il est dans l'impossibilité d'opérer en vue d'éventuels abat- 
tements, de classification prioritaire ou d'arbitrage entre les 
moutaots d'investissements ainsi déterminés, selon les activités 
appelées à en bénéficier, élant donné que: 

« 1° Les investissements en question sont strictement indis- 
pensables, pour certains an Simple maintien en état du patri- 
moine national, pour d'autres à sa reconstitution, pour le reste 
au renforcement de notre potentiel de production face à la coan- 
currence étrangère ; 

« 2° L'abandon des travaux en cours ou projetés, tel qu'il 
résulterait d'investissements inférieurs à ceux proposés dans 
certains secteurs, entrainerait de graves À mano non seu- 
lement sur la production et l'emploi des branches appelées à 
en bégélicier et sur ceiles appelées à leur fournir les moyens de 
production requis, mais encore sur l’économie nationale tont 
entière, ainsi qu'en témoignent les répercussions prévisibes 
d'une réduction d'investissements, notamment dans les Char- 
bonnages, à Electricité de France et dans les industries de trans- 
formation ; 

« 3° Le montant global des investissements proposés par le 
présent avis, soit 1.170 milliards @'est nullement plus é:evé 

ue ceux antérieurement prévus puisque ajoutés aux crédits 
'invtelissnants de services civils prévus par Farticle 3 du 
projet de loi de finances, leur total de 1.325 milliards eet infé- 
rieur de plus de 50 p. 100 au rythme annuel d'investisseménts 
réévalués en francs actuels prévu par le plan de modernisation 
et d'équipement établi ea juin 1946, et qu'en dépit de la hausse 
des prix survenue depuis lors, les investissements requis pour 
l'équipement productif, soit 533,3 miliards, sont inférieurs aux 
572,5 inilliards demandés pour 1950 par le commissariat général 
du plan : 

L 

« 4° Le montant global des investissements proposée par le 
présent avis, compte tenu des crédits prévus à l'article 3 du 
projel de loi de finances ressort à environ {3 p. 100 du produit 
national brut au prix de marché escomplé pour 1951 par le 
Gouvernement et porte, compte teau des investissements pri- 
vés susceptibles d'ètre effectués hors plan, la part des inves- 
tissements totaux daus le produit national à environ 20 p. 100 
de celui-ci, proportion qui, bien qu'élevée, reste inférieure à 
celle de 23 à 25 p. 100 prévue pour les seuls investissements 
du plan par le rapport général sur le plan de modernisation 
et d'équipement x 1916 pour la période quadriennaie 19%6- 
1950 : 

« 5° Le financement des investissements pour les activités 
visées par l'article 5 we doil pas nécessairement incomber en 
totalité au budget, pourvu que: 

« a) Les tari's de vente aux secteurs industries des pro- 
duits et services des entreprises nal'onalisées soient portés à un 
niveau propre à permettre de dégager au profit de ces entre- 
prises des marges d’autofinancement destinées à couvrir une 
notable fraction de leurs propres investissements ; 


« b) Les entreprises publiques aient l'autorisation de déve- 
lopper, dans la mesure du possible, les ventes de leurs pro- 
duits ou services avec payement comptant et livraison à terme; 


« c) Soit réalisé, conformément à l'avis du Conseil écono- 
mique en date du 12 juillet 1950, un. desserrement des restric- 
lions de crédit, notamment dans le domaine du crédit à moyen 
terme, dont la durée devait être portée de cinq à dix ans, ce 
qui permettrait d'aider les entreprises industrielles et com- 
merciales privées, en particulier les entreprises de petite et 
moyenne importance el l'artisanat, à réaliser par elles-mêmes 
avec l'aide me banques, une partie appréciable de leurs pro- 
grammes de rééquipement; ceci sans préjudice des moyens 
ropres à accorder aux organismes spécifiques du crédit à 
’artisanat et à l’entreprise de petile et moyenne importance 
(Caisse centrale de crédit coopératif. — Caisse centrale de crédit 
hôtelier, industriel et commercial. — Banques populaires); 


« 6° L'augmentation qu'il préconise al les crédits de 
resonstruction et de modernisation semble rester dans les 


hmites d'accroissement de la production déclarée possible par 
le Gouvernement, 

« Au cas où, abstraction faite de difficultés financières, appa- 
caîtraient toutefois des goulots économiques qui poseraient des 
problèmes d'orientation de la production, des échanges exté- 
rieurs et des consommations, le Conseil se déclare prêt à for- 
muler en temps voulu des suggestions à cet égard, dans Ja 
mesure où ses propositions en matière de crédils d'inveslisse- 
went seraient prises en considération, 


« 7° Le Gouvernement se trouve ainsi placé devant la double 
obligalion de poursuivre certains investissements en vue de 
compléter l'équipement économique du pays et d'engager des 
crédils importants déjà votés par le Parlement. 

« Ces charges ajoutées risquent d'acculer à un certain ralen- 
tissement dans l'exécution du plan de modernisation et d'équi- 
pement si [on veut éviter des manipulations monétaires pré- 
Judiciables à l'économie du pays. 

« IL appartient dès lors au Gouvernement d'opérer un choix 
entre les divers investissements, choix commandé par l'ur- 
gence, sans que ceux-ci représentent pour 1951 une masse 
iaférieure à ceile de l'exercice 1950. 

« De tels crédits permettent la poursuite de travaux indis- 
pensables au maintien du rythme des investissements, tolé. 
rables san: devoir provoquer des troubles majeurs. 


«IE — Recommande pour l'avenir les méthodes suivantes, 
en ce qui concerne l'examen des projets de financement deg 
investissements : 

«1° Les projets d'investissements, tant en matière de recons- 
truction des dommages de guerre, de constructions immobi- 
lières nouvelles, que de modernisation de l’équipement indus- 
triel et agricole, devraient découler du plan « économique 
national » visé par l'article 25 de la Constitution. Leur finance. 
ment devrait done être prévu par un programme d'ensemble 
s'appuyant sur les données statistiques et les prévisions con. 
jonctureiles dégagées par la comptabilité économique nationale 
ou à tout le inoins, par les études relatives à l'évolution et à 
Ji composition du revenu national. 

« Ce programme de financement devrait donc être sanctionné 
par une des « lois de programmes » fixant pour la période 
couverte par le plan économique, la part minimum des invese 
lissements dont le financement incombe aux finances 
ques. Il devra en outre comporter toutes dispositions utiles 
vour assure" le respect d'un ordre de priorité à l'échelle de 
l'Union francaise ; 

« 2° Les progimmes d'investissement et de financement piurk 
annuels et les programmes de payement annuels en découlant, 
compte tenu des résultats oblenus et de l’évolution de la con 
jonclure, devraient être soumis à l'avis du Conseil économique, 
avan‘ qu: Je Pylement n'en commence l’examen, afin que 
l’Assemthlée hutionale, éclairée par l'avis du Conseil écono- 
miqu: puisse décider souverainement en toute connaissance 
de cause, et qu'ainsi soit respectée son exclusivité de compé- 
tence budgétaire, le Conseil économique n'étant plus, désor. 
mai, appelé à se prononcer alors que les débats budgétaires 
sont dejà ouverts au Parlement, Ces programmes annuels 
devraient être adoptés avant le {*r janvier; 

« 3° La documentation économique et financière relative tant 
à l'exécution antérieure des plans et des programmes et aux 
projet: d'avenir concernant le développement économique et 
social di pays, qu'aux données concernant l’évolution du 
revenu nalional et sa composition, devrait être fournie par les 
services administratifs compétents en temps voulu et sans 
rélicence au Conseil économique, afin que ne se répèlent pas 
les errements cominis dans Île passé et que cette assemblée 
soit mise en mesure de remplir pleinement Ja mission qui lui 
a été confiée par la Constitution, » 


M. le président. La parole est à M. Coudray, rapporteur pour 
avis de Ja commission de Ja reconstruction et des dommages 


de guerre. 


M. Georges Coudray, rapporteur pour avis de la commission 
de la reconstruction et des dommages de querre. Mesdames, 
messieurs, la commission de la reconstruction et des dommases 
de guerre ne peut qu'exprimer. au début de ce débat, sa gra: de 
déconvenue devant la considérabie insuffisance des crédits 
affectés à la réparation des dommages de guerre et aussi de 
ceux affectés à l'aide générale à la construction. 

En ce qui concerne les dommages de guerre, leur montant, 
qui s'élève à 251 milliards de francs, ne représente qu’une 
faible tranche du programme de reconstruction et d’indemni- 
sation de ces dommages. On peut bien dire que, cette année 
encore, le véritable démarrage et le développement de l’œuvre 
de reconstruction se trouvent une fois de plus reportés à plus 
tard, 

J'ai sous les yeux l'évaluation dont parlait il y a un instinf 
M. ce rapporteur général, l'évaluation très approximative faite 
en 1949 par M. le ministre de la reconstruction et de l'u“ha- 
nisme du montant des dommages, et le calendner des échéan- 
ces de payement qu'il avait établi pour en finir, en moins de 
dix ans, avec la réparation des dommages de guerre: 

Ce montant s'élève à cinq mille milliards de francs, sur les- 
guels 1.000 milliards de francs environ déjà alors reconstituéss 
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Restait à réaliser environ 4.000 milliards de francs dans un 
délai de neuf années, soit annuellement 450 mulliards de francs 
environ. 

Or les crédits réellement affectés l'année dernière et celte 
année ont été ou sont à peu près à 50 p. 100 au-dessous de 
ces prévisions. C’est dire que nous avons déjà pris un retard 
de près de deux ans. À ce rythme, c'est vers 1967 ou 1968 
que se terminerait cette grande tâche de la reconstruction. 

Je veux avec force écarter cette éventualité, et je n’en parle 
que cummme d’une hypothèse que je veux croire impossible. 
La nation, j'en suis couvaincu, ne souffrirait certes pas, vingt- 
cinq ans après la libération, la présence de ruines qui crie- 
raient litléralement son reniemeni et sa défaillance et qui 
seraient une insulte au malheur des sinistrés, 

Oh! je sais bien que les charges de celte malheureuse nation 
française viennent, au cours de l’année dernière, de s'aggraver 
soudain d'un fardeau nouveau et accablant que certes Ja Fras ce 
n'avait ni désiré, ni mérité de porter, (Trés bien! très bien! 
au centre et à gauche.) 

Ce boulet que l'on fait aujourd'hui trainer aux nations occi- 
dentales, qui absorbe ie plus clair de leur énergie et de leurs 
reveaus, c'est le réarmement. 

Elle est lourde, certes, et plus qu'accablante, la faute de 
ceux dont les 170 divisions maintenues sur ie pied de guerre 
sont un si grave péril pour les nations désarmées qu'il faut 
faire passer tous les autres problèmes à l'arrière plan. ({nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

A ceux qui ricanent, je dirai que la faute est plus lourde 
encore et plus accablante pour ceux qui, chez nous, reven- 
diquent aves eux une solidarilé dus cetle menace contre la 
paix, car ils partagent l’écrasante responsabilité de cette ampu- 
talion des crédits affectés à la création de biens et de richesses, 
de la joie et du bonheur, et pour ce qui nous préoccupe 
aujourd'hui des crédits de dommages de guerre el de construc- 
tion de logements nouveaux. 


M. André Gautier. Quand donc la commission vous a-telle 
chargé de dire cela, monsieur le rapporteur pour avis ? 


M. Georges Coudray, rapporleur pour avis. I faut pourtant 
tenter — et c'esi au Gouvernement que je m'adresse — de 
concilier ces efforts de réarmement et de réparation des dom- 
mages de guerre. 

Je ne partage pas sur ce point l'avis de notre éminent eol- 
lègue M. Mendés-France, qui estime impossible d'éviter une 
option. D'autres nations ont bien réussi celle conciliation. 
L'Augleterre, par. exemple, consacre celte année, à la construc- 
tion, des crédits supérieurs à ceux que nous y affectons nous- 
mémes et sa reconstruction est sur le point de s'achever. 


M. Pierre Cot. Vous connaissez la différence entre le revenu 
ual.onal de la France et celui de l'Angleterre. 


M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Elle continue Ja 
réalisation de son programme de construction de logements 
qui est, je vous le rappelle, de 200.00) logements, et pour elle, 
il ny a pas même de problème de crédit qui se pose, mais 
simplement des problèmes de goulots d'étranglement. 

La seule question qui se pose pour l'Angleterre, c'est de 
savoir si l’on construira 300.000 logements au lieu de 200.000! 


On pourrait aussi, comme l'a fait remarquer M. le ministre 
de ia reconstruction, citer des exemples comparables en Bel- 
gique, en Hollande, en Aliemagne occidentale, Ce que ces pays 
sont capables de faire, pourquoi la France ne le ferait-elle pas, 
d'autant plus que son activité de construction el de recons- 
truction est en retard ? 


M. le rapporteur général le soulignait il y a un instant, et 
je ne reviendrai pas sur ces chiffres, la destruction de tous 
nos moyens de production et des industries de base nous a 
imposé d'accorder à leur reconstitution, dans la première 
partie du relèvement de nos ruines, une priorité en 1916, 1947 
et 1948, aux dépens de la reconstruction proprement dite. 


61.000 logements, en tout, ont été reconstruils depuis la libé- 
ration, dont près de la moitié en 1930. Soit 11 p. 100, dit le 
rapport de M. Barangé, de l'œuvre à accomplir. 


Je dois dire, interprétant les sentiments de la commission 
de là reconstruction, que nous sommes reconnaissants à M. le 
Ministre d’avoir utilisé pleinement, notamment au cours de 
l’année dernière, tous les moyens mis à sa disposition, Je dois 
lui exprimer la satisfaction de la commission de voir que nous 
sommes arrivés au terme de 1950 sans qu'il y ait de report 
de crédits sur la plupart des chapitres du ministère de Ja 
reconstruction. 


le rapporteur général. Voilà une bonne gestion des 
L1 


M. André Lenormand, En réalité, c'est la démonstration qu'ils 
sont insuffisants, 


M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Par conséquent, ces 
travaux requièrent un effort infiniment plus important, qui 
s'impose d'autant plus que les goulots d’étranglement existant 
auparavant, ceux de la main-d'œuvre ei des matériaux, ne 
paraissent même pas devoir réapparaitre avec la politique de 
réarimement. 

Dans ces conditions, nous sommes amenés à presser de toute 
notre insistance ie Gouvernement de prévoir au plus tôt le 
calendrier d3: sa participation annuelle à la fin de la recons- 
truction. 

Nous demandons également avec insistance que soit établi 
le plan de financement des dommages de guerre. 

Ce n'est pas la première fois que cette Assemblée fouwmule 
pareille réclamation. En 1949 déjà, un article de Ja loi de finan- 
ces avait ee PSC au Gouvernement l'obligation de déposer ce 
plan devant le Parlement avant le 30 juin 1949. Nous latten- 
dous toujours. 

Je sais bien que les conditions financières ne lui ont sans 
doute pas permis de le déposer, mais nous pensons qu'il est 
nécessaire de s'atteler à cette tâche et d'apporter au Parlement 
cetle assurance, gage pour les sinistrés, base des prévisions pour 
toutes les entreprises et condition de l'abaissement néces- 
saire du coût de la construction. 


J'insiste aussi, et je m'arrête un instant sur ce point, pour 
demander au Gouve:nemen: — et je regrelle qu'il n'y ait pas 
en ce moment en séance de représentant du ministère des 
finañces — je prévoir un nouveau financement de La part dif- 
férée. 

S'il devait être impossible actuellement — ce que nous sau- 
rons sans doute lorsque M. le ministre des finances nous laura 
dit — de supprimer toute part diffégée du payement institué par 
l'article 4 de la loi du 2S octobre, du moins fant-il que soit 
renouvelé le système par lequel cetle part différée à pu, jus- 
qu'ici, être financée. 

La loi d'août 1947, qui avait inetitué les groupements d'em- 
prunts de siristrés, avait permis à ces groupements d'affecter 
pour une lwge part, et parfois méme pour leur totalité, les 
crédits ainsi empruntés au payement de celle seule part diffe- 
rée, 

C'est grâce à ce système, mes chers collègues,-que dans tou- 
tes nos délégations, dans toutes nos villes sinistrées, Fa recons 
truction à pu avancer sans que se pose ce problème si grave 
du financement de 30 p. 106 du montant des dommages, anne 
quels s'ajoute, vous le savez bien, pour tous les sinistrés, le 
financement de la part dite de vétusté qui peut atleindre Jus 
qu'à 20 p. 100, 

IL va de soi que, sans cette mesure, la reconstruction n'an- 
rait pas pu se faire, mais je signale, non Sans angoisse, que 
les. crédits ainsi dégagés par des emprunts en 1947, UMS et 
1959 sont aujourd'hui, dans la plupart des délégations, come 
plètement épuisés. 

Le grave problème du financement de la part différée n'a pas 
pour le moment de solution, Ni aucune disposition n'était 
prise, à quoi aboutirions-nous ? A ne reconstruire que les 
sinistres de guerre dont ie montant total du devis est inférieur 
au chiffre de 5 millions de franes prévu par Particle 4 de la 
loi du 28 octobre 1946, c'est-à-dire les dommages qui ne com- 
portent pas de parts de payement différées. 

C'est ainsi qu'actuellement, dans certaines délégations, les 
commissions locales et départementales recherchent les sinis 
tués qui ne sont pas touchés par le payement de la part difré- 
rée. 

Celie situation ne peut pas durer. I faut que, dans un court 
délai, le Gouvernement ait apporté au moins une solution pro- 
visoire à ce problème de financement et que, d'autre part — 
je rapporte ici l'avis formel de Ja commission de la recons- 
truclion et des dommages de guerre — les groupements d'em- 
prunts soien!, à brève échéance, autorisés de nouveau à émettre 
des emprunts de facon que le financement de la part différée 
relrouvé soit assuré comme l'a été jusqu'à présent, selon 
un système qui a donné d'excellents résultats. 


M. Jean Crouzier, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le rapporteur pour avis ? 


M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. Jean Crouzier. Comme vous, mon cher collègue, je suis 
désireux que le Gouvernement permette aux groupements 
d'emprunts de lancer de nouvelles émissions le plus tôt possi- 
ble. Mais, dans le climat politique actuel, il parait difficile, 
d'après ce que nous’ savons, de réussir de vastes emprunts. Il 
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faut donc, dans l'immédiat, rechercher une autre solution qui 
serait le dépôt, par le Gouvernement, sur le bureau de l'As- 
semblée du plan de financement que nous récla- 
mons depuis longtemps et qui permettrait la suppression 
immédiate de la part différée. 

Je pense que vous vous joindrez à moi pour insister auprès 
du Gouvernement pour qu'il dépose et hâte le vote par le Par- 
lement de ce plan de financement, d'ailleurs prévu par Ja loi 
du ?8 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Je remercie 
M. Crouzier de son appui. 

Dans l'hypothèse où lon ne ride pas supprimer cette 
part différée en modifiant l'article 4 de la loi du 28 octobre 
1946, comme le réclament certains de nos coliègues, j'insiste 
pour l'application des mesures dont je viens de parer et qui 
présentent un caractère d'extrème urgente Sur equel je ne 
crois pas avoir par trop ‘ong'emps retenu l'attention de l'As- 
sembiée, 

J'en ai terminé avec les observations que je voulais présen- 
ter sur les erédits affectés à la reconstruction et aux dom- 
mages de guerre. Je me réserve de précis à l'occasion de 
l'examen des amendements, le point de vue de votre commis: 
sion. 

J'aborde maintenant le problème des crédits affectés à Ja 
construction. 

L'état déplorable du domaine français, existence d'in- 
nombrables taudis et d'ilôts insalubres, la grande pénurie de 
logements sont maintenant bien dénoncés. Les souffrances 
qu engrendre la crise du logement, le malaise social qu'elle a 
créé, l'immoralité qui est née du marché noir du logement 
qui s'appelle la reprise, l'exploitation des sans-logis par les 
hôtels meublés: tout ce tableau sinistre a été déjà brossé à 
maintes reprises par chacun de vous, mes chers collègues, et 
par M. le ministre de la reconstruction. La presse elle-même 
s'est saisie du probléme: il n'est pas de quotidien qui n'ait 
procédé à une enquête sur le logement et qui n ait apporté 
ainsi sa contribution à l'établissement de ce bilan de misère. 
IL n'est même pas de revue qui n'ait analysé les divers aspects 
de ce problème. 

L'opinion a été vraiment alertée. Eile est avertie. De tous 
les problèmes qui préoccupent les Français, celni du logement 
est, certes, celui qui préoccupe le plus grand nombre. Le pro- 
blème est done maintenant clairement défini; il n’est plus 
à poser, mais à résoudre. 

Est-il encore besoin de souligner que si la crise ne tient 

us pour une part — la plus faible, certes — aux destructions 
>» la guerre, elle est due beaucoup plus à l'insuffisance des 
constructions de logements, De 1919 à 1939, c'est à peine si 
le pays a construit 2 millions de logements, là où des nations 
d'une importance comparable à celle de la France en avaient 
édifié plus du double. 

Notre génération doit se garder d'erreurs aussi funestes : elle 
doit construire. Les gouvernements de notre époque doivent 
concevoir une politique de construction que n'ont pas eue les 
gouvernements d'avant guerre. 

Comment ne pas rendre hommage à M. Claudius-Petit pour 
le courage et l'ardeur dont il fait preuve dans la mise en 
œuvre d'une politique du logement ? 

Il va de soi, en effet, que, sans l'intervention de Y'Etat, il 
ne saurait actuellement y avoir de véritable développement de 
la construction, L'initiative privée, dont M. le rapporteur géné- 
ral a dressé le bilan, ne saurait suffire seule à cette täche, 
car elle se consacre à l'édification de logements destinés aux 
constructeurs eux-mêmes et à leurs familles. Rares sont ceux 
qui bätissent en vue de la location, et il en sera ainsi tant que 
la construction ne représentera pas un placement intéressant. 


La loi du 1* septembre 1948, qui n'a pas trouvé ici que des 
artisans, mais qui assure de semestre en semestre une reva- 
Pa minimum des loyers, reste bien le fondement indis- 
pensable de toute politique du logement. 


La <ituation n'est d’ailleurs pas particulière à la France. J'ai 
cité l'exemple de lAngleterre, qui construit près de 200.000 
logements par an, avec le concours presqne exclusif des auto- 
rités locales et à l'aide de subventions. La plupart des Etats 
des U. S. A. ont, eux aussi, institué des organismes d'aide à 
la construction. 

Comment se présente le problème en Frante? Les deux 
grands sysièimes d'aide à Ja construction de logements sont 
constitués, d'une part, par les prêts des divers organismes 
d'halntai:ons à lover modéré, d'autre part, par les primes à la 
construction, C'est par les crédits affectés à ces deux chapitres 
du budzet des investissements que l'on peut mesurer l'effort 


de l'Etat en faveur du logement et établir des prévisions pour 
1951. | 

En ce qui concerne les habitations à loyer modéré, je pour- 
rais reprendre les observations que j'ai présentées relativement 
aux crédits affectés à la reconstruction dans le cadre des dom- 
mages de guerre. Le crédit d'engagement de 45 milliards est 
très loin de correspondre à la somme qui serait nécessaire 
pour satisfaire les demandes nombreuses qui proviennent de 
tout le pays pour la construction d'habitations à loyer modéré. 
Il faudrait, nous a-t-on dit, 100 milliards de crédits d'engage- 


ment. Nous éprouvons donc là une déception considérable. 


Mais nous sommes également déçus sur un autre plan. Le 
Parlement avait, peut-être d'ailleurs à la suite d’une informa- 
tion incomplète, espéré que la loi du 24 juin 1950, dite Joi 
Minjoz, permettrait un apport nouveau de crédits en faveur 
de cès habitations à loyer modéré par l'utilisation d’une partie 
de l'excédent des dépôts des caisses d'épargne. Or, l'article du 
projet qui fixe le montant des crédits d'habitations à lover 
modéré contient un deuxième alinéa qui précise que ces crédits 
constituent l'apport nécessaire pour financer ces 45 milliards, 

Par conséquent, toute affectation locale, toute orientation 
établie localement des crédits dont disposent les caisses d’épar- 
gne ne sera-qu'imputée sur ces 45 milliards. 1] ne viendra pas 
s'ajouter, comme on l'avait espéré, à ce crédit de 45 milliards, 
le montant de tous les emprunts accordés aux constructeurs et 
aux organismes de construction par les caisses d'épargne 
locales. 

À cet égard, nous avons trouvé auprès de la commission des 
finances un appui que nous apprécions. Elle a, en effet, décidé 
de disjoindre cet article et de demander au Gouvernement d’en- 
visager un système permettant de financer un bien plus ample 
programme de construction d'habitations à loyer modéré. 

C'est après les déclarations de M. le ministre des finances que 
sera repris un artice consacré à la fixation de ces crédits. 

En ce qui concerne les primes à la construction, je suis favo- 
rablement impressionné par le succès qu’elles ont obtenues 
auprès des constructeurs, Oh! nous ne méeonnaissons pas les 
reproches que l'on peut adresser à ce système. Nous l'avons 
dil au cours de Ja discussion du projet qui les a créées, en 
montrant que, pour une part, elles constituent un avantage 
accordé aux riches, Majs il faut dire aussi qu'elles sont, le plus 
souvent, la récompense de cette œuvre de patience, de téna- 
cité et de courage, si rare aujourd'hui qu'est l'épargne. 

Ce système resle, à notre avis, valabie, parce qu'il permet de 
construire des habitations dont, finalement, bénéficie l'ensemble 
de la population. La commission de Ja reconstruction a done 
approuvé l4 position de la commission des finances qui a porté 
de 4 à 5 milliards ie montant des crédits prévus pour le finan- 
cement sur l'exercice 1952 des primes à la conétruction con- 
senties en 


Nous insistons pourtant vivement auprès de vous, monsieur 
le ministre de la reconstruction, pour que soit accélérée l'attri- 
bution de ces primes, Partout, des constructeurs qui ont fait 
des demandes de primes ont été frappés des lenteurs de l'admi- 
nistration. Beaucoup d'entre eux ont estimé qu'il y avait là — 
sans doute bien invoiontairement — comme une sorte de contri- 
bution au découragement de ceux qui entreprennent la belie, 
noble mais difficile tâche de construire dans le moment présent 
pour loger. - 


Noué pensons que vous avez été aussi bien inspiré, monsieur 
le ministre, en n'accordant plus ces primes que pour la Satis- 
faclio des besoins absoiument légitimes, Nous désirons, cepen- 
dant, qu'oï tienne compte — nous reviendrons sur cette ques- 
tion au cours de la MNecussion — de la situation familiale du 
demandeur, Nous attendons, a’ailleurs, avec intérêt les décli- 
rations qué Vous ne manquérez pas de nous faire, à cet égard, 
sur le bilan de 1950. 


En résumé, mes chers collègues, la politique d'armement qui 
pè-e trop jourdeinent sur ja fixation du montant des crédits de 
reconstruction et de duminages de guerre ne nous paraît pas 
justifier pour autant une politique de stagnation, La cadence 
actuelle de reconstruction et de construction, le rythme des 
70.00 logements de 1950 ne cvnstitue encore qu'un ralenti qui 
mène le pays à la catastrophe en ce domaine et qui, comme le 
disait récemment un publiciste, « conduit tous les Français à 
être des nomades campés parrui les ruines ». | 


N'est-il pas devenu banal de répéter qu'on ne réussit pas le 
réarmemeat moral d'un pays dans le dénuement et les condi- 
tions de vie misératres des sinistrés et des mal logés ? Votre 
connmission de la reconstruction demandera donc au Gouver- 
nement, au cours de cette discussion, avec l'appui de Ja com- 
mission des finances auprès de laquelle elle à été heureuse de 
trouver la plus large compréheneion, que, en ce qui 
cerne les crédits -aflectés à la réparation des dommages de 
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uerre que les crédits distribués aux habitations à loyer modéré, 
es possibilités complémentaires nouvelles iui soient offertes. 
(Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le . La parole est à M. Garet, rapporteur pour avis 
» la commission de la justice et de législation. 


M. Pierre Garet, rapporteur pour avis de la commission de la 
justice et de législation. Mes chers collègues, votre commis- 
sion de la justice et de législation à demandé à être saisie, 
pour avis, du projet de loi relatif au développement des dépen- 
ses d'investissement pour l'exercice 1951 et son examen à 
porté sur deux points qui lui paraissent relever de sa compé- 
tence;: 

Premièrement, opportunilé de modifier l'actuel article 33 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les domimages de guerre, arli- 
cle qui traite des cessions de dommages et de ‘a facon dont 
elles s’opérent; 

Deuxièmement, l'opportun:té de prévoir une procédure excep- 
tionnele pour le recouvrement des receltes des associations 
syadicales de remembrement. | 

J'indique immédiatement que, sur ces deux points, l'avis de 
la commission de la justice n’est pas différent ae celui de 
la commission des finances, Je ne vous demande donc pas 
autre chose que de suivre les conclusions de M. le rapporteur 
général. 

La modification de l'article 33 de la loi du 28 octobre 1946 
a'est pas un problème nouveau, De quoi s'agit-il ? 

« Toute mutation entre vifs », dit cet arlicle, « d'un bien 
sinistré et du droit à indemuilé qui y est altaché est subor- 
donnée, à peine de perte de ce droit, à l'autorisation du tri- 
bunai civil statuant en chamlwe du conseil, le ministère public 
entendu. » 

C'est tout simplement, mes chers collègues, la procédure pré- 
vue par la loi sur les dommages de | “me de 1919 et remise 
en application, Que veut-on modifier dans cette disposition ? 

A l’origine, je m’empresse de le préciser, le problème était 
vu sous un %igle diamétralement opposé à celui sous lequel 
une discussion est actuellement envisagée, Vous trouverez dans 
nos archives, à la date du 27 mars 1947, le vote par l'Assem- 
biée nationale unaoime, d’une proposition de réso'ution qui, 
bien loin de revenir sur l’œuvre du lég'slateur de 1946, enteu- 
dait au contraire en préciser les conditions d'application. 

Postérieurement, un de nos collègues déposait une proposi- 
tion de loi en vue de modifier sur un point de détail la situa- 
tion existante, La proposition de loi a été rejetée par votrs 
commission de la justice dans son rapport n° 6675 armexé au 
procès-verbal de la séance du 4 mars 1949. 


C'est ensuite — le 29 mars 1949 exactement — que :e Gou-. 


vernement déposait le projet de loi n° 6862 qui tendait à 
confier au ministre de la reconstruction le contrôle des auto- 
risalions de mutation, l'administration prenant la p'ace du pou- 
voir judiciaire. 

Le projet, je do:ss le dire, n’a intéressé ou, plus exacte- 
ment, je crois, n’a convaincu personne. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je je 
regrette. 


M. René-Jean Sohmitt. Mais il a intéressé tout le monde. 


M. Pierre Garet, ds cb) pour avis. La commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, cependant toujours 
préoccupée de défendre les intérêts des sinistrés, ne l'a pas 
adopté, 

Pourquoi, ceux ans plus tard, retrouvons-nous un texte à 
peu près identique dans un projet qui ne peut prétendre que 
par accident à modifier la loi du 28 octobre 1946 ? 

Je me pose la question et je la pose à M. le minietre de la 
reconstruction. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
parce que la cause me parait juste. 


M. Pierre Garet, rapporteur pour avis. 
répondre, 

Nous n'avons pas, en effet, modifié notre manière de voir. 
Tout d'abord, contrairement à ce qu'affirme l'exposé des môtifs 
du projet de loi, l'application de l'actuel article 33 de la loi du 
28 octobre 1946 n'est pas sérieusement critiquable. I1 est dit 
dans cet exposé que la nécessité d’un contrôle par l'autorité 
judiciaire entraîne des longueurs, des complicalions et des frais. 

n'est exact. 
… Lorsque, par exception, un tribunal civil tarde à rendre une 
décision, c’est qu’il se renseigne. On ne peut lui reprocher 
celte recherche de garanties. S'il y a des longueurs, c’est l'admi- 


Je vais alors vous 


nistration ou ce sont les intéressés qui en sont responsables, 
car c'est au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
que le tribunal civil demande les renseignements dont il à 
besoin et ce sont les personnes en cause qui ont composé le 
dossier qui est soumis au tribunal. 

En second lieu, il n'y a rien de plus simple que la facon 
actueiie de procéder. 

“nfin, on ne saurait sérieusement parier de frais alors qu'il 
s'agit uniquement d'une procédure sur requête, exempte de 
tous droits de timbre et d'enregistrement e4 dont, d'ailleurs, 
le coût sera supporté, non par le sinistré vendeur, mais par 
l'acheteur. 

Comme il ne reste rien des critiques avancées, votre commise 
sion de la justice et de légielation a préféré, à ne pas 
le dire, la garantie d'un contrôle judiciaire à l'arbitraire d'un 
contrôle administratif. 

Deuxième raison de notre décision, nous n'avons pas voila 
moditier la loi du 28 octobre 1916 au début de son application, 
je l'ai rappeié tout à l'heure. 

Serail-il sérieux, mes chers collègues, de le faire maintenant, 
quatre ans après, et alors que les cessions tendent tout de même 
à devenir moins nombreuses ? 

Sans doute devons-nous nous soucier de l'efficacilé pratique 
de la procédure actuelle. Or, celte efficacité est réelle. I y 
a plus de cessions à des prix ridicu'es. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Mai- -i! 


M. Pierre Garet, rapporteur pour avis. Les intérêts des sinise 
trés sont parfaitement défendue. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \on. 


M. Pierre Garet, rapporteur pour avis. H serait done absolir- 
ment illogique de déeider de faire maintenant ce qu'antérien- 
rement nous avons précisément décidé de ne pas faire, et à une 
époque où, pour ceux qui en élaient partisans, cela S'impo- 
sait davantage. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
maintenant, au contraire, que le pillage commence, c'est maine 
tenant que le scandale va éclater. 


M. Pierre Garet, rapporteur pour avis. La dernière raison qui 
nous à fait adopter le point de vue de la commission des 
finances est que nous n'aimons pas la méthode qui consiste à 
insérer dans un texte budgétaire, j'ose le dire, n'importe queits 
disposition. 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre est acluellement saisie de tous les problèmes concer- 
nant la loi du 28 octobre 1946 et les modifications à v apporter. 
Demeurons, mes chers collègues, dans ce cadre logique, et ne 
faisons pas un travail fragmentaire qui risque d'être du mau- 
vais travail. 

Je vous ai préc:sé tout à l'heure que votre commission cz a 
justice et de législation s'était également penchée sur ce que 
nous propose l'artic'e 29 du rapport de M. Barangé. I lui élait 
apparu que le recouvrement des recettes des associations svn- 
dicales de remembrement, au vu de titres de perception émis: 
par le commissaire au remembrement, contresignés par le pré- 
sident de l’associalion et rendus exécutoires par le préfet, cons. 
tituait vraiment une procédure trop simpliste, négligeant les 
droits de la défense auxquels nous sommes attachés par simp'e 
respect de l’idée de justice. 

Mais les poursuites devant être exercées conformément aux 
dispositions de l'acte dit loi du 13 mars 1942, nous nous som- 
mes reportés à ce texte et nous nous sommes ralliés à la posi- 
tion de la commission des finances. 

Certes, la procédure ne nous plaît pas. Nous ne l'admettons 
que de façon exceptionnele, mais nous l’admellons parce que 
les droits de la défense sont respectés, l'opposition étant tou- 
jours possible contre l’exécutoire du préfet, soit devant les tri- 

unaux judiciaires, soit devant les tribunaux administratifs, 
suivant la matière dont il s'agit. 

Telles Sont, mes chers As les observalions que votre 
commission de la justice et de légis:ation m'a prié de vous pré- 
senter, et telles sont les raisons pour lesquelles nous vous 
demandons, sur les deux points que nous avons étudiés, de ne 
pas modifier ce que vous propose la commission des finances, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. J'ai reçu, déposée conformément à l'article 
46 du règlement par M. Lenormand, la motion préjudicielle 
suivante: 

« L'Assemb.ée nationale décide de ne pas discuter du hbud- 
gel portant réparation des Gwnmages de guerre avant que les 
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crédits proposés pour être affectés à Ja caisse autonome de Ja 
reconstruction soient portés à 500 milliards conformément à 
l'avis du Conseil économique, soit 400 milliards de crédits &@e 
provenance budgétaire et 100 milliards d'emprunts garantis à 
emettre par la caisse autonome de la reconstruction. » 

La parole est à M. Lenormand, (Applaudissements"à l'extrême 
giuche.) 


M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, en déposant cette 
motion préjudicielle, le groupe communiste n'entend nullement 
faire retarder le vote du budget d'indeinnisation des dommages 
de guerre. 

En effet, il appartenait au Gouvernement de faire veæir plus 
tôl budget en discussion, au lieu de se servir des moyens 
lrop faci'es des douzièmes provisoires. 

De toute facon, nous ne pouvons laisser venir en discussion 
ua budget, que nous cons'dérons comme notoirement insuffi- 
saut, sans tenter une rouvelle fois de faire pression sur le Gou- 
vérnement pour qu'il soit accordé davantage de crédits à la 
reconstruction et à l'indemmwisation des dommages de guerre. 

Le 13 décembre dernier, à l'occasion de la discussion du bud- 
get de fonctionnement du m'uistère de la reconstruclion et de 
l'urbanisme, aous avons déjà essayé d’obliger le Gouvernement 
à ne pas s’en tenir pour {951 à une simple reconducticn des 
251 milliards de francs de crédits de 1950. 


Nous avons alors proposé au vote de l'Assemblée un amen- : 


dément tendant à une réduction iadicative de mille franes sur 
le traitement du ministre, La signification de notre amende- 
ment était qu'avant la discussion de ce buget le Gouverne- 
ment devait majorer très sensiblement, par lettre rectificative, 


les 251 milliards de de crédits prévus, 


Nous n'avons pas été suivis, et nous le regreitons profondé- 


ment pour les sinistrés. Nous regrettons d'autant plus le rejet 
j 


de cet amendement qu'il est mème à craindre que, dans les . 


jours, dans les semaines qui vont suivre, Gouvernement et 
majorité ne prennent des dispositions d'ordre budgétaire qui 
viendraient encore diminuer les crédits que nous sommes appe- 
lés à voter aujourd'hui. 

il existe, en effet, un projet de loi portant le n° 12-226, du 
13 février dernier, qui prévoit 23 milliards de francs d'éconso- 
mies en application de l'article 1 de la loi du 8 janvier 1951 
porlant autorisation d'un programme de réarmement, 

De plus, te plan d'économies prévoit que 6 des 25 miliiards 
de franes devront êlre économisés sur les crédits affectés aux 
dommages mobiliers. 

Ainsi s'avère-t-il indispensable que chacun prenne ici 6es 
responsabilités et que l'Assemblée fasse cbligation au 
vernement d'en fiair avec une politique qualifiée par les sine- 
trés eux-mêmes de « politique de reconstruction à la petite 
semaine 

Les 251 milliards de francs de crédits qui nous sont deman- 
dés sont, chacun le sait, insuffisants de moitié si l'on veut finir 
la reconstruction avant 1960, comme le demandent d'une part 
les sinistrés et d'autre part le Consell économique. 

L'exposé des motifs du rapport de la commission des finances 
est révélateur de la lenteur actuelle de la reconstruction et- de 
l'indemnisation des dormmages de guerre. De la Hbération au 
30 <eptembre 1950, 54.0 logements éeulement ont'élé recons- 
truts, dont tout juste 35.000 par les sinistrés eux-mêmes, grou- 
pés ou uon groupés, alors que, selon les chiffres officiels, 
262,000 bâtiments comprenant un ou piusieurs logements ont 
été entièrement sinistrés et que 1.210.009 habitations ont été 
sinistrées à moins de 75 p. 100, ce qui représente un total 
d'environ 1.500,0N) habitations détruites ou endommagées, tou- 
jours d'après le rapport de la commission des finances, de telie 
sorte que le pourcentage des habitations entièrement recons- 
truites depuis la libération n'est que de 9 p. 100. 

A quoi sert de discourir continuel:ement sur la nécessilé de 
reconstruire à une cadence de 20.000 logements par mois si l’on 
accepte des crédits qui ne permettent que de reconstruire 54.000 
logements en quatre ans ? 

Aujourd'hui, il ne peut plus être question du goulot d'étran- 
glement que constituait Je manque de matériaux de construc- 
tion au lendemain de la libération, puisque le rapport de la 
commission des finanses indique que « si certaines usines de 
matériaux de construction ont dépassé leur cadence de produe- 
tion de 1928, elles n'ont pas atteint le plafond de leurs possibi- 
Jités », 

« C'est Je cas », dit le rapport, « des eimenteries et plus 
encore des briqueleries ». 

D'ailleurs, dans ce domaine, le rapport indique qu'en 1931, 
200.00) logements ont été construits en France. Le goulot 


d’étranglement est aujourd'hui constitué par l'insuffisance des 
moyens financiers qué lon accorde à la reconstruction. 

IH y a lieu d'insister aussi sur le fait que nous sommes actuel- 
lement dans une periode d'augmentation du prix de la cons- 
truction et qu'à la vérité les crédits prévus pour 1951 sont,, 
du point de vue du volume ‘des travaux qu'ils permetlent de 
faire, très inférieurs encore à ceux de 1950. 

Ce n'est un secret pour personne que, depuis SiX'ou sept 
mois, le coût de la construction est en augmentation 
de #5 à 20 p. 100, Autrement dit, au fur et à mesure que l’on 
augmente les dépenses militaires — et ie rapport de Ja com- 
mission des finances est significatif à ce sujet — on diminue 
en fait les crédits de reconstruction et d’indemnisation des 
dommages de guerre, ce qui est la ineilleure démonstration 
que l’on ne peut pas en même lemps construire des maisons 
et fabriquer des canons, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le groupe communiste ne peut évidemment acquiester à une 
telle politique de ruine et de misère. C’est pourquoi il se 
déclare absolument d'accord sur les légitimes revendications 
des sinistrés et réclame avez eux l'évaluation rapide, en valeur 
1939, de tous iles domimages üe guerre; la remise à chaque 
sinistré d'un titre de créance évaiué en valeur 4939; létablis- 
sement immédiat d'un plan de financement, d'ailleurs prévu 
par l'article 4 de la loi Billoux du 28 octobre 1946 et non 
encore établi, malgré les plus solennelles promesses du 
ministre de la reconstruction, - 


M. Georges Coudray. Ce n'est pas la loi Billoux; c’est la Joi 
des dominages de guerre. 


M. René-jean Schmitt. La loi Billoux ne comportait pas Ja 
réparation intégrale, vous le savez bien. | 

M. Jean Crouzier. Le projet de loi Billoux élait une carrica- 
ture de la réparation intégra'e; demandez-le aux sinistrés. 


M. Pierre Garet. Ileureusement qu'on Fa modifié. 


M. René-Jean Schmitt. Les sinistrés ont quitté. le comits 
interministériel pour protester contre le fait que l’avant-projet 
de M. Billoux ne comportait pas la réparation intégrale. Cela 
ce passait en août 1946 et ils ont été suivis par les parlemen- 
laires membres de ce comité, Demandez-le donc à M. Quatre- 
mare ! 


M. Pierre Garet. C’est tout à fait exact. 
Mme Marie Lambert. C'est un mensonge. 


M. René-Jean Schmitt, Mais non, ce n'est pas un mensonge. 

Les sinistrés ont quitté le comité interministériel pour pro- 
tester contre le projet de M. Billoux. 

C'est vous qui mentez. Les mensonges répélés ne consli- 
tuent jamais une vérité, 

M. Henri Gouge. la réparation intégrale a élé introduite par 
la suile dans le projet Billoux. - 

Quant à vous, vous säbotez l'application de la loi. 


M. René-Jean Schmitt. Ce « par la suite » est un aveu! 
M. le président. Je vous prie de laisser parler M. Lenormand. 


M. René-Jean Schmitt. Je m'excuse, monsieur. le président, 
mais je ne peux pas laisser passer sans protester un mensonge 
aussi gros. 


Mme Marie Lambert. Le voleur crie: « Au voleur ». 


M. André Lenormand, Je disais, au moment où j'ai été inter- 
rompu, que nous étions absolument d'accord avec les revend:- 
cation; des sinistrés qui réclament une réévaluation de leurs 
dommages de pr la remise d'un titre de créance, l’établis- 
sement d'un plan de financement, et si M. Schmitt, M. Coudray, 
M. Garet et quelques autres ne sont pas absolument d'accori 
syr l'appellation que j'ai donnée à la loi des dommages de 
guerre. 


M. Pierre Garet. Nous ne sommes pas du tout d'accord. 


M. André Lenormand. … et que lui donnent de nombreux 
sinistrés, s'ils estiment que ce n’est pas la loi Billoux mais 
leur propre loi, pourquoi n’exigent-ils pas du Gouvernement 
qu'elle soit effectivement appliquée et non pas sabotée comme 
elle l’est actuellement ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René-jean Schmitt. J'enregistre l’aveu que ce n'est pas 
la loi Billoux. 
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Mme Marie Lambert. 11 n'y a là aucun aveu. 


M. André Lenormand, Quand nous demändons l'établisse- 
ment d’un plan de financement nous ne faisons que demander 
l'application de la loi Billoux... 


M. Georges Coudray. La répétition des mensonges est un 
moyen de propagande. 


M. André Lenormand. … et le Gouvernement s'y refuse, bien 
qu'il l'ait promis à plusieurs reprises. 

En 1949, au moment du vote du budget, nous avions même 
assigné au ministre de la reconstruction une date limite. 

Nous avions déclaré qu’au 30 juin il devait déposer son plan 
de financement, 

Or, nous l’attendons toujours, et MM. Schmitt, Garet et Cou- 
dray n’exigent pas du Gouvernement qu'il le dépose. 


M. René-Jean Schmitt. Le groupe socialiste a fait mieux, il 
a déposé lui-même un plan de financement. 


Pourquoi n’en avez-vous pas fait autant ? ? 
A. André Gautier. Ce n’était qu’un vœu pieux, 


M. André Lenormand. M. René Schmilt a déposé un plan de 
financement -qui comporte le payement par l'Allemagne des 
1éparations qu'elle nous doit. 

Mais chaque fois que nous avons proposé que l’Allemagne 
paye des réparations, M. Schmitt et ses collègues ont voté 
contre nos propositions. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous faites de la démagogie. Vous déposez des propositions 
de loi mais vous ne faites rien pour les faire voter. 

En outre, pour poursuivre votre politique de réarmement, 
vous refusez aux sinistrés des crédits qui leur sont indispen- 
sabies. 


M. Georges Coudray. Dans le domaine du dépôt des proposi- 
tions de loi sans moyen de financement, vous êtes imbattables, 
vous détenez brillamment le record. 


de 

M. André Lenormand. Avec les sinistrés nous demandons 
{galement l'établissement d’un plan de priorité, prévu lui aussi 
par l'article 4 de la loi François Billoux du 28 ‘octobre 1946 
(Exclamations à droite et au centre), en faveur des petits et des 
moyens sinistrés. 

Avec les sinistrés, nous demandons aussi que l'effort budgé- 
taire soit de l’ordre de 400 milliards de francs au lieu de 351 
miiliards. 

Lorsque, monsieur Schmitt, monsieur Coudray, vous recevez 
avec d'autres collègues des délégations de sinistrés, en parti- 
culier celles de la confédération nationale, vous vous déclarez 
d'accord sur leurs revendications, 


Vous avez aujourd'hui l’occasion de manifestez votre accord. 


Les sinistrés réclament 400 milliards pour les dommages de 
guerre. 


M. René-Jean Schmitt. Nous savons ce qui est possible et ce 
qui ne l’est pas. Nous ne sommes pas des démagogues. 


M. André Lenormand. et nous attendons votre vote pour 
voir si votre attitude sera conforme à vos paroles. 


M. Jean Crouzier. Vous n'êtes pas le porte-parole de la confé- 
dération, monsieur Lenormand. Elle n'a pas besoin d'être 
défendue par vous. 


M. André Lenormand. Nous demandons également la possi- 


bilité pour la caisse autonome de la reconstruction de lancer 
des emprunts garantis de l’ordre de 100 milliards de francs, de 
manière à atteindre les 500 milliards réclamés par le Conseil 
économique. 

Le Conseil économique compte des amis dans tous les 
groupes de notre Assemblée. IL est donc juste de réaliser ce 
que demandent le Conseil économique, d’une part, et les sinis- 
trés, d'autre part. 

C'est possible, mais à condition de faire une autre politique. 
IL est possible, mais à condition de dépenser moins pour le 


réarmeinent, de consacrer plus de moyens financiers à la 


reconstruction, 


Tout à l'heure, nous verrons: à l’occasion du scrutin public 
que nous demandons sur notre motion préjudicielle, quels 
sont ceux qui parlent démagogiquement en faveur des sinistrés 
et quels sont ceux qui, en votant cette motion préjudicielle, 
se déclareront d'accord sur les revendications des sinistrés, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. La commission des finances 
repousse formellement et fermement la motion préjudicielle, 
qui est conçue de telle manière que son adoption signifierait 
un ajournement du débat. | 

signifierait, en premier lieu, que: les crédits que nous 
allon; voter pour les sinistrés ne pourraient pas leur être dis- 
tribués, et nous pensons que l'Assemblée ne peut que la 
repousser. à une très forte majorité. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
peux que m'associer aux observations de M. le rapporteur 
général, 


Mme Isabelle Ciaeys. Comme il se doit. 


M. le ministre de la reconstruetion et de l'wrbanisme. =n 
effet, il est facile de déposer des motions illusoires dans leurs 
effets et qui n'apporteraient qu'une gêne à la reconstruction. 
Aussi, je pense que l’Assemblée nationale voudra voter massi- 
vement contre la motion préjudicielle de M. Lenormand. 


M. le président. La parole est à M. Livry-Level, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Philippe Livry-Level. Beaucoup de mes amis et moi-méêrme, 
monsieur le ministre, et tous les députés des pays dévastés par 
la guerre considèrent que les erédits votés jusqu'à présent pour 
la reconstruction sont indiscutablement trop faibles. 

I n’est pas discutable que la somme de 250 milhards proposée 
ne peut pas permettre de reloger, dans un délai normal, nos 
populations qui souffrent. Ce délai normal est déjà dépasse 
puisque la guerre est terminée depuis cinq an$ et denni. 

Néanmoins — je parle pour moi-même et, je crois, pour cer- 
tains de mes amis — nous ne pourrons pas voler la motion pré- 
judicielle, car elle consiste très exactement, d'une part, à créer 
un élément de propagande préélectorale auquel je ne m'associe 
pas et, d'autre part, à tout arrêter pratiquement, ce que nous 
ne voulons pas. 

Les sommes que vous proposez sont beaucoup trop faibles, 
parce que les besoins sont beaucoup plus importants, mais 
nous ne voulons pas refuser ce que vous nous donnez. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. André Gautier. Que proposez-vous, monsieur Livry-Level? 
M. le président. La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Je veux répondre en quelques mots 4 
l'affirmation qui a été produite ici, aussi bien par M. le rappor- 
teur général que par le ministre et par M. Livry-Level, à savoir 
d le vote de notre motion préjudicielle retarderait le vote 

u budget et empêcherait la reconstruction... 


M. René-Jean Schmitt. Il l’ajournerait, purement et simple- 
ment. 


M. André Lenormand. Mes chers collègues, nous sommes le 
12 avril. Celle date prouve que vous n'avez pas un si grand 
souci de la reconstruction rapide de notre pays. 


M le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. le: 
budgets auraient été votés beaucoup plus vite si vos amis et 
vous n'aviez pas encombré tous les débats! (Protestations à 
l'ertréme gauche.) 


Mme Marie Lambert. C'est vous qui les encombrez. 


M. André Lenormand. Vous venez faire voter un budget après 
avoir fait voter quatre douzièmes provisoires. 


M. le rapporteur général. N'en volons pas cinq, 


M. André Lenormand, Cet après-midi, M. le président du 
conseil doit faire une déclaration sur la politique économique 
et financière du Gouvernement, Si nous starions seulement 
de vingt-quatre heures le vote du budget, en faisant unaai- 
mement pression sur le Gouvernement pour qu'il donne des 
crédits plus importants aux sinistrés, ceux-ci nous en seraient 
reconnaissants. 

A la vérité, vous êtes tous d'accord sur le fond de la poli- 
tique gouvernementale poursuivie actuellement, qui tend à 
affecter la majeure partie des ressources du Trésor au budget 
de la guerre. C’est parce que vous ne voulez pas diminuer d'un 
centime les dépenses de guerre et de réarmement que vous 
êtes dans l'impossibilité de donner davantage aux sinistrés, 


M. René - Jean Schmitt, Ce sont des arguments de réunion 
pubiique ! 
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M. André Lenormand. Cela démontre que votre politique est 
une poitique de guerre et de ruine et que vous ne voulez 
donner satisfaction aux sinistrés. (4Applaudissements à 
‘vilrème gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Lenormand, repoussée par le Gouvernement et par la com- 
Jui<sion. 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Le <crufin e<t ouvert, 

{Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serulin est clos. 


(MM. les Secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici :e résultat du dépouillement du seru- 
lu : 


Pour Faloption .......... 178 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

J'ai recu, déposée conformément à Particle 46 du règlement 
par Mme Rabalé, une motion préjudicielle ainsi conçue : 

« L'Assemblée mationale décide de ne pas discuter les arti- 
cles du chapitre concernant les habitations à loyer modéré 
avant que :es crédits proposés ne soient portés à 100 mi:- 
Jiards de francs. » 

La parole est à Mme Rabaté. (Applaudissements à l’ertrême 
gauche.) 


Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, la motion déposée 
par lé groupe communiste demande à l’Assemblée nationale 
de ne pas discuter les articles et chapitres concernant les habi- 
talicos à lover modéré tant que les crédits proposés ne seront 
pas portés à 100 milliards de franes. 

C'est le sens que notre collègue M. Pierre Meunier avait 
donné explicitement à la commission des finances, quand il 
demanda la disjonetion de l'article 8. Celle-ci a, d’ailleurs, été 
votée à l'unanimité moins l'abstention de M. le rapporteur 
général). 

A l'origine, en 1912, les réalisations des offices étaient inti- 
tuiées « habitations à bon marché ». Suivant la politique de 
lovers chers, chère à M. le ministre de Ja ‘reconstruction, ces 
réalisations sont aujourd'hui dénommées « habitations à loyer 
modéré » et le taux des loyers est loin d’être accessible aux 
bourses des petites et moyennes gens, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
pour cela sans doute, qu'il y à des dizaines de milliers de 


can lidats ! 


Mme Maria Rabaté. Rappelons, pour mémoire, que les crédits 
qui leur sont alloués ne sont pas des dons, mais des prêts por- 
tint intérêt et remboursables dans des délais variant de vingt- 
cinq à soixante-cioq ans. Les fonds proviennent, non de l'Etat, 
mais des caisses d'épargne et de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, 

La situation de l'habitat en France, d'une tragique gravité, 
commanderait un effort tont particulier. Pour les sans-logis et 
les prioritaires seulement, ‘il faudrait 300.000 logements par 20. 
Etant donné qy'un. logement de trois pièces et une cuisine 
revient environ actuellenrent à deux miilions de francs, il fau- 
drait 600 milliards pour réaliser ce programme, Nous sommes 
loin des 43 milliaris des crédits d'engagement et des 34 mil- 
liards des crédits de payement. Cela n'empêche pas — je le 
dis à M. Schmitt, amant fervent de la vérité — que Ja radio- 
diffusion française qui dépend de son ami M. Gazier déclarait 
en décembre 1950 que 100 milliards étaient affectés à la cons- 
truction d'habitations à lover modéré. 


Notre budget consacre à peine 2 p. 100 du revenu général 


à la reconstruction; or, la population a en cinq ans, . 
d'h 


de 1946 à la fin de 1950, de 2 millions abitants. Dans la 
Seine, on enregistre chaque année en moyenne 60.000 mariages 
ct naissances. 
À Paris seulement, il existe 175.009 taudis. 1.310 immeubles 
sont en état de péril — c'est le relevé ofliciel de 1948 — 140.000 
logements datent de 1821. Les services officiels de l'urbanisme 
de la préfecture de la Seine estiment que, dans ces conditions, 
res hätiments vont s'écrouler au rythme de 7.000 var an. Le 


dernier accident en date connu est l’écroulement, dimanche 
dernier, d’un immeuble à Saint-Denis, 36, rue Albert-Walter. 
Trois familles avec enfants ont dû l’évacuer en hâte. 

Devant cette situation, ET pu réaliser comme habita- 
tions à loyer modéré ? Je donne des chiffres extraits du 
Bulletin municipal officiel du 31 mars 1951: constructions en 
1946, pour Paris, 73 logements; constructions en 1947, 491 loge- 
ments ; pour la Seine, 51. 

Au 15 mars 1951, il y avait 369 nouveaux immeubles loués. 
Mais les prioritaires inscrits sont au nombre de 64.600 dans 
le departement de la Seine, dont 39.000 pour Paris et 25.600 
pour les communes de banlieue. Des conditions draconiennes 
pour les inscriptions aux habitalions à loyer 
modéré. 

C’est le programme de 1948 qui est actuellement en cours 
de réalisation. Le programme de 1949 est encore sur le papier 
et n'a pas été entièrement approuvé par le ministre Claudius- 
Petit, ministre de la destruction, comme beaucoup le nomment, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche. — Rires à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Soyez 
sérieuse ! 


Mme Maria Rabaté. Vous aurez le temps de répondre, mon- 
sieur le ministre, je vous demande de me laisser termin?r 
tranquillement. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
vous dis simplement d’être sérieuse. 


Mme Maria Rabaté. Quant au programme de 1950, n’en parlons 
pas: 
Pour l’ensemble du département de la Seine, il faudrait faire 
démarrer en 1951 un plan de cinq ans au rythme de 8.000 loge- 
ments par an, soit 40.000 logements. Cela à été proposé aux 
assemblées municipale et départementale de la Seine par les 
élus communistes, 


M. Guy Petit. Demain, on rasera gratis ! 


Mme Märia Rabaté. Certes, M. Claudius-Petit est d’une eupho- 
rie que ne connaissent pas les sans-logis de France et de la 
région parisienne. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je n'ai 
jamais été euphorique, madame Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Au début de mars dernier, à Lyon, il 
déclarait: « Nous sommes en pleine renaissance ». Parler de 
renaissance et se défendre d’avoir de leuphorie, c'est assez 
contradictoire, monsieur le ministre. 


Comme le coût de la construction est en hausse constante, 
au moins de 15 pa 100 depuis juin dernier, que la diminution 
des ressources des petits et moyens possédants va s’aggra- 
vant, les possibilités de construire pour les petits et moyens 
propriétaires sont de plus en plus précaires et aggravées encore 
par les conceptions érigées en doctrine autoritaire de M. Je 
ministre de la reconstruction en matière d’urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. EI 
le libéralisme. 


Mme Maria Rabaté, Comme vous êtes impatient, monsieur 
le ministre de la reconstruction, quand on vous dit la vérité. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Il n'est pas exagéré de dire qu’à l'heure actuelle il n'est 
possible de construire en masse que par l'intermédiaire des 
offices publics d'habitation, mais le Gouvernement est loin de 
rh» “eu la politique conséquente qui découle d’une telle con- 
clusion. 


J'en arrive à l’opinion des gens autorisés et avisés. Pour ne 
pas allonger la discussion, je demande à nos collègues de bien 
vouleir se reporter aux débats du Conseil économique, des 
9 mars et 7 novembre 1950, qui a décidé que « Je chiffre de 
cent milliards de prêts aux organismes d'habitations à loyer 
modéré apparaît comme un strict minimum ». 


Les travaux sont freinés. C'est toujours le Conseil écono- 
mique qui s’exprime ainsi: « Du fait que 41 milliards de 
crédits d'engagement ont été intégralement répartis fin septem- 
bre. des dossiers prêts à être financés et représentant 25 mil- 
liards ont dù être ajournés. » 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
vous remercie tout de même, madame Rabaté, de reconnaître 
qu’en septembre j'avais utilisé tous mes crédits. Pour un 
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ministre de la « destruction », comme vous dites, ce n'est pas 
trop mal. (Sourires.) 

Je vous demande de vous reporter aux chiffres de 1947. 
Vous pourrez constater que 2 milliards de crédits pour les 
habitations à bon marché n'avaient pas été utilisés. 


Mme Maria Rabaté. Vous êtes bien impatient lorsqu'on vous 
pique avec ja vérité, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
rétablis simplement la vérité, madame Rabaté, pour qu'elle 
figure au Journal officiel, à côté de votre contre-vérité. 


Mme Maria Rabaté. Ce chiffre de 100 milliards fut retenu à 
l'unanimité par lé congrès de l'habitat et de l'urbanisme tenu 
à Toulouse en juin 1950, 

Avez-vous tenu compte, monsieur le ministre, des desiderata 
exprimés par ce congres ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Auquel 
je participais, tandis que vous n'y étiez pas, madame Rabaté. 


M. André Lenormand. Mais vous n'avez pas appliqué les déci- 
sions du congrès, monsieur le ministre. 


Mme Maria Rabaté. Nos collègues jugeront que vous avez 
vraiment un très mauvais caractère aujourd'hui, monsieur le 
iministre, (Rires à gauche, au centre el à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Au congrés des maires de France, en novembre 1950, le 
méme vœu fut adopté à l'unanimité, Les administrateurs des 
ofiices, les organisations de locataires estiment, eux aussi, que 
le chiffre de 100 milliards est un minimum. Tous les organismes 
et toutes les personnes avant la moindre compétence estiment 
ce minimum -de 100 milliards comme nécessaire. Mais le Gou- 
xernement en à jugé autrement, 

Le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme accumule 
les difficuités aux offices: méthodes bureaucratiques de frei- 
hage, nôn-approbation de la création de nouveaux offices com- 
JHUNAUX, multiplicité des services préfectoraux et ministériels, 
imposition de règles exagérées d'urbanisme, retard imposé des 
travaux comme 1l ressort de la circulaire du 135 février 1951 
communiquée par l'union des fédérations d'habitations à loyer 
modéré et s'exprimant ainsi: « Tant que le Parlement ne se 
sera pas prononcé sur les crédits de 1951, la commission inter- 
ministérielle des prêts n'est pas autorisée à proposer les répar- 
tüons de crédits. » 

Décidez aujourd'hui d'accorder immédiatement 100 milliards 
de franes, ainsi que le demande notre motion préjudicielle et 
les travaux pourront commencer, (Applaudissements à l'ez- 
gauche.) 


Dans la Seine, un élu qui n'appartient pas au groupe commu- 
histe a déclaré au cours de la récente session des assemblées 
municipale et générale : 


« À l'heure actuelle, alors que nous avons procédé à des 
adjudications, &lors que les chantiers pourraient s'ouvrir 
demain, nous avoas dû attendre huit mois les autorisations 
ministérielles et noûùs attendons pour la plus grande partie de 
uotre programme. » 


Des terrains achetés par les offices d'habitations à loyer 
modéré pour y édifier des constructions sont revendus. Dans la 
2 arrondissement, un terrain de 4.000 à 5.000 mètres carrés 
est vendu à une entreprise privée. Boulevard Davout, dans la 
20° arrondissement, avenue Paul-Doumer dans le 16°, d’impor- 
lants terrains sont concédés à des entreprises privées. 


Le sabotage de la construction d'habitations à loyer modéré 
par les organismes gouswernementaux n'est pas suffisant. Il sy 


ajoute le sabotage patronal des chantiers d'habitations à loyer 


modéré, Voici le cas du chantier travaillant à l'édification d'un 
groupe d'immeubles à loyer modéré, rue Regnault, dans le 
13° arrondissement. Les ouvriers de ce chantier sont en grève 
depuis le 22 mars. Le patron oppose son refus aux réclama- 
Uons suivantes: augmentation de 20 francs de lheure, échelle 
nobile, indemnité de transport portée à 1.000 francs pour com- 
penser la hausse impopulaire ct inadmissible sur les trans- 
ports, amélic:ation du vestiaire, des postes d'eau courante, etc. 


Le patron conteste le caractère légal de cette grève, pourtant 
Slrictément corporative, Il prétend que le contrat de travail 
est rompu, que les ouvriers devront soumettre une deuxième 
demande d'embauchage. IL donne ainsi un paravent à la poli- 
üque démagogique de M. Claudius Petit, 


Que fait, qu'a fait celui-ci, que fait, qu'a fait son collègue 
du ministère du travail et de la sécurité sociale pour régler ce 
Conflit ? 11 serait bon que l’un et l’autre tiennent compte du 


vote unanime émis hier à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, qui à adopté une proposition communiste éla- 
blissant l'échelle mobile des salaires. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

On ne peut mener à la fois une politique constructive et 
une agp, vus de guerre. Freinage des travaux, insuflisance des 
crédits, telles sont quelques-unes des raisons majeures qui entra 
vent les constructions nécessaires d'habitations à loyer moderé, 

L'un des aspects les plus typiques de la politique suivie 
depuis des années par les gouvernements qui se sont succédé 
est le suivant : plutôt que de construire, on accumule les 
moyens de détruire. Plus de mille milliards de francs aux 
crédits militaires ; aux habitations à loyer modéré, 34 milliards 
de francs. 

Vous consacrez sept fois plus d'argent aux charges militaires 
qu'à l’ensemble de la construction et de Ja reconstruction en 
France. 

Une division blindée coûte exactement ces 100 gmilliards de 
francs réclamés dans la motion préjudicielle déposée par le 
groupe communiste. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

N'est-il pas efflarant de penser que chaque jour de la folle 
guerre du Viet-Nam engloutit un milliard de francs qui per- 
mettrait de construire 50 logements ? 

42 millions de francs ont été votés en un tournemain pour 
financer un récent voyage officiel. Avec cette somme on eût 

u construire 21 logements de trois pièces plus une cuisine. 
es souvenirs du voyage et les radioreportages-fleuves passe- 
ront; les 21 logements seraient restés et bien des familles 
eussent été heureuses. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jules Thiriet. Et toutes les séances de nuit auxquelles 
vous nous obligez, combien coûtent-elles ? 


M. Louis Siefridt. Dites cela à vos amis! 


Mme Maria Rabaté. Mais vous faites tout pour qu'un cata- 
clysme sans précédent vienne raser non seulement les quelques 
constructions nouvelles, mais les habitations qui ont résisté 
aux bombardements allemands comme à ceux des forteresses 
volantes américaines. 

Peut-être pensez-vous qu'il est bien inutile de construire. 

Vous agissez en hommes qui ne voient comme seule issue 
à leurs difficultés et à la crise que la guerre. 

Certains trouvent que l’on vit trop. J'ai sous Jes yeux l'extrait 
d'une déciaration de M. Haag, préfet de la Seine, qui, constatant 
le taux d'’élévation de la natalité, trouve que, dans iles premières 
années, un très grand espace dans le logement familial n'est 
pas utile à l'enfant. Curieuse façon de reconnaitre les revendi- 
cations des familles nombreuses. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Vous 
tronquez scandaleusement le texte, madame Rahaté, 


Mme Maria Rabaté, Voici ce texte. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 1° 
peux pas laisser mettre en cause un haut fonctionnaire, 


Mme Isabelle Claeys. Un ami de M. Schmitt. 
M. René-Jean Schmitt. Vous me faites beaucoup d'honneur, 


Mme Maria Rabaté. Puisque M. le ministre m'accuse de {ron- 
quer la déclaration de M. Haag, je vais en donner lecture. La 
Voici 

« L’insuffisance d'entretien a donc abouti, soit par vétusté 
naturelle, soit par vétusté organisée, à la disparition de {0.000 
logements. 

« IL est deux autres causes principales à cette crise du luge- 
ment. 

« C’est, d’une part, l'augmentation de notre indice démogra- 
phique qui est d'environ 60 p. 100 supérieur à ce qu'il était en 
1959. Or, comme avant la guerre il y avait à peu près un état 
d'équilibre entre les naissances et les décès, 60 p. 100 d'aug- 
menttion représentent en quelque sorte un bénélice net. 

« Ces éléments humains nouveaux n’occupent peut-être pas 
dans les premières années un très grand espace Es le loge- 
ment de la famille... » 


Est-ce que les bébés n'occupent pas un grand espace, monsieur 
le ministre ? 5 

M. le munistre de la reconstruction et de l'urbanisme. Tous 
les constructeurs du monde, y compris ceux des pays qui <e 
trouvent de l’autre côté du rideau de fer, tiennent le mêrne 
raisonnement parce qu'il est vrai, 
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L, plus grande des difficultés que pose le mouvement démo- 
graphique... 

M. André Lenormand. Avez-vous demandé la parole, monsieur 
Je ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. c'est 
Je iogemen’ des personnes âgées. 


Mme Maria Rabaté. Je vais y venir, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. … et 
non celui des bébés. 

Je dis que vous tronquez scandaleusement les textes et vous 
me donnez raison, (Vives interruptions à l'extrême gauche.) 

Vous n'êtes pas contents lorsqu'on ne vous laisse pas le 
monopole de J'injure sans répense. (Nouvelles interruptions 
sur Les mémes bancs.) 

Je ne luisserai pas Vos calomnies sans démenti. 


M. André Lenormand. Alors, vous revendiquez pour vous Île, 


monopole de l’injure, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je répèle 
que je démentirai toujours les calommies formulées à celte tri- 
bune, 


M. André Lenormand. Avez au moins la politesse de laisser 
parler Mme Rabaté sans l'interrompre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je n'ad- 
mets pas que l'on mette en cause le Président de la République, 
comme cela a eu lieu il y a quelques instants d’une façon 6Can- 


daleuse, ni les hauts fonctionnaires du pays. 


M. André Lenormand. Nous ne nous en priverons pas lorsque 
ce sera nécessaire ! 


Mme Maria Rabaté. M. le ministre de la reconstruction per- 
siste à ne pas tolérer. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. .. que 
l'on dise des mensonges. 

Mme Maria Rabaté. que l’on donne lecture d’un texle 
ofticiel. 

Celui que j'ai soue les yeux et dont j'ai cité an passage est 
le compte rendu de la séance du eonseil général de Ja Seine 
du 15 décembre 1950 I figure dans le Bulletin municipal offi- 
ciel du 23 décembre 1950, à la page 658, deuxième colonne. 

Parmi ceux qui, selon vous, calomnient, figure explicitement 
M. Haag, préfet de la Seine. Vous irez le lui dire, monsieur le 
ministre de la recoustruction. (Applaudissements à l’ertrème 
gauche.) 

Je continue la citation de M. le préfet de la Seine puisque 
vous la contestez: 


« Ces éléments humains nouveaux n’occupent peut-être pas 
dans les premières agées un grand espace dans le logement 
de Ja famille, Ce sont tout de même des jeunes que nous 
retrouvons déjà à l'école maternelle, que nous allons retrouver 
l'année prochaine dans les écoles primaires, dans quelques 
années dans les collèges techniques où dans les JIycées, et dans 
quinze ou vingt ans comme jeunes ménages, avec impossibilité 
de les loger, dans l'hypothèse, absurde, je l'espère, où nous 
n’aurions pas réussi les uns et les autres. à résoudre le pro- 
blième. 

« À côté de cette amélioration ‘de l'indice démographique, 
il faut tenir compte de l'augmentation de la longévité. 

« De ce fait, beaucoup d'appartements qui, toutes choses 
étant égales d'ailleurs, avec la durée moyenne de la vie 
humaine telle qu’elle existait en 1914, auraient été libérés par 
la mort de leurs occupants, sont toujours à l'heure actuelle 
occupés, La crise du logement s’en trouve aggravée. » (Excia- 
malions à l’ertrême gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. C'est une honte! Fr 


M. René Penoy. Il faut savoir comprendre Je français. I n°y 
a rien de scandaleux dans ces paroles. 


Mme Maria Rabaté, Nous savons comprendre le français. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. L'inten- 
ton de M. le préfet de la Seine n'était pas scandaleuse. 


M. René Penoy. Il ne faut pas, madame, donner une fausse 
interprétation de ce texte. 


Mme Maria Rabaté. Nous en avons donné l'interprétation qui 
convient, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Une 


interprétation mensongère. 


Mme Maria Rabaté, Du reste, M. le ministre lui-même, lors de 


la discussion de la loi sur les loyers, à cité comme l’une des : 


laisons du manque de logements le trop grand nombre de 
vicilles filles occupant trop de place à elles toutes seules. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Oui, vous agissez en homme qui ne voit comme seule: issue à 
ses difficultés que la guerre et Ja mort, monsieur le ministre. 

Nous, nous sommes convaincus que la paix peut et doit être 
sauvée et que c'est seulement en œuvrant pour la paix que 
l'on pourra construire des logements nouveaux où vivra une 
population enfin allégée du tourment terrible que lui impose 
votre politique de guerre. 

Une réduction massive des crédits militaires financerait fort 
à propos une politique positive de reconstruction. 

C'est le cas dans des pays qui construisent pour la paix. 

Je ne livrerai dans ce débat que deux chiffres. En Union 
soviétique, depuis 1916, plus de deux milhons de logements ont 
élé construits dans les villes et 2 millions et demi de maisons 
iurales ont été édifiées. 

Une déclaration officielle faite par le maréchal Staline a 
ee dans la presse affirmant justement que « pas un seul 
lat ne peut — l'Union soviétique pas plus que d’autres — 
développer toute son industrie civile, entreprendre de grandes 
constructions, investir des centaines de milliards à la restau- 
ration de l’économie nationale ruinée par les occupants alle- 
mands ei, en même temps, accroilre ses forces armées, dévelop- 
per la production militaire ». 


M. Jean Crouzier. Comment fait donc l’Union soviétique, qui a 
la plus grande armée du monde ? 


Mme Maria Rabaté. Le résultat de sa politique, c'est que 
l'Union soviétique a construit des maisons, des villes, reeons- 
truit ses usines, Elle à mené et mène une politique conséquente 
de paix. 


M. Georges Coudray. Les mots n'ont pas le mème sens pour 
vous que pour nous. 


M. Emile-Louis Lambert Une politique de paix avec 180 divie 


sions ! 


Mme Maria Rabaté. Celle polilique de paix, nous saurons, avec 
l'ensemble du peuple, l’'imposer au Gouvernement. 

En attendant, mesdames, messieurs, je m'adresse plus parti- 
culièrement à celles et à ceux d’entre vous qui sont maires, ou 
conseiliers généraux, où conseillers municipaux. 

Das les assemblées locaïes ou départementales vous avez été 
amenés à proposer où à voter des vœux multiples demandant 
que les credits pour la reconstruction soient plus largement 
répartis. 

En votant Ja motion préjudicielle présentée par le groupe 
communiste, et pour laquelle nous demandons un scrutin, vous 
exigerez que les 100 milliards de francs indispensables soient 
ailouëés en vue de réaliser une œuvre constructive et hautement 
humaine. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. L'intervention si objective et si 
mesurée de Mme Rabaté (Sourtres) me paraît parfaitement inu- 
tile et sa motion préjudicielle sans objet, 

En effet, la commission des finances a disjoint l'article 8 et, 
dans ces conditions, l'examen des crédits qui y étaient ins- 
crits s'inslaurera quand il sera question de ce:le disjonction: 

Je ne vois pas quelle lumière la motion préjudicielle de 
Mme Rabaté projetterait sur une discussion qui, dans quelques 
heures, s'instituera devant }'Assemblée vraiment en toute 
clarté, 

M. le président. J2 mets aux voix la motion préjudicielle 
présentée par Mme Rabaté, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est elos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nombre des votants...................... 568 
Majorité absolue..... 285 
Pour l’adoption........... 177 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

conformément à la décision prise Je 5 décembre 1950 
de supprimer la discussion générale des projets de loi bud- 
gétaires, je consulte immédiatement l'Assemblée sur le pas- 
sage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. René Schmitt. Monsieur Lenormand, c'était, tout à l'heure, 
une motion préjudicielle pour rien; un coup de bâton dans 
l'eau. Logiquement, vous auriez dù demander le scrutin sur 
Je passage à la discussion des articles. 


[Article 
M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 
Tirre Ier 
Autorisations de dépenses. 3 


« Art, 497, — Conforméme:t aux dispositions de l'article 5 de 
la loi de finances pour l'exercice 1951, jil est ouvert aux 
ministres pour le payement s#n 1951 des dépenses afférentes 
à la réparation des dommages de guerre des crédits s’élevant 
à la somme totale de 263 milliards de francs répartis confor- 
mément à l’état A annexé à la présente loi. 

« JL pourra être procédé en cours d’exercice, par décret 
contresigné du ministre des finances, du ministre du budget 
et du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, après 
avis préalable et conforme des commissions des finances et 
de la reconstruction et des dommages de guerre de l'Assem- 
blée nationale et avis des commissions des finances et de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre du Conseil de la 
République, à des virements de crédits entre les chapitres 9500 : 
« Versement à la caisse autonome de la reconstruction » et 
9510: « Mobilisation des titres à tro's ans émis par la caisse 
autonome de la reconstruction ». 

La parole est à M. Thiriet, 


M. Jules Thiriet. Mes chers collègues, j'ai cru devoir prendre 
Ja parole sur l’article 1 pour souligner l'insuffisance des cré- 
dits affectés à la réparation des dommages de guerre. 

Je reconnais que, dans la conjoncture actuelle, compte tenu 
des difficultés financières, les crédits affectés à la réparation 
des dommages de guerre ne peuvent pas être augmentés dans 
des proportions donnant satisfaction à l'ensemble des sinistrés 
de guerre. 

Evidemment, sur ce point. je he serai pas d'accord avec les 
deux précédents orateurs, M. Lenormand et Mme Rabaté. Elu 
d'un département qui a subi les plus graves outrages de Ja 
guerre, je connais a souffrance des sinistrés pour vivre moi- 
même avec eux, 1mais je crois que les sinistrés préfèrent encore 
subir un retard de deux ans pour la reconstruction de leur 
Maison plutôt qua de courir le risque d’être ensevelis sous les 
luines que provoqueraient les obus soviétiques. 


M. André Lenormand. C'est absurde ! 
M. André Gautier. Forrestal! 


M. Jules Thiriet. Le but de mon intervention est de deman- 
der à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de 
répartir les crédits d’une facon équitable, en tenant compte, 
d une part, du volume des destructions et du nombre des sinis- 
trés el, d'autre part, de l’état d'avancement des travaux dans 
les différents départements. 

En ce qui concerne la reconstitution du mobilier familial, je 
constate que dans certains départements le forfait a été payé 
intégralement et que le système du payement à la valeur et à 
Ja consistance est déjà entré en vigueur, alors que dans d’au- 
tres départements, vos services, monsieur le ministre, éprou- 
Vent les plus grandes difficultés à payer sur la base du forfait 
les sinistrés de 50 à 100 p. 100. 

Cette injustice criante doit cesser. Il ne faut pas oublier que 
nous sommes en 1951, c'est-à-dire que six ans se sont écoulés 
depuis la libération du territoire. 

.En ce qui concerne les immeubles, le problème est aussi cru- 
Gal. Je comprends très bien les raisons qui vous ont poussé à 


reconstruire les quelques maisons détruites où endommagées 
dans des départements qui ont peu souffert de la guerre: vous 
avez pu ainsi supprimer un grand nombre de délégations dépar- 
tementales fort coûteuses. 

Songez cependant, monsieur le ministre, au nombre des im- 
meubles qui, depuis plus de six ans, n’ont pas encore été l’objet 
de la moindre mise hors d'eau. Dans ces immeubles, les dégâts 
s’aggravent d'année en année et le manque de crédits affectés 
à ce gene de travaux va coûter d'autant plus cher à l'Etat que 
le temps passe et que le coût de la construction augmente d'ure 
facon inquiétante, 

PE différents collègues, j'ai demandé le nautissement des 
itres, 


M. Raymond Mondon. Tri: bien! 


M. Jules Thiriet, Si votre collègue des finances accepte cette 
proposition, celte possibilité de nantissement compensera dans 
uue large part l'insuffisance des crédits en espèces, 

En outre, le payement des éléments industries et commer- 
ciaux est operé avec une lenteur inadmissible, qui résulte 
du fait que les barèines ne sont pas encore tous homologués 
et que le crédits d'engagement sont, dans Ja plupart des cas, 
nettement insuffisants, 


J'en viens aux éléments d'exploitation agricole, à l'indemni- 
sation desquels S'appliquent également les observations que 
j'ai formulées eur les meubles meublants,. 

Une disparité regrettah'e existe eatre les départements. Dans 
cerlaines régions, les sinistrés demandent l'extension de la prio- 
rité à de nouveaux élémente, alors que, dans d’autres, le chep- 
tei mort et vif est loin d’être réglé. 


Ceci est dû en grande partie au fait que certaines délégations 
départementales manquent de personnel et que les coopératives 
de reconstitnuion sont tro» peu nomb'euses et n'ont pas pris 
l'essor qu'il était permis d'attendre d’elies, 


Au eours de la réun'on de la commission de la reconstruc- 
tion, j'ai appuyé l’opposilion qui s’est manifestée à la réduc- 
tion des 60 millions que vous aviez effectuée à ce sujet. J'es- 
père, monsieur le ministre, que vous reconnaîtrez le bien-fondé 
de la proposition qui tend à rétablir um crédit équivalent 
à celui de 1950, rétab'issement d'autant plus nécessaire que la 
loi du 28 octobre 1946 prévoit la substitution d'éléments de 
même catégorie et que des arguments d'ordre économique mili- 
ic en faveur de la modernisation des exploitations agri- 
coles. 


Tout retard apporté au payement des éléments d'exploitation 
agricole rompt davantage l'équilibre entre la valeur du cheptek 
mort et ceile du cheptel vif. Ainsi, le tracteur Farmall M repré- 
séntait en 1945 la valeur de deux chevaux, En 1951, le mème 
tracteur coûte 1.200.000 francs, soit la valeur de plus de dix che- 
vaux. J'ajoute que l'indemnisation des éléments agricoles prio- 
rilaires est la seule qui soit effectuée à raison d'un quart en 
espèces et de trois quarts en titres, ce qui oblige fatalement :e 
sinistré à recourir à l'emprunt, donc à payer des intérêts et à 
effectuer des 1emboursements trop lourds à une époque où 
seuls les produits agricoles ne sont pas revalorisés, 


L'évaluation des éléments d'exploitation agricole est longue 
et compliquée, en raison du grand nombre de ces éléments 
et de la diversité de vaieur de chacun de ceux-ci. Je me plais 
à ce sujet, monsieur le ministre, à rendre hommage à vos Colla- 
borateurs du service central, qui ont toujours trouvé une solue 
tion équitable aux problèmes que posent fatalement de nom 
breux Cas particuliers. 

Les observations que je viens d'émettre sont valables pour 
l’ensemble du pays. Toutefois, dans de nombreuses régions, le 
cheptel est en partie reconstitué et grâce à l’effort personnel 
des cultivateurs qui n’ont pas craint de contracter des dettes 
pour assurer la reprise économique dans le pays, 


Mais la situation est encore plus grave dans les départements 
frontiéres. Vous conhaissez, monsieur le ministre, la situation 
dramatique du département de la Moselle, en particulier de la 
région voisine de Ja ligne Maginot, dont la population à été 
évacuée d'office, par ordre. La plus grande partie des cultiva- 
teurs ont ainsi été contraints d'abandonner leur cheptel, sait 
chez eux, soit dans différents centres à proximité de leur vil- 
lage d'origine. 


A l'heure actueile, votre administration se permet d’assimiler 


‘à un ordre de réquisition la vague pièce dont ils furent dotés, 


En conséquence, elle offre généreusement une indemnité déri- 


soire, calculée au jour de la prétendue réquisition. 


M. René Penoy. Voulez-vous me permettre de vous interrome 
pre ? 
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M. Jules Thiriet, Volontiers! 


M. René Penoy. D'autres régions ont subi un sort analogue, 
notamment parmi celles qui furent évacuées en lotalité et 
par ordre. 

Je pense en particulier à un departement e a été ainsi 
en 1940, le département des Ardennes. Or, on 
l'assimile à d’autres moins éprouvés, en dépit des situations 
douloureuses qu'on y relève 

Mon intervention tend À confirmer la vôtre et, relativement 
au dernier point évoqué, je citerai le cas d’un pensionnat 
dont les Lits furent réquisitionnés par l’armée, qui les trans- 
porta dans un logement voisin, Le département, ayant été 
évacué en totalité par ordre et le départ de l’armée ayant 
sui,i, les Allemands prirent tout ce matériel. 

En conséquence, les services de la reconstruction font con- 
haîitte qu'en «pplication d'une jurisprudence constante, il n’est 
pas possible de considérer la perte considérée comme dom- 
luaxe de guerre. J'estime inadmissible qu’on objecte dans ce 
cas que « le pillage ultérieur de ces biens par: l'ennemi ne 
saurait effacer le caractère originel de la réquisition », 

Appuvant l'antervention de M, Thiriet, j'affirme que, pour des 
régions comme celle-là, il y aurait lieu d'envisager la situation 
avec plus de compréhension. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
cas que vous avez Cité est tout différent. 


M. Jules Thiriet, Je vous remercie, monsieur Penoy, des pré- 
cisions que vous avez bien voulu apporter. 

J'ai sous les veux un bon authentique provenant de la com- 
mission d'évacuation numéro 2 et portant le titre: « Récépissé 


provisoire », H est ainsi bellé: « M. Paul X.., demeurant 
à ..., à abandonné les animaux suivants au moment de 
l'évacuation: ..,: » 


Et au bas de la feuille: « Signature de l'autorité civile: Le 
garde champetre, Signature de flautorité militaire: :.. », 
vague signature illisible, 

Je vous supnlie, monsieur le ministre, d'aborder ce problème 
de front. Voilà un malheureux qui a laissé, en 1940, dix-sept 
beies représentant à cette époque une valeur de 59.500 francs. 
Si Vous reconnaissez ce papier Comme une réquisition valable, 
cet homme est ruiné; il ne pourra percevoir, demain, que 
59.1) francs, 

J'espère avoir Ges apaisements sur ce point, car il s’agit de 
régions frontières et il est toujours dangereux de provoquer 
certains malaises et de permeltre des comparaisons avec d’au- 
Les pays qu se sont reconstitués plus rapidement que le nôtre. 


_ M. le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme. Sans 
uotlnages de guerre, parfoïs, pour partie. 


M. Jules Thiriet. Cet possible, mais la comparaison demeure. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'étudier cette 
slualion. ‘usqu'à présent, sous prétexte qu'ils ont ce 
\asue papier datant de 1949, ces malheureux sinistrés n'ont 
pu percevoir la moindre indemnité, Hs attendent de vous une 
réponse favorable, (Apylaudissements à droite, au centre et 
Sur divers bancs à gauche.) 


W. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Je veux, brièvement, dire l'amerlume 
qu'out provoquée chez les sinistrés certaines dispositions du 


projet de loi qui nous est soumis, 

J> sais bien qu'il n'a pas dépendu de M. le ministre de Ja 
recoustruction que les crédits ouverts pour le payement, en 
131. des dépenses afférentes à la réparation des dommages 
de guerre fussent plus importants. Je connais, monsieur 
le munistre, les efforts persévérants que vous avez dèployés 
peur obtenir une augmentation substantielle de ces crédits, 
et je rends volontiers hommage à votre action énergique au 
sein du conseil des ministres, 

Ceci dit, 2n verlu d’un principe que vous évoquez quelque- 
fuis, à juste titre d'ailleurs — je veux parler de 13 solidarité 
muinistérielle — je rends le Gouvernement tout entier respon- 
sable de l'insuffisance croissante des crédits de la recons- 
truction. 

Je dis bien: « insuffisance croissante »; car, si en valeur 
ibsolue les erédits de l'exercice 1951 sont égaux à ceux de 
exercice 1950, ils ne permettront pas, vous le savez bien, 
a raison de la hausse importante du prix des matériaux et 
» la main-d'œuvre, de financer celte année un volume de 
ounstructions équivalent à celui de 1950, 


€ 


Je m'étais plaint, lors de la discussion des deux dernières 
lois d'investissements, de la disproportion énorme qui existait: 
entre les crédits de Ja reconstruction et les crédits d’investisse. 
ment. Après avoir donné quelques exemples de la mauvaise 
utilisation d'une partie de ceux-ci, j'avais, avec mon ami 
M. le président Laniel, demandé par voie d’amendement qu'un 
virement fût opéré du poste investissements au poste recons- 
truction, 

Bien entendu, le Gouvernement m'opposa ce fameux article 
“3 du règlement qu'il a pris l'habitude d'utiliser comme une 
guilloline, à tout instant et souvent à tort. 


Dans le projet de loi qui nous est présenté aujourd'hui, si 
les crédits de la reconstruction n'ont pas varié, il en est tout 
autrement de ceux qui sont affectés aux investissements, les- 
quels ont été ramenés à 250 milliards, Mais cette diminution est 
plus apparente que réelle, car l'exposé des motifs précise : 


« Le Gouvernement a eu le souci d’écarter du texte diverses 
dépenses qui ne présentent pas le caractère de dépenses d'in- 
vestissement, 

« C'est ainsi que les crédits nécessaires au jeu des garanties 
octroyées par l'Etat ne sont pas inscrites à l'état A ci-annexé, 
mais figurent désormais au budget de fonctionnement. De 
méme ent été exclus des dépenses de travaux neufs des entre- 

rises nationales autorisées à l'état D les travaux de renouvel- 
ement des Charbonnages de France. » 


Quoi qu'il en soit, l’article 5 de la loi de finances, que nous 
discuterons Dieu sait quand! prévoit une innovation relative 
au mode de financement des dépenses d'investissement, en ce 
qui concerne notamment les entreprises nationales, Cette inno- 
vation consiste en l'émission d'emprunts garantis par l'Etat à 
concurrence de 80 milliards de francs. | 

Je me dispenserai d'approuver ou de critiquer le principe 
même de ces emprunts. 

Je demanderai simplement que la faculté qui est accordée 
à certaines entreprises nationalisées soit élendue à là caisse 
autonome de la reconstruction. 

Votre commission des finances, mes chers collègues, a d’ail 
leurs pris en considération une motion qui lui a été présentée 
par M. Laniel, président de cette caisse, et qui demande qu'au 
projet de budget de 1951 soit prévue, comme pour le fonds de 
modernisation et d'équipement, une possibilité de dépenses 
sur emprunt garanti, d'un montant de 80 milliards, étant 
entendu que le produit de cet emprunt devra profiter à toutes 
les catégories de sinistrés. Ainsi la caisse autonome de la 
reconstruction serait-elle appelée À remplir l’une de ses voca- 
tions principales. 

Indépendamment de cet emprunt, les faibles crédits mis À 
la disposition de M. le ministre de là reconstruction pourraient 
indirectement se trouver sensiblement accrus par l'adoption de 
deux mesures: l’une d'ordre législatif, l'autre d'ordre adminis- 
tratif, 


La première de ces mesures serait le vote par l'Assemblée de 
l'importante disposition qu'avec M. le président Laniel j'ai fait 
admettre par la commission des finances, concernant la possi- 
bilité, pour les sinistrés qui recevront en payement de leur 
indermnité de dommages de guerre des titres nominatifs inces- 
sibles, de remettre ceux-ci en nantissement à des {tablisse- 
wents de crédit. 


Ainsi se trouverait considérablement assoupi un mode de 
financement qui, dans de nombreux cas, para:yse la reconsti- 
tution de nos biens, Spécialement en matiére agricole. 


Et puis, deuxième mesure qui s'impose, il est indispensable, 
comme le rappelait tout à l'heure M. le rapporteur de la com- 
mission de la reconstruction, que, dans le eourant de cells 
année, M. le ministre des finances donne aux groupements 
d'emprunts départementaux, portuaires et professionnels 
l'aulorisation d'émettre les emprunts qui sont leur #aisoi 
d'être. 

C'est le produit de ces emprunts, ne l'oublions pas, qui seul 
peut permettre le payement de celle part différée qui subsis- 
fera tant que le Gouvernement ne se décidera pas à faire adop- 


ter par le Parlement le plan de financement que les sinistrés. 


appellent de tous leurs vœux depuis plus de quatre ans. 


Je sais, je le disais tout à l'heure en interrompant M. Cou- 
dray, que le cimat politique actuel est peu favorable à l'émis- 
sion des différents emprunts que je réclame. Mais c'est là pe 
tion de politique générale, Je ne traiterai pas le problème 
aujourd'hui, si ce n'est pour regretter que les sinistrés 5 
trouvent être les premières victimes de da politique suivie ; 
Le souligner que la caisse autonome de la reconstruetion € 


es groupements d'emprunts me paraissent infiniment plus qua- 


te 
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liñiés que l'Etat lui-même pour lancer de vastes emprunts de 
Ja reconstruction et en assurer le succès. 


J'en aurai terminé, mes chers col:ègues, lorsque je me serai 
élevé avec véhémence, d’abord contre la diminution véritable- 
ment inadmissible des crédits réservés aux élments d’exploita- 
tion agricole, alors que, chacun le sait, le montant de ces 
crédits était déjà très insuffisant en 1950, puis contre la rédue- 
tion de 6 milliards de francs affectant, dans le projet gouverne- 
mental portant réalisation d’économ'es, les crédits de paye- 
ment des indemnités pour reconstilut.on des biens meub.es 
d'usage courant et familia'. Ce'te réduction, qu'il est ridicui? 
de qualifier d'économie, est inacceptable. D'ailleurs, je suis 
ersuadé qu’elle sera repoussée avec indignation par l'immense 
majorité de cette Assemblée. 


Votre principae préoccupation, monsieur le ministre, est de 
construire des logements, Tous les Framçais soucieux de résou- 
dre au plus tôt ce grave probième du logement vous approu- 
vent sans réserve, Mais ils vous demandent instamment de ne 

s perdre de vüe que, dans ce domaine, les sinistrés ont 
aroit, Sinon à une priorité absolue, du moins à une place de 
choix. 


D'autre part, il ne faudrait pas, comme l’une de vos récen- 
tes circulaires pourrait le laisser croire, sacrifier à la politique 
du iogement la reconstruction d’autres éléments de notre patri- 
moine immobilier, tes que, par exemple, la partie purement 
agrico’e de nos fermes. 


Pensez à la construction de logements d'habitation, monsieur: 
le mmistre. Personne ne vous le reprochera, bien au contraire. 
Mais songez davantage encore à la reconstitution de nos biens 
détruits par la guerre, quels qu'ils soient. (Applaudissements 
à droite, au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménauit. Mesdames, messieurs, il est infiniment 
regrettable qu'aucune discussion n'ait pu sinslaurer sur un 
budget de limportance de celui de la reconstruction. 


Malgré les affirmations optimistes, il faut convenir qu’en 
1951, comme l’année dernière, si des chantiers démarrent, rien 
pratiquement ne se termine. 


Il me sera impossible, monsieur le ministre, dans le laps de 
temps très court dont je dispose, de vous poser les nombreu- 
ses questions auxquelles il serait cependant très nécessaire que 
vous répondiez. J'espère toutefois que, d’une manière perti- 
nente, cela s'entend, votre voix.autorisée viendra nous rassurer 
et, peut-être, redonner à nos sinistrés l'espoir dont ils ont, 
soyez-en persuadé, bien besoin. 


Monsieur le ministre, vous vous êles, avec un courage auquel 
nous rendons hommage, attelé à une très lourde tâche. Vous 
faites sans doute personnellement de votre mieux. Cependant, 
ne sentez-vous pas qu’il n’en est pas de même à tous les éche- 
Jons de votre ministère, sans parler, bien entendu, de tout ce 
qui gravilte autour ? 


La reconstruction et, demain, la construction, représentent 
— pardonnez-moi l'expression — « un magnifique fromage » 
dans lequel se Sont installés, pour durer ou y faire fortune, 
d'innombrables personnes au sujet desquelles l y aurait beau- 
coup à dire, sans parler, bien entendu, des régiments de fonc- 
De qui entendent bien profiter au maximum de la situa- 
ion, 


En parlant ainsi, ce ne sont pas vos cadres valables, vos 
techniciens que je vise, mais une masse d’inutiles, de rouages 
Superflus qui, par leur incompétence, ou pour toute autre rai- 
son, font que les dossiers sont toujours privés d’une pièce, 
que les lettres demeurent indéfiniment sans réponse, sans par- 
ler des lointains, coûteux et pénibles déplacements finalement 
imposés aux sinistrés. 


Tout cela, vous le savez, monsieur le ministre ; il n'est peut- 
être pas inutile de le rappeler si cela permet d'espérer une 
amélioration. 


En conclusion, puisque nous ne pouvons aborder le fond du 
problème, je me permettrai de vous remettre un mémoire 


Dant objections, critiques, mais peut-être aussi sugges- 
ns. 


Je veux espérer que vos services voudront bien l’étudier en 
toute objectivité et fournir rapidement les réponses qu’il com- 


pe. ne large publicité sera donnée à celle-ci, soyez-en 


F En terminant, monsieur le ministre, qu’il me soit permis de 
Se conseiller sur un point: à l'avenir, au cours de vos voya- 
&es d'inspection, quittez donc les grands itinéraires, les routes 


nationales, afin de voir les villages, les petits bourgs perdus 
dans la campagne, dans des chemins épouvantables, l'hiver. 
Vous y trouverez ruiges non déblavées, cartons bitumés, tôles 
percées, délabrement total. 

Vous comprendrez alors, sans peine, l'amertume de ceux 
qui, depuis bientôt sept ans, continuent d'attendre, bien sûr, 
mais désespèrent aussi. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer ja 
suite du débat à la séance de ce soir ? (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique: 

Communication du Gouvernement. 

Fixation de la date de discussion des interpellations : 


1° De M. Godin sur 'a politique financière du Gouvernement 
et notamment sur sa politique fiscale; 
2e De M. Emile Hugues, sur la politique économique du Gou- 
v-rnement, principalement en ce qui concerne le problème des 
salaires et des prix, ainsi que sur sa politique financière ; 
3° De M. Livry-Level, sur Ja politique économique et financiere 
du Gouvert:ement ; 
4° De M. Lespès, sur la politique générale du Gouvernement, 
nétamment sur les méthodes qu'il comple mettre en œuvre 
pour lutter contre l'inflation et mettre fin au cvele infernal 
des salaires et des prix; 
ù° De M. Ramarony, sur la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement et spécialement sur sa politique viti- 
cole ; 
6° De M. Félix-Gaillard, sur la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement et sur les mesures qu'il compte prendre 
pour rendre supportables à la nation les charges qui pèsent 
sur elle du fait de la <.tuation intérieure et internationale ; 
7° De M. René Schmitt, sur la politique économique du Gou- 
vernement et plus spécialement sur les mesures qu il compte 
prendre pour assurer le respect du statut des ouvriers des ärse- 
baux en.mätlière de salaires; 
8° De M. Pierre Cot, sur la situation économique et financière 
de notre pays et sur les conséquences sociales de cette situa- 
tion ; 
9° De M. Poimbæuf, sur le point de savoir si le Gouvernement 
entcnd ou non subordonner la fixation de la date des élections 
législatives au vote de certains textes adoplés en commission 
et paraissant correspondre aux intentions du Gouvernement en 
matière de réformes économiques, notamment du texte concer- 
nant les eatentes professionnelles et la liberté des marchés: 
10° De M. Louis Rollin, sur Ja politique économique et finan- 
cière du Gouvernement : 
1i° De M. Jacques Duclos, sur ja politique économique et 
linancière du Gouvernement, sur les répercussions de la poli- 
tique de préparation à la guerre en matière économique, finan- 
cière et sociale, sur les dispositions qu'il convient de prendre 
pour aboutir, selon le vœu du pays, à un changement décisif 
de l’état de choses actuel: 
. 12° De M. Abelin, sur la politique économique et financière 
que le Gouvernement entend appliquer pour développer la pro- 
duction, utiliser au mieux de l'intérêt public les ressources 
nationales et prévenir tout danger d'inflation, 

* A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la diseussoi du projet de soi relatif au développe. 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Répa- 
relion des dommages de guerre et mvestissements économiques 
et sociaux. — Ï. — (Dispositions concernant la réparation des 
dommages de guerre et la construction) (n°* 11366, 12028, 12691. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l’année 1951 (n°* 11817, 12394, 12190, 12675. — M. Blocquaux, 
tapporteur), 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi dir mirules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


3198 ASSEMBIEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 12 AVRIL 1951 
Jeanmot. Mercier (André-Fran- |Rigal (Eugène), 
ES-VERBAL Jouve (Géraud). eux-Sèvres. 
2 Jugias. Métayer. incent. 
ANNEXES AU PROC R Jules-Julien, Rhône. |Jean Meunier, Indre: |Roclore. 
DE LA Kauffmann. ‘in (Louis). 
À i u ues. 
1® séance du jeudi 12 avril 1951. 
Lacaze (Henri). Minjoz. Said Mohamed Cheikh. 
Lacuste. Mitterrand. saravane Lambert, 
SCRUTIN (N° 3705) Lalie Moch (Jules). sauder. 
Sur l'ensemble du projet de budget d'équipement uy). Schmidt (Robert), 
des services civils pour 1951, Mile Lamblin. Monjaret. Haute-Vienne. 
Lamine-Guèye. Mont. Schmitt (Albert), Bas 
{Pierre-Olivier). | Monteil (André), Rhin 
Nombre des. volants... 569 Laribi. Schmitt (René), 
ajorilté absolue Laurelli. orice. anche. 
Majorité. 285 Laurens Camille), Moro-Giallerri (de). 
Pour l'adoption... 363 Cantal. MoucteL. “human (Robert), 
Conte 206 Nord. Nazi Boni. 


L'Assemblée nalionale 


MM. 
Abelin. 
Asü 
Allunneau. 
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Asseray, 
aubame, 
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Gervolino. 

Mosset 

Gouin (Félix). 

1owrdon 

(Gilles). 

Grimaud. 

auérin (Maurice), 
Rhône. 
suesdon. 

Guilbert. 

Guiliant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Ha!bout. 

Henneguelle. 


{lorma Ould Babana. 


Hubert (Jean), 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joséph- 
André), Seine. 
Aulin. 
Hussel. 
Hutin-Des 
{huel. 
lacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 


grèes. 


Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt ;Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le £ciellour. 

Lescorat. 

Letourneau,. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marceuin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Maïtel (Louis), 

Martine 

Marlineau. 

Masson (Jean), Haute 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin. 

Mebhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menlhon (de). 


MM. 
Airoldi. 
Aliot 
André Pierre). 
Aragon (d'). 
Mlie Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auguet, 
Aumneran. 
ballanger ‘Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme bastide (Denise), 
Loire 


Baudry d’Asson (de). 
Benoist (Charles). 
Bergasse. 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol, 


Ninine. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. . 

Mme Germaine 
Peyroles 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 


-Poirot (Maurice). 


Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Pri (Robert), 


(Tanguy), 
inistère. 
Queuilie. 

Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurei. 

Tony Révillon. 
(Paul). 


Ont voté contre : 


CCagny. 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin Marcel), 

Calas. 


Cartier ‘Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. ” 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire: 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 


Schumann (Maurice) 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

sio 

(Fily-Dabo), 

sma 

sourbet. 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

À. Ille 


remple. 

lerpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

lhomas (Eugène). : 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 


‘[Viard. 


Viatte 

Viollette {Maurice). 
Vuillaumie. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolft. 

Yvon 


ZÆæliara, 


Chausson. 
Cherrier. 
Mine Chevrin. 
:iterne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau Michel). 
LStes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
cristofol. 
‘rouzier 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denais (Joseph). 
Denig (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Selne 
Dumet 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard, 
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Chevigné (de). 

Christiaens 

Cier.enceau (Michel) 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred 
Haute-Garonne 

Coste-F'orel (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran£. 

Couston, 

Crouzier, 

Pagain. 

Daladier (Edouard) 

Damas, 

Parou 

David (Jean-Paul), 
scine-el-0 se. 


Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guissou {Henri). 

Guitlton. 

Guyomard. 

Guyon ‘Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henauit. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babans 

Hubert (Jean). 

{Emile}, 

Alpes- Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), seine. 

Hussel. 


et-Loire. 

Michaud {Louis), 

Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Moatillot. 

Morice. 

Moro-Giafterri (de). 

Mouchet. 

Mcussu. 

Moustier (de). 


MoynelL 


M. Edouard THlerriot, 


M. Ribeyre, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre: des 


Majorité 286 


Pour 


Contre LL 
Mais, après vérification, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. È 


178 
393 


ces nombres ont été rectiflés ont 


L 
] 
L 
} 
B 
B 
B 
B 
B 
} 
B 
B 
M 
B 
C 
C 
C 
C: 
C 
Cl 
Cl 


Cl 


M 
M 
Ci 
M 
C 
P 
C 
M 
D. 
D 
| | 
| | D 
| | D 
| | RE D 
| | | D 
| | D 
| 
| | 
| 
| À 
| 


Je 
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SCRUTIN (N° 3707) 


Sur la motion préjudicielle de Mme Rabaté à la discussion du bud- 


get des investissements (Reconstruction et dommages de 
guerre). 
Nombre des. volants... 529 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
diroldi. 
alliot 
Aragon (d”). 
Mlle archi 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguel, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 


Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). * 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet 

Cachin Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 


Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 

se 


et-Oi 

umet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Allonneau 
Amiot (Octave). 
(Pierre), 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin.. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand}. 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 


seine. 
Guillon (Jean), Indre 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon {Marcels 
Mn.e Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Ifuraux. 
Joinville (Alfred 
Malleret}, 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


| Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps. 
Lar2ppe 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lépervanche (de). 
L'Huillicr W ataeck) 
Lliante. 
Mailiocheau, 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
André Mercier (Oise). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 


Ont voté contre 


Antier. 
Apithy. 
Ana 
Asseray. 
Aubame, 


Michel 
Midol 
dMontagnier. 
Môquet. 
dora. 
..Lorana. 

vu lon. 
Mudry. 
Musmeaux. 


|Mme Nautré. 


Nedelec.. 

Noël (Marcel), 

Pstinaud 

Paul Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 


Aube. 


‘|Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 

Péron {Yves). 
Pelit {Albert}, Seine. 
Peyrat. 

Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet 

Pouyei. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Riga! (Aibert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 
Rochet ( Waldeck), 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute Roger) 
Ardèche 


Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilion (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Viilon, 


Zunino. 


Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 


Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergerel. 

Be:sac 

Béto!aud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret tf'enri/ 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catricé. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné fde). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 


‘Daïadier (Edouard). 


Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenat, 

Delahoutre 

Delbos {Yvon). 
Del“os. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo ‘Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 

Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 
Mlle Dupuis (José:, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garel. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque),. 
Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozara (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Gueïdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri) 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Horma Ouid Babana 
Hubert (Jean). 
(Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 


Hussel. 
tluun-Desgrèes. 
fhuel. 


iacquinot. 

laquet, 

tean-Moreau. 

teanmot. 

toubert. 

touve 

luglas. 

luies-Ju'ien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalte. 

Larnarque-Cando. 

Lambert Emile-Louis), 
Doubs 

Mile Lamblin 

_ämine-Guêye 

Lanie; (Joseph), 

Lapie 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille). 
Cautal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme :.efebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), 

. Somme. 

iine Lempereur. 

2e Sciellour. 
æ<corat. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Lnuvel. 

Lucus. 
charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosellr. 

Martel (Louis). 

Marline. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maureïlet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Marver, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (tierrce- 
Fernand). 

Mecxk. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André- 

François), Deux- 
Sèvres. 

Métayer. 

lean Meunier, Indre 
el-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Géraud), 


*André). 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André). 
Finistère. 
\ontet (Pierre). 
Montil'ot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 


Moussu. 


| 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | | 
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| | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
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| | | 
| | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
Césaire. | | 
Chambeiron. | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
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| | 
| | 
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Moustier (de). Ramarony. S:!vandre, 
Moy à Ramonet simonneu. Excusés ou absents par congé : 


Multer (André). 

Nazi Boni. 

Noëi {André), Puy-de- 

hozuères 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pvrénées 

Mme Germaine 
l’'eyroles. 

Pestel 

Ptlimlin 

Philip André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlie Prevert. 

Prigent «Robert, 
Nord 

Prizent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 


Basses 


Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-soult 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ri‘ou 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques 

Rougier. 

Roulion 

Rousseau. 

said Moharced Cheikh 

Saravane Lambert. 

sauder. 

schatf 

schauffler (Charles). 

Schcrer (Marc). 

schm dt ‘{Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmutt (A'bert) 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter 
Schuman (Robert). 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Ségelle. 
Senghor 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist 


Bas 


(Maurice) 


sion 

Sissoko (Fi!y-Dabo). 

smaïl 

solinnac. 

sourbet. 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde 

feitgen (Pierre), 
{lle-et-Vilaine. 

Tempie 

Terpend. 

Thibaut 

Thiriet 

lhomas (Eugène). 
lhora.. 

Tinaud Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
loublanc. 

Triboulet, 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 

Verneyras 

Very :Emimanuel). 

V'ard. 

Viatte 

Violletie (Maurice). 

Vu llaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Weill-Rasnal. 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
bayrou 
Boukadoum 
Lapitant (René). 
Ca:tellan) 
Chaban-Delmas. 
C'ostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
LDu:seaulx 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 


Godin 

Diori 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuebhn (René) 
Lamine Lebaghine. 
Legendre, 

Lspès. 

Liquard. 

Lisette. 


Maibrant 
Hamadou Konats. 
Mezerna 

Michelet, 

Milcent. 

Mondon. 

\issé 

Pa'ewskti. 
Raulin-Laboureur 
Terreno re. 
Theetten. 
Vendroux. 

Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de). 


MM. 
Edouard Bonnefous. Monin. [guet 
Mokhlari, \aegeien (Marcel). illard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard  Herriot, président de l'Asserablée nationale, 
M, Ribeyre, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue......... 285 
Pour l'adoption....... nés 


Mais, aprés vérification, ces nombres ont élé rectiflés confor 
rmément à la lisle de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la première séance du 11 avril 1951 
(Journal officiel du 42 avril 1951.) 


Dans le scrutin (n° 2690) sur l'amendement de M. Albert Masson 
au chapitre 9050 du budget d'équipement des services civils pous 
4951 (Education nationale. Elat A. Article 1°) (Travaux dans les 
établissements d'enseignement technique appartenant à l'Etat): 


M. Billères perlé comme ayant voté « pour » déclare avoir voulu 
« s'abstenir vo:onlairement ». 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la première séance du A1 avril 1951, 
(Journal ofliciel du 12 avril 191.) 


Dans le scrutin (no 3701) sur l'amendement de M. Paul Boulet 
an chapitre 9011 du budget d'équipement des services civils 
pour 191 (article 2. Etat B. Agriculture) (Travaux d'équipement 
rural) : 

MM. Badie, Daladier, Delcos, Fabre, Jeanmot, Mekki, Rencurel 
portés comme « n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir 
voulu voler « pour ». 

M Chevalier (Fernand) (Alger), porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déciare avoir voulu voler « pour ». 


Or. 
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LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 115° SÉANCE 


2e Séance du Jeudi 12 Avril 1951. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Demandes d'interpellation. 
3. — Communication du Gouvernement. 
M. Henri Queuille, président du conseil, ministre de l'intérieur. 
4 — Politique économique et financière du Gouvernement. — Fixa- 
tion de la date de discussion d'interpellations. 

MM. Godin, Livry-Level, Lespès, Ramarony, inlerpellateurs; le 
président du conseii, Ro.lin, Edgar Faure, ministre du budget; René 
Schmitt, interpellateur; Pierre Monlel, président de la commis- 
sion de la défense nationale: Pierre Cot, interpellateur; Labrosse ; 
Poimbœuf, Jacques Duclos, Abelin, interpellateurs; Daniel Mayer; 
Leenhardt, interpellateur; Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Renvoi de la suite de la dis’ussion à la prochaine séance. 

5. — Invident. 

M, Jacques Ducl3s. 

suspension et reprise de la séance, 

6. — Poiilique économique et financière du Gouvernement. — Fixa- 
lion de ;a dale de discussion d'interpellations (suile). 

MM. Pierre André, Gozard. Boulet, interpellateurs; Vincent Badie, 
Delcos: Fabre, Florand, Mazier, interpellateurs; Queuille, président 
du conseil, ruinistre de l'in'érieur. 

Décision de fixer Ja date du vote sur la question de confiance 
posée par le Gouvernement à la deuxième séance du mardi 17 avril. 


-- Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première s‘ance de 
2 jour a été affiché et distribué. 

Il n’y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D’INTERPELLATION 


Sen le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
ntes : 


De M. Barel, sur le nouvel attentat qui vient d’être perpétré, 
à la bombe, contre un siège du parti communiste à Nice et les 
mesures, que le Gouvernement compte prendre en vue de 


découvrir es responsables et en vue d'empêcher le renouvel- 
ement de pareils faits criminels : 


De M. Caron, sur: 1° les dispositions que compte prendre 
le Gouvernement pour réaliser les décisions de l'Assemblte 
nationale tendant à accorder une prime de 100 francs par quin- 
ial aux producteurs de blé; 2° sur la fixation du prix du lait 
pour la période d'été ; 

De M. Gabriel Paul, sur l'attitude du Gouvernement à l'égard 
‘Ve Ja grève de l'arsenal de Brest qu'il prolonge en s’obstinant 
à ne pas prendre en. considéralion les revendications des 
ouvriers qui, en raison de leurs bas salaires et de la hausse 
constante du coût de la vie, voient la misère s'installer dans 
leurs foyers; 

De M. André Tourné, sur le maintien en déportation que le 
Gouversement jinflige, au mépris du droit d'asile et des tra- 
ditions d'hospitalité de notre pays, aux républicains espagnols 
arrêtés illégalement au mois de septembre 1950 et sur les 
cons quences de cette déportation imposée à des hommes dont 
cerlains sont de grands invalides de guerre, blessés en luttant 
pour la libération de la Frarice. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil 
pour une communisalion du Gouvernement. 


M. Henri Queuille, président du conseil, ministre de L'inté- 
rieur. Mesdames, messieurs, le 9 mars, quand j'ai recu votre 
investiture, Jes contlits sociaux étaient prévisibles depuis plus 
d'un mois. 

La réforme électorale semblait dans une impasse, 

La majorité républicaine paraissait brisée. 

Mou gouvernement a cependant pu être constitué le 10 mars 
Dès les premiers jours, il à dû faire face à une agitation sociale 
explicab.e dans son principe, inutile dans ses moyens d'exp'es- 
sion 

l'avais le devoir d'accorder ce qui était juste et de mettre 
un terme au désordre. Le 25 mars, il ne restait plus à rég'er 
2 le conflit des transports parisiene, Au début d'avril, le cilme 

partout revenu. 

Dès la reprise de ses travaux, votre Assemblée adoptait, par 
un scrutin publie à la tribune, l'ensemble des dispositions d'une 
loi éectorale nouvelle. 

Plusieurs conseils de cabinet et un conseil des ministres ont 
recherché et mis au point la paie économique et financière 
pour laquelie je demande, aujourd'hui, votre confiance. 


Que les oppositions accusent les pouvoirs publies, le législatif 
comme l'exécutif, de faillir à leurs devoirs, qu'elles critiquent 
leurs actes. c’est un droit que nous ne conteslons pas, Qu'et!es 
en nieht l'existence est une contre-vérité dont je pays pourra 
aussi leur demander compte, 


Î 
| 
1. 
on 
111 d 
leg 
let 
ils 
nt 
el 
ir 
rig 


3204 ASSEMBLEE NATIONALE 


De 


SEANCE DU 12 AVRIL 1951 ; - 


Qu'on je'te un regard en arrière et qu'on mesure’ le chemin 
parcouru. 

Pans la mise en place d'un régime constitutionnel que le 
peuple a voulu, c'est au gouvernement de M. Ramadier que 
revient le principal mérile d'avoir tracé les frontières de Ja 
majorité. 

Celui de M. Schuman, dans le domaine économique et finan- 
cier, a renversé la vapeur et rétabli un climat qui a préparé et 
facilité l'œuvre d'assainissement Imonétaire que men premier 
ainistère a poursuivie, 

Le: contraintes nées de la pénurie ont pu être relächées. Le 
marché noir, qui pesait si lourdement sur la vie des plus 
humbles foyers, fut frappé de mort par le retour à la liberté. 

\ une économie qui masquait artificiellement la valeur du 
franc tit paace une politique qui rendit la souplesse indispen- 
S ll aux transactions intérieures et extérieures. 

La production à atteint un niveau, certes, encore insuffisant. 
Ma: de l'indice 60 en 19%6, nous sommes à l'indice 110 en 1951. 

Fn 19590 et pour la première fo'e depuis longtemps, notre 
balance commerciale a été bénéficiaire. 

Certes ,ces résultats n'ont pu être atteints que grâce à l'aide 
de nos alliés d'Amérique, an labeur des Francais, à l'excellence 
récoltes des trois dernières années. 

Ma la politique financière des gouvernements de MM. Bidanit 
et Pleven continuant celle de leurs prédécesseurs a consolidé 
les résultats acquis. Le courage de la majorité républicaine et 
les sacrifices consentis par notre peuple avaient conduit le 
franc au rang des monnaies appréciées, L'epoir d'une slabiii- 
sation n'était pas vain il y a quelques mois, 

L'horizon s'est soudain obseurei à la naissance du conflit de 
Coré*. Les exigences de la guerre sout“nue par les Nations Unes, 
da te #ion internationale, en provoquant un redoublement des 
armements, ont créé sur les marchés mondiaux une hausse bru- 
tale e! spéculalive des matières premières. 

Toutes les nations sont aux prises avee les mêmes difficultés 
qu. apportent le déséquilibre là où, au lendemain des hostilités, 
Péquaibre à été recherché avec le p'us de rigueur. La Grande- 
Bretagne, la Belgique viennent de nous donner des exemples 
qui ne sont pas sans grandeur, 

dans le trouble créé par cette situation, que les appo 
sition. redoub'ent leurs critiques. 

Avec un2 passion qui n'exeuse pas les déformations de la 
véril‘, elles ont hotel à rejeler tantôt eur la politique inter- 
nationale voulue par la majorité, tantôt sur la fragilité ou les 
contr.dictions de cette majorité, les origines d'un mal général 
auque! la France doit, comme les autres nations, chercher un 

C'est l'heure pour les républicains de s'unir. Ensemble, sans 
esprit de systéme, mais dans la volonté de servir le pays et le 
gégime, nous devons faire face à ces attaques. 

Nous n'acceptons pas qu'on paile de faillite quand notre bilan 
est positif, 

Les réformes sociales réalisées, les avantages donnés à la 
faiuille, sont la preuve de Fe<prit généreux et prévoyant d'une 
œuvre qui porte déjà ses fruits, 

L'augmentation de notre population en est Féclatant témoi- 
gnage. 

Les sacrifices consentis par tont un peuple dans la solidarité 
hationale permettent à nos villes détruites de renaitre progres- 
sivement de leurs ruines. Les travaux de reconstruction de nos 
voies de communication, de nos ports et de nos ouvrages d'art 
sont en voie d'achèvement. 

Notre flotte marchande dépasse le tonnage d'avant guerre. 

La recon<ttution et la modernisation de notre potentiel écono- 
mique, dans la métropole comme dans les pays d'Union fran- 
caise démontrent que notre effort d'organisation et de création 
conserve à Ja France son rôle de grande puissance civilisatrice. 

Nous n'accoptons pas qu'on parle de carence quand nous 
sommes prêts à continuer notre route sur le dur chemin des 
sacritices qu'il faut encore con<entir pour achever je redres- 
sement de la patrie. 

Avant-hier, M. le Président de la République rentrait d'un 
voyage triomphal aux Etate-Unis et au Canada, d'où la France 
est sortie grandie. (Applaudissements à ganche, au centre et à 
droite.) 

Notre pays, par des initiatives heureuses, a apporté et 
continue d'apporter son tribut à l'effort persévérant de lorgani- 
sation de l'Europe. 

Les forces des Nations unies engagées en Corée, parmi Jes- 
quelles les troupes françaises, ont fait l'admiration de tous, ont 
consolidé leurs vositions, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


La volonté de paix des alliés vient de s'affirmer encore er 
doute la recherche d'une solution diplomatique 
u cormlit. 


En Indochine, la vaillance de nos soldats, sous la conduite 
d'un grand chef, a redressé une situation à laquelle doivent 
s'intéresser tous les peuples libres. Nos troupes s’accroissent 
d'un important contingent’ de Vielnamiens dont assurong 
la formalion militaire. 

En complète solidarité avec nos alliés américains et britan- 
niques, dont nous partageons les responsabilités dans toutes les 
parties du monde, nous continuerons à nous attacher à faire 
prévaloir partout le langage de la raison et de la liberté, 

Mais la paix se mérite et se gagne. 

_La France et, avec elle, toutes les démosraties ne la main. 
tiendront que si chaque pays fait l'effort que commandent 
les circonstances, 

Qu un des peuples démocratiques s’abandonne à la déma- 
gogie, qu'il cède aux attraits d’une foi nouvelle qui n'est pro- 
pagée que pour mieux servir un hnpérialisme étranger, seule 
menace réelle de guerre, et c'en sera fait de sa liberté, de son 
bonheur et de sa prospérilé. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Nous demeurons calmes sous l'orage, sans permettre qu’on 


confonde notre sang-froid4 avec la faiblesse, (Rires et ercluma- 


lions à l'ertrême gauche.) 

Avant que les ministres responsab'es” exposent le détail des 
mesures relevant de leur comp'tence, ce qu'ils feront lors de 
la discussion de nos projets, je tiens à définir dès à présent Ja 
ligne générale de la politique économique et financière du 
Gouvernement, 

Gelte politique à un double caractère, D'abord, elle cherche 
à préserver les progrès réalisés pendant tout le cours de cette 
législature. Ensuile, je ne la juxe concevalle que dans la 
perspective d'une proche consultation du corps électoral, 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche et au centre, — 
Applaudissements à droite.) 

Ce n'est que dans quelques mois, en effet, que l’on pourra 
juger de la nécessité de réformes profondes de la structure 
adiministrative et économique, en fonction des charges qui 
incomberont au pays. Ces charges, en raison de Fincertitude 
des perspectives internationales, sont encore mal connues. Ja 
répartition entre les membres de Ja communauté atlantique de 
l'effort de défense n'est pas encore précisée. 

Ponr ces raisons, un programme iimilé s'impose. Il ne serait 
pas honnète de ma part de vous dire qu'il règle tons les pro- 
blémes. C'est pourtant le devoir du Gouvernement de veiller 
à ce qu'il préserve l'essentiel, 

Cet essentiel, quel est-il ? 


Dans l'incertitude de la conjoncture internationale et fran- 
çaise, des préoccupations fondamentales nous inspirent : 


Défendre la monnaie ; 

Conserver aux salariés le bénéfice des avantages qu'ils vien 
nent de recevoir. 

La stabilisation du franc et les progrès du nivean de vie ont 
été en effet deux efforts essentiels de cette législature dans le 
domaine économique; ces efforts doivent être menés jusqu’au 
bout. 

C'est pourquoi le débat qui s'ouvre présente, pour le Gouver- 
nement, une importance fondamentale. 

Celui-ci ne pourrait continuer à assumer les-responsabilités du 
pouvoir si les mesures qu'il juge nécessaires n'étaient pas adop- 
tées. 

Le Gouvernement considère que tout doit être tenté pour que 
l'équilibre économique soit sauvegardé, Les décisions quil a 
celles qu'il vous demande d'approuver n’ont pas pour 
mat de sacrifier à quelque orthodoxie financière étroitement 
comprise. Mais l’économie française doit être préservée d'un 
retour à l'inflation et de toutes ses conséquences malheureu- 
sement présentes à nos mémoires, 

C'est pour ces raisons que le Gouvernement propese uné 
action portant à la fois sur les prix et sur les finances pu- 
bliques, 

Pour contenir la hausse des prix et préserver le pouvoir 
d'achat, le Gouvernement entend agir d’abord en limitant les 
hausses du charbon et de l'électricité, dont les tarifs comman- 
dent les prix des produits essentiels, 


Il usera aussi des subventions pour certains articles néces: 
saires à l’agriculture, dont le coût influe sur le prix de revient 
des produits alimentaires. - 

A ces deux litres, il vous demandera le vote des crédits néces- 
saires. 
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Mais une telle action sur les prix intérieurs serait vaine si 
l'économie française élait exposée à des insuffisances d'appxo- 
visionnement qui entraîneraient une pression artificielle à la 
hausse des prix. 

Les dispositions sont prises pour faciliter l'importation au 
meilleur coût des produits essentiels, Cette action sera limitée 
aux secteurs où elle est indispensable, eile ne s'étendra pas à 
ceux où la production française suffit Jasgement à couvrir nos 
besoins, ce qui est généralement le cas pour les produits agri- 
coles. 

Ces mesures spécifiques n'auraient pas de sens si par ailleurs 
le déficit des finances publiques devait conduire à l'inflation. 

Pour éviter qu’une crise budgétaire et de trésorecie n'entraine 
Ja dégradation de la monnaie, des mesures immédiates sont 
nécessaires, 

Celles que le Gouvernement vous propose ont un caractère 
conservatoire — elles tendent, je le répète, à maintenir les eésul- 
tits obtenus jusqu'ici — mais elles conditionnent les décisions 
ultérieures. C'est précisément parce que le Gouvernement s'est 
assgné une tâche limilée- qu'il ne saurait transiger les 
moyens d'y faire face. 

Des charges supplémentaires sont inévitables. En dehors des 
subventions nouvelles, des crédits doivent être inscrits au bud- 
get pour le relèvement des traitements des fonctionnaires et 
des agents de l'Etat ainsi que pour l'augmentation de certaines 
charges sac'ales qui sont la conséquence du relèvement géné- 
ral des salaires. 

Par ailleurs, l'évolution de la guerre d'Indochine appelle un 
renforcement des moyens mis à la disposition du commande- 
ment français. 

En contre-partie de ces charges nouvelles, une stricte lim'ta- 
tion des dépenses publiques s'impose. (Erclamations à droite.) 
Les dispositions que nous présenterons à votre approbation in- 
terdisent toute majoration des crédits prévus dans les textes 
préparés, il y a dejà plusieurs mois, et toute création de char- 
ges nouvelles. Au surplus, le Gouvernement rappelle qu'il a 
déposé un plan d'économies sur lequel il che“chera un accord 
avec l’Assemblée. 

Enfin, l'équilibre du budget général ne doit pas être compro- 
mis par le déficit des organismes qui lui sont rattachés ou qui 
sont directement liés au Trésor publie. 

Nous vous demandons les movens de réaliser la remise en 
ordre de la sécurité sociale et du budget annexe des presta- 
Cons familiales agricoles, et de procéder à des économies à 
Ja Société nationa'e des chemins de fer francais. 

Malgré celle volonté d'économies, un effort fiscal reste néves- 
saire 

L'augmentation des recettes résultant de l’évolution des con- 
ditions économiques générales permet toule‘ois de limiter le 
recours à des impôls nouveaux. 

Ceux que le Gouvernement vous demandera de voter ont 
tlé choisis avec le souci de ne pas peser sur les prix des pro- 
duit; de première nécessité et de ne pas réduire les ressources 
des cst“gories les plus défavorisées. 

Ces projets seront déposés demain sur le bureau de l'Assem- 
blée. 

Leur discussion devra venir par priorité sur tous autres. 

Vous aurez ensuite: à reprendre la discussion de la réforme 


électorale, après le vote du Conseil de la République, et à arré- 
ler le calendrier des travaux parlementaires. 


Dès que le Parlement se sera hero définitivement sur 


là loi électorale, le Gouvernement déposera un projet abrégeant 
la durée de la législature. 


Dès aujourd'hui, il sollicite votre accord sur cette procédure 
qui permettra de fixer au 10 juin la date des élections géné- 
rales. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centr? 
el à droite.) 


Cetle date trouve sa justification dans les raisons déjà expo- 
sées, mais elle permettra aux travaux parlementaires de 
reprendre un rythme normal. 


À la fin d'une période où tant de mesures extraordinaires 
durent être prises, il est bon de revenir à une tradition qui 
Youlait que le peuple fût consulté sur le renouvellement de 

Assemblée à la fin du printemps. 


’ Celle tradition a pour mérite de perméttre une étude appro- 
de budget qui devrait être voté si possible avant la tin 
née. 


Il est d'ores et pe certain que la prochaine Chambre ne 
Pourrait le faire si elle ne se réunissait qu’en novembre, 


er vous demandant d'approuver notre projet, nous réaffir- 
qu'on ne peut interpréter cette recherche d’une consul- 


lation populaire rapprochée comme, un congé donné à une 
Assemblée qui aurait failli à ses devoirs. 

En nous accordant votre confiance, c'est un devoir nouveau 
u2 vous honorerez, démentant par le fait les calomnies répan- 
ues dans l'opinion publique. 

Ensemble, nous irons ensuite à la bataille. (£Erclamatlions à 
l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite. — Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

L'union que permettra; je n'en veux pas douler, la loi élec- 
lorale, ne Sera pas ce que nos détracteurs appellent un tru- 
quage. (Rires et erclamations à l'eértréme gauche et sur quet- 
ques .banes à droite. —  Applaudissements à gauche el au 
centre.) 

M. Edmond Barrachin. Qu'est-ce qu'il vous faut! I n'y a eu 
que neuf radicaux pour la voter. 

Plusieurs voir à l'ertrême qauche. Tout le monde est fixé. 


M. le président du conseil, Elle sera le moyer de dégager, à 
travers ses légitimes nuances, la pensée commune des répu- 


bilcains qui, sur l'essentiel — la défense du régime parlemern- 
taire et de l'indépendance nationale — (Erclamations à l'ex- 


tréme gauche  — Applaudissements à qauche el au centre) 
ne sont pas divisés. 

Contre ceux qui veulent ruiner par le désordre le crédit de 
la République, les démocrates feront front. 

L'œuvre accomplie nous permettra de nous présenter la tète 
haute devant le suffrage universe!. 

Nous n'avons pas la prétention de la croire parfaite, elle est 
humaine, Mais elle est le fruit des efforts d'hommes de bonne 
foi et de bonne volonté qui ont l’ardent désir de servir Ja 
démocratie et la France. (Applaudissements à gauche, au cêntre 
el sur quelques bancs à droile.) 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE DU GOUVERNEMENT 
Fixation de la date de discussion d’'interpellat:ons. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la fixation de la date 

de discussion des interpellations : 
1° De M. Goûin sur la politique financière du Gouvernement 
et notamment ur sa poiitique fiscale; 

2e De M. Emile Hugues, sur la politique économique du Gou- 
vernement, principalement en ce qui concerne le probléme des 
salaires et des prix, ainsi que sur sa politique financiere; 

3° De M. Livry-Level, sur la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement: 

4° De M. Lespès, sur la politique générale du Gouvernement, 
notamment sur les méthodes qu’ compte mettre en œuvre 
pour lutter contre l'inflation et mettre fin au cycle infernal des 
salaires et des prix; 

3° De M. Ramarony, sur la politique économique et financiere 
du Gouvernement et spécialement sur sa politique viticole; 

6° De M. Félix Gaillard, sur la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement et sur les mesures qu'il comple prendre 
pour rendre suportables à la nation les charges qui pèsent sur 
elle du fait de la situation intérieure et internationale; 

3° De M. René Schmitt, sur Ja politique éconsmique du Gou- 
vernement et plus spécialement sur les mesures qu'il compte 
prendre pour assurer le respect du statut des ouvriers des arse- 
naux en matière de salaires; 

_8° De M. Pierre Cot, sur là situation économique et financière 
de notre pays et sur les conséquences sociales de cette silua- 
tion; 

9° De M. Poimbæuf, sur le point de savoir si le Gouvernement 
entend où non subordonner la fixation de la date des élections 
législatives au vote de certains textes adoptés en commission 
et paraissant correspondre aux intentions du Gouvernement en 
malière de réformes économiques, notamment du texte concer- 
nant les ententes professionnelles et la liberté des marchés; 

10° De M. Louis Rollin, sur la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement ; 


11° de M. Jacques Duclos, sur la politique économique et 
financiere du Gouvernement, sur les répercussions de la poli- 
tique de préparation à la guerre en matière économique, finan- 
cière et sociale, sur les dispositions qu'il convient de prendre 
ar aboutir, selon le vœu du pays, à un changement décisif de 
‘état de choses actuel; 


12° De M. Abelin, sur la politique économique et financière 
que le Gouvernement entend appliquer pour développer la pro- 
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duction, utiliser au mieyx de l'intérêt publie les ressources 
halounales et prévenir tout danger d'inflation. 


Mais, j'ai recu les demandes d'interpealtion suivantes : 


1° De M. ieenhardt, sur la politique que le Gouvernement 
comple suivre en mmalière économique pour faire face à la 
conjoncture actuelle: 

2° De M. Gilles Gozard, sur Ka politique que le Gouvernement 
comple suivre eh Mmalière économique et financière pour fure 
face la conjoncture présente; (Rires à drorle). 

4% De M, Augustin Laurent, sur la politique que le Gonvernr- 
ment comple suivre en matière économique et sociale pour aie 
face à Ja conjonciure présente; (iires 4 

io De M. Pierre André, sur le traité concernant le charbon et 
l'acier, connu sous le nom de Plan et notamment si” 
lé conditions dans lesquelles 11 a été discuté et élaboré, sais 
aucun contrôle du Parlement, alors qu'il risque d'engager la 
France pour une période de cinquante aus; 

5° De M, Paul Boulet, sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre d'urgence pour enrayer ;a cerise vilico:e qui 
risque de se montrer, dans un avenir très proche, catastro- 
phique pour l'économie des départements méridionaux 
monveuliure ; 

6” be M. de Chevigné sur la politique générale du Gouverne- 

7° De M. Fabre sur la politique économique du Gouveràre- 
ment et plus précisément sur les mesures qu'il compte prendre 
pour résoudre l'angoissante crise viticole actuelle ; 

S° De M. Flerand sur la politique économique du Gouverne- 
ment et notamment sur es mesures qu'il compte prendre pour 
faciiler l'écoulement de la récote de pommes de terre dont les 
stocks sont encore importants chez les producteurs creusois ; 

De M. Mazier sur la politique économique du Gouvers®- 
ment et notamment sur les mesures qu'il compté prendre en 
vue d'assainir Je marché de la pomine de terre. 

C,nformément à l'article 91 du règlement, les auteurs de ces 
inierpellations demandent qu'elles soient jointes à celles dont 
l'A-<emblée va être appe'ée à tixer aujourd'hui Va date de dis- 

Le Gouvernement fait-il obstacle à la jonction ? 


M. le président du conseil. Monsieur le président, je crois 
que seules pourraient être jointes les interpellations qui visent 
Ja politique générale économique et financière du Gouvernement, 
(Erclamations à l'ertrème gauche 

Plusieurs membres à droite. Dans la conjoncture! (Rires sur 
les mêmes bancs.) 


M. le président du conseil. Les interpellations sur des problè- 
mes spéciaux peuvent difficilement prendre place dans ce débat. 


M. le président. Le Gouvernement propose la jonction des 
interpellations visant la politique générale économique et finau- 
ciere, à l'exclusion de celes qui portent sur des problèmes 
spéciaux, 

Je mets aux voix cette proposition, 

(Celte proposition, mise aui voir, est adoptée.) 


M. le président. Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour 
ia discussion de ces interpellations ? 


M. le président du conseil. le Gouvernement demande le 
renvoi à la suite. (Erclamalions à l'extrême gauche et à droite.) 


M. le président. Le Gouvernement demande le renvoi à la 
suite des interpellations. 

Je rappelle que, pour toute fixation de date, les interventions 
ne peuvent excéder cinq minutes. 
La parole est à M. Godin, auteur de la première interpel- 
ation. 


M. André-Jean Godin. Mesdamce, messieurs, je ne me propose 
nullement de développer, à propos d'un débat qui porte sur 
le choix d’une date, une interpellation éclair. 

C'est là, je le sais, un procédé auquel nous avons recours de 
pus en plus souvent, mais je ;’estime fâächeux et je n'ai pas, 
pour ma part, l'intention de tricher avec le règlement, 

Au cours des cinq années qui viennent de s’écouler, je crois 
n'avoir jamais abusé de l'attention de l’Assemblée, 

Bien qu'appartenant à un groupe d'opposition — d'opposition 
républicaine, monsieur le président du conseil, profondément 
républicaine (Applaudissements sur certains bancs gauche 
el à droite), à un mouvement d'opposition soucieux du respect 
dû à la légalité et peut-être. même parce que j'appartiens à ua 


rouvement de ce caractère, je n'ai jamais abordé cette tribune 
sans éprouver le souci. de témoigner à l'Assemblée toute la 
déférence à laquelle elle a droit.” 


M. Félix Kir. Peronne n'a le monopo'e de la République. 


M. André-Jean Godin. Je l'ai fait en m'eflorcant de ne pag 
encombrer inutilement ses débats et aussi en n'intervenant, je 
n'hésite pas à le dire, qu'après avoir consacré... (Mouvements 
divers. — Bruit.) 


M. René Kuehn Quelle foire! 
M. le président. Je vous prie, messieurs, d'écouter lorateur, 


M. Andrc-Jean Godin. J'allendais de la part d'une Assemblée 
dans laquelle je me suis loujours efforcé de faire preuve de 
courtoisie (Applaudissements sur divers bancs) un minimum 
d'attention. 

Si je suis monté à cette tribune, c'est vraiment avec beau- 
coup de respect pour Fesprit même du  parlementarisme 
(Applaudisements- sur cerlaixs banes à qauche el Sur divers 
bancs à droite) et je répète que je ne l'ai jamais fait, dans le 
passé, sans avoir consacré le temps nécessaire à lélude des 
problèmes sur lesquels j'ai cru devoir lui soumettre mes ebser- 
vahions, Ce n’est done pas à la légère, je vous l'aftirme, que j'ai 
adressé à M. le président du conseil une demande d'interpella- 
tion. 

Dans les circonstances ue mous vivons, alors que l'opinion 
publique va être appelée, dans quelques semaines — je l'espère 
du moins — à départager les tendances qui s’affirment devant 
ele, en face des solutions que propose le Gouvernement à des 
problèmes que mi lui ni ses prédécesseurs n'ont su ou n'ont 
pu régler, puisqu'ils se posent à nous, aujourd'hui, exactement 
aans les mémes termes qu'au début de la législature (Erclama- 
lions au centre et à gauche) ceux, dont je suis, qui n'ont pas 
cessé de dénoncer les méthodes mises en œuvre, ceux qui n'ent 
p:s cessé non plus de protester contre les principes mêmes de 
la poiitique suivie, ont à la fois Je droit et le devoir d'opposer 
aux conceptions de la majerité celles qui rallient leurs préfé 
1ences. 

Je crois fermement, je vous le dis, monsieur le président du 
conseil, qu'il s’agit là d'un droit dont nul ne saurait contester 
la légitimité, 


M. André Colin. Nous ne la contestons pas. 


M. André-Jean Godin. Je cross aussi qu'il serait fâcheux, nocif, 
qu'il serait dangereux de le méconnaitre, et cela plus encore 
pour les partisans du Gouvernement que pour les membres de 
la minorité. 

J'appartiens à uue catégorie de Français qui n'ont nullement 
perdu leur foi dans la valeur des institutions parlementaires... 


M. René-Jean Schmitt. Ils sont plus nombreux que vous 
croyez. 


M. André-Jean Godin. lorsque celles-ci sont régies par de 
boanes lois et qui s'inquiètent même, à cet égard, en consta- 
tant que la foule impute trop souvent à ce système les défail- 
lances d'un régime que nous tenons, au contraire, pour une 
malfaçon. 

Or, les régimes parlementaires, pour fonctionner dans des 
conditions normales, ne sauraient se passer d’une opposition 
légale, d'une opposition en quelque sorte ordonnée et construc- 


tive. Is en ont autant besoin que d'un gouvernement. 
Is ne peuvent réaliser i‘harmonis de leur mécanisme... 


M. Joseph Laniel. Sans un Sénat! 


M. André Philip. C'est cela, une intervention sur la politique 
économique ? 


M. Anüré-Jean Godin, Non, monsieur. Il s’agit de la fixation 
de la date d’une interpellation et j’explique simplement pour- 
quoi je ne veux pas me prêter à une combinaison. Je demande 
que l’on m'accorde, ici, le temps dont j'ai besoin pour dévelop- 
er une interpellation dans des conditions sérieuses. Et re 
Justement l'attention de l’Assemblée sur ce fait que les régimes 
parlementaires ne peuvent fonctionner efficacement que grâce 
à la coexistence de deux forces, apparemment antagonistes, 
ais qui, en réalité, s’y partagent les rôles et s’y complètent: 
l'opposition et le Gouvernement. 

On a pu dire jadis que l'essentiel de cette forme classique 
de république résidait dans un dialogue sans fin entre lop rt 
sition et le Gouvernement, et je pense que cette définition, { 
Spies certes, contient pourtant une part très grande de 
vérité. 
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‘pès que s'installent au pouvoir des majorités dédaigneuses 
des droits de la minorité et d’abord de son droit d'exprimer 
librement les notions qui l’animent, dès que ces majorités, au 
lieu de répondre aux arguments de leurs contradicteurs par 
d'autres argunients, selon la règle d'un système fondé sur de 
libres délibérations, se ompiaisent à éviter les confrontations 
d'idées, dès que, pour cela, elles en viennent à faire jouer auto- 
matiquement, comme vous voulez le faire encore une fois, la 
force du nombre, eh bien! il devient dérisoire d'invoquer Ja 
République, monsieur le président du conseil, il devient déri- 
soire d’invoquer les principes parlementaires; c'est une période 
de coups de force qui commence! (Ezxclamalions sur de nom- 
Lreur | à qauche et au centre. — Apjlaudissements sur 
ceitains bancs à gauche et à droiïle.) 


M. René-Jean Schmitt. C'est grotesque! 


M. André-Jean Godin. Lorsque j'ai appris que M. le président 
du conseil s’apprêtait comme on nous l'a dit il y a dix jours, à 
provoquer dans cette Assemblée un large débat égonomique et 
qu'il se proposait d'accepter nos interpellations au lieu, comme 
ce'a se fait à présent, d'en exiger inexorablement le rejet à Ja 
suite de l’ordre du jour, j'ai imaginé aussitôt qu'il allait revenr 
ainsi à une tradition d'autrefois, à un usage indispensab'e que 
nous n'aurions dû jamais laisser tomber en désuétude. 


Mon premier mouvement a été de penser que le chef du Gou- : 


vernement entendait par là donner aux différentes tendances 
qui s'affrontent l'occasion de s'affirmer clairement aux veux 
de la nation tout entière, de prendre aussi nettement que pos- 
sible position devant elle et de Ja mettre enfin, de ‘cette 
manicre, à la veille d’une consultation électorale, en mesure 
d'exercer efficacement sa critique avant de faire son choix. 

Depuis, il est apparu que le Gouvernement avait reculé devant 
l'initiative à laquelle il avait tout d'abord voulu recourir. Tout 
s'est passé comme si, rien qu'à envisager son audace, il s'était 
fait peur à lui-même. 

Je demande donc à M. le président du consei! d'en revenir à 
la décision qu’il paraissait avoir arrêtée quand ses porte-parole 
nous ont appris, pour la première fois, qu'une nouvelle vague 
fiscale allait déferler sur les populations de ce pays. 

Je lui demande, en m'’excusant d'interrompre le colloque qui 
se poursuit au bane du Gouvernement, d'accepter sinon pour 
aujourd'hui même, du moins pour une prochaine séance, la dis- 
eussion de mon interpellation. 

S'il v consent il démontrera qu'il n'entend pas s'ubandonner 
aux facilités d'un certain sectarisme. I se comirmera au €con- 
raire à la bonne règle d'un régime dont le mouvement s'en- 
raye dès qu'est restreinte la liberté de discussion et, je le 
dis comme je le pense, ce ne sera de sa part que sagesse et 
loyauté. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Livry-Level. 


M. Phili Livry-Level. Mesdames. messieurs. la politique 
financitre des gouvernements qui se sont succédé pppus déjà 
longtemps a amené notre pays dans un état que beaucoup 
jugent avec moi vraiment pénible. 

Aujourd'hui, les classes laborieuses vivent difficilement; les 
classes moyennes ont pratiquement disparu: le pays est près 
de la misère; la production est bien trop faible. La production 
des Etats-Unis — si je puis me permettre cette comparaison — 
est environ quatre fois plus forte par halätant que cele de 
notre pavs. Le crédit public et privé a complètement dis- 
paru. 

Ce sont là, à mon avis. les résultats de la polilique financière, 
monsieur le président du conseil, je ne dis pas de votre gou- 
vernement, mais des gouvernements qui se sont succédé depuis 
déjà bien longtemps. 

Je vous demande, monsieur le président du conseil, de pro- 
poser une date pour la discussion de l'interpellation que Ken 
déposée, afin de me permettre de développer cette interpella- 
lin au fond et pour que le pays sache, ainsi, quelles sont les 
mesures réelles que vous désirez prendre pour redresser la 
Siluation de notre pays qui, sans conteste, est tragique 
aujourd'hui. (Applaudissements sur. certains banes à qauche el 
Sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lespès. 


M. Henri Lespès. Monsieur le président du conseil, dans votre 
déclaration vous nous avez dit que vous Souhailiez un grand 
débat Sur la politique économique et financière et que ce débat 
Présentait pour vous une importance fondamentale. 

Quelques minutes après, répondant à nos demandes d'inter- 
bellation, vous en avez demandé le renvoi à la suite. 


M. le président du conseil. Ce débat s'instiluera à l'occasion 
de la diseussion des projets du Gouvernemeiit, 


M. Henri Lespès. Monsieur le président du conseil, vous avez 
abordé dans votre déclaration des problèmes d'une importance 
capitale. 


M. le président du conseil. Ne me faites pas dire ce que je 
n'ai pas dit. 


M. Henri Lespès. Je prends acte du fat que vous ne ecsirez 
pas aujourd'hui un grand débat économique et financier et que 
vous demandez cependant que lon accorde la confiance à voire 
gouvernement... 


M. René Kuehn. Dans la nuit! 


M. Henri Lespès. dans des circonstances qui revèlent incons 
testahbiement une certaine gravilé. 

C'est pour que vous preniez vos responsabhililés et que 
seimblée prenne également les siennes, en pleine lunucere, que 
nous avions déposé notre demande d'interpellation. 

Voilà plusieurs semaines — je devrais dire plusieurs mois — 
que voire gouvernement ressemble de moins eh moins à une 
équipe ministérieile. Les dissensions qui existent en son scin, 
entre les représentants des différents pes. sont de notoriété 
publique et, pendant que vous gaspillez ainsi un temps pré- 
cieux, l'inquiétude du pays augmente. 

Comment mettre un terme au cycle infernal des salaires et 
des prix ? Comment arrêter l'inflation ? Telles sont les ques- 
tions que l’on entend poser maintes fois, chaque jour, et 
auxquelles vous ne nous apportez pas de réponse. 

C'est pourquoi, je le répète, le renvoi à la suite de ces 
interpe:lations nous paraît, à proprement parler, inconcevable. 

Durant les cinq minuies qui nou: sont jimparties par le 
règlement et par votre volonté, nous nous bornerons à sou- 
ligner la gravité des probièmes de l'heure. Et, si vous ne nous 
répondez toujours pas, nous serons obligés de dresser un 
procès-verbal de carence. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et Sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques s'ex- 
primait en ces termes à cette tribune le 27 décembre dernier: 

« Nous pourrions nous montrer optimistes si certains indices 
jnquiétants n'apparaissaient, L'équilibre définilif des salaires et 
des prix de saurait être atteint qu'à un nouvel étiage. La sta- 
bilité subsiste mais elle est précaire. Eile devient déjt& il!u- 
soire. » 

C'est là un témoignage, monsieur le président du conseil... 


M. Maurice-Petsche, munixtre des finances el des affaires éco- 
nomiques, C'est un hommage de votre part, 


M. Henri Lespès. Monsieur le ministre, je rends à César ce 
qui revient à César, (Sourires.) 


M. André Mutier. Ce n'est pas grand chose! 


M. Henri Lespès. En lout cas, je pense que c'est un lémoi- 
gnage dont M. le président du conseil ne saurait recuser Ja 
valeur, 

Or, depuis le mois de décembre dernier, la conjoncture S est 
singulièrement aggravée. J'en apporterais la preuve irréfutabte 
si vous me laissiez développer mon interpellation. Faute de 
temps, je me conténterai de souligner quelques têtes de cha- 
pitres. 

L'économie française souffre d'abord de la disparité écra- 
sante des prix des produits agricoies el des prix itfdustriels. 

Les perspectives des prochaines récoltes ne sont guère encou- 
rageantes pour des produits fondamentaux tels que les céréales, 
Le pouvoir d'achat des agriculleurs est gravement compromis. 

Je me demande, nous nous demandons tous quelle sera 
votre politique d'équipement de l'agriculture, du crédit, des 
importations et des exportations, 

Ces questions sont d'autant plus graves que la hausse des 
prix industrieis est Join, à notre avis, d'être terminée, 
C'est-à-dire que la disparité que je viens de souligner doit 
encore s'accentuer dans le proche avenir. 

Observons la hausse des matières premières stratégiques, 
déclenchée avant la guerre de Corée et accélérée depuis, Sans 
doute ne dépend-elle pas entièrement de la France et méme 
n'en dépend-elle que pour une faible part, Sans doute aussi 
les intérêts divergents de 12 zone sterling, qui a position de 
vendeur, et de la zone dollar, qui a position d’acheteur, fini- 
ront-ils par se concilier, du moins nous l’espérons, dans un 
proche avenir, comme nous espérons que la hausse des frets 
sera prochainement étale. Toutefois, comme le disait au mois 
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de décembre dernier M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, nous avons Je sentiment que les répercussions 
de la hausse enregistrée jusqu'à présent des matières premières 
importées sur nos prix ne sont pas encore terminées. L'indice 
des matières premieres est, en effet, passé de 118 en juin 1950 
à 197 en mars 1951, alors que l'indice des produits industriels 
n'est passé que de 108 à 138: le décalage de ces deux courbes 
est, incontestablement, un facteur de hausse, 

En outre, les difficultés d'approvisionnement de notre indus- 
trie en matières premières rares, qui prennent dans notre 
commerce extérieur une place prioritaire, constituent égale- 
ment un facteur de hausse, 

Sur les problèmes relatifs à l'énergie, je n'ai pas besoin 
d'insister, Les prix du charbon, de l'électricité, du gaz, des, 
produits pétroliers ont marqué récemment de fortes hausses. 

Qu'il me soit permis d'indiquer qu'à mon avis votre poli- 
tique de subventions, si elle est justifiée lorsqu'il s'agit, sui- 
vant une pittoresque expression, d'émousser des pointes de 
hausse, est fortement discutable dans tous les autres cas. 

Les subventions sont tout simp:ement des hausses différées. 
Nous l'avons vu en 1947 lorsque M. Ramadier, après avoir 
obtenu le 5 septembre une subvention sur le charbon, récla- 
mait et obtenait le 20 octobre suivant, après un nouveau vole 
de confiance, la suppression de ladite subvention. 

Considérons maintenant les salaires. L'indice des prix de la 
consomration familiale est en augmentation constante, passant 
de 107 en juin 1950 à 123 en mars 1951. Il est inutile, je pense, 
d'insister Sur la hausse de la viande, J'ai dit ce que je pensais 
de la production des céréales, Quant aux légumes et aux fruits, 
vos indices de prix ne reflétent pas les répercussions de 
hausse sur ces denrées: une chose est sûre, c'est que les 
statistiques officielles du mois de mai seront en contradiction 
avec les sentiments et les constatations des ménagères. 

La hausse ces prix étant inévitsble, nous affirmons que de 
nouvelles revendications de salaires seront également inévita- 
bles dans un proche avenir. 

Les industriels, qui ont la perspective de hausses sur les 
matières premières, l'énergie et les salaires, bénéficieront-ils au 
moins d'une stténuation de leurs charges fiscales ? Personne ne 
pourrait le duc, Vous n2 nous avez certes pas apporté le moindre 
apaisement à ce sujet, bien au contraire. En effet, il ne semble 
pas déraisonraæble, d'aprés les informations que nous avons 
récueillies un peu partout, d'estimer à 600 milliards de francs 
les ressources nécessaires pour combler l'écart entre les recettes 
et les dépenses publiques, 

M. Edgar Faure, ainistre du budget. Non. 

M. Henri Lespès. Je suis d'ailleurs légérement dérouté, car 
M. le ministüe du budget aflirmast en decembre que le contri- 
buable francais n'élait nullement écrasé, mais démontrait au 
début d'avril que la pression indirecte présentait de très graves 
dangers pour l'économie, 


M. le ministre du budget. Ce n'est pas contradictoire, 


M. Henri Lespès. Quant à votre politique de ciédit, mieux ne 
vaut ne pas insister. 

Nous aurions pu nous expliquer sur tous ces probièmes, mon- 
sieur le ministre du budget, si vous l'aviez voulu. 

Quoiqu'il ea soit, en conclusion de cette très brève analyse, 
il ne faudra pas nous étonner si nous constatons prochaine- 
ment un> hausse de 23 p. 100 sur les produits sidérurgiques. 
Nous allons monter marche après marche ce que ion appelle 
dans le jargor des économistes, l'escalier inflationniste, et les 
palliatifs que peut apporter la direction du commerce extérieur 
me semblent insuffisants. 

Faut-il revenir au dirigisme des prix? La question a été 
posée. Cette solution n’a pas la faveur de: nos concitoyens, 
qui savent que le dirigisme coûte très cher et engendre la 
corruption, le marché noir et la fraude. 

Nous ne sous-estimons pas les difficultés auxqueles vous 
vous heurtez, monsieur le président du conseil, mais nous vous 
reprochons d2 ne pas les attaquer de face et suivant une 
procédure démocratique. 

Ce débat n'est pas nouveau. La loi du 17 août 1948 avait fait 
chligation au Gouvernement de présenter à cette Assemblée, 
avant la fin de la même année, un projet de réforme fiscale, 
Je plan Monnet, et un projet de statut des entreprises publiques. 
N'est-il pas navrant “hé trois ans après, on soit obligé de 
reprendré le même débat ? 


M. le ministre du budget. Tous ces textes sont déposés. 


M. Henri Lespès. IL n'y a, en tout cas, pas eu la moindre 
conclusion et comme je l'ai dit tout à l'heure. il me faut 


dresser un procès-verbal de carence à la fois pour l'Assemblée 
el pour le Gouvernement. 

D'autre part, notre collègue M. Vendroux a fort justement 
abordé la semaine dernière le problème de la signature du plan 
Schuman, dont la discussion est entamée aujourd'hui, en 
critiquant la méthode particulièrement déplorable selon laquelle 
ce à été élaboré. 

I serait normal de nous présenter un budget en temps utile 
avant Je 1% janvier et d'en faire précéder la discussion d’un 
débat sur la conjoncture économique, sociale et financière, 


M. le président du conseil. C’est précisément ce que je voue 
propose, 


M. Henri Lespès. Vous nous le proposez lorsque nous som- 
mes au milieu du mois d'avril et que déjà la France devrait 
avoir arrêté ses comptes, monsieur le président du conseil. 

Les problemes que vous avez à résoudre sont d’une impors 
lance capitale. Je pense notamment à cette augmentation de la 
productivité que tout le monde préconise et que pérsonne n’a 
réalisée jusqu’à présent, qu'il faudrait réaliser avec la colla- 
boration des intéressés, augmentation de la productivité non 
pas seulement de l'industrie et de l’agriculture, d’ailleurs, mais 
egalement des entreprises nationales et des services publics, 

Or, nous vous croyons incapable de mener à bien cette 
tâche, monsieur le président du conseil, et nous sommes 
convaincus que vous-même ne le croyez pas. C'est pour 
celà que nous avons marqué une satisfaction toute particulière 
mes amis et moi, lorsque vous avez parlé d'avancer la date 
des éleclions au 10 juin. Ah! je vous assure que nous vous 
soutiendrons de toutes nos forces pour y arriver car, à notre 
avis, quand le Parlement et le Gouvernement ont démontré 
leur impuissance, c'est au peuple qu'il appartient de se pro- 
noncer. (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche et sur 
plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ramarony 


M. le président du conseil. Monsieur Rarmarony, puis-je vous 
poser une question ? 


M. sa Ramarony. Volontiers, monsieur le président du 
conseil. 


M le président du conseil. Comme je l'ai indiqué tout À 
l'heure, nous gagnerions à ne discuter que sur la fixation de 
la date des inisrellations relalives à la politique générale 6co- 
nomique et financière du Gouvernement. 

Or, votre demande “'interpellation porte sur un point spé- 
cial qui peut faire l'objet d'un débat partisulier, Vous savez 
d'ailleurs qu'en ce moment même le Gouvernement prépare, 
sur le sujet qui vous intéresse, des décisions qui seront de 
nature à vous donner satisfaction. Je vous demande done 
d'accepter que votre demande d'interpellation ne soit pas 
incluse dans ce débat, 


M. Jules Ramarony. Monsieur le président du conseil, j'avais 
4 une première demande d’interpellation sur la crise viti- 
cole, (Rires et erclamations à l'extrême gauche.) 

Je m'élonne que certains de nos collègues sourient. Ils savent 
pourlant que la crise viticole est grave. Peuvent-ils être surpris, 
s'ils ont encore confiance dans le régime parlementaire, qu'un 
député de Ja Gironde s'inquiète des problèmes viticoles ? C’est 
son rôle, au premier chef. 


_M. Jean Pronteau. C'est la première fois depuis cinq ans. 
Vous avez raison de commencer à vous en préoccuper. 


M. Jules Ramarony. Monsieur le président du conseil, j'ai 
modifié ma première demande d'interpellation et je demande 
cette fois à interpeller le Gouvernement à la fois sur sa politique 
Er économique et financière et sur le problème viticole, 

ais rassurez-vous, je le ferai très rapidement. 

Avee nombre de mes amis, je m'étonne tout d'abord de la 
procédure qui nous est imposée RE 

Il avait été entendu, à la conférence des présidents, que 
nous discuterions aujourd’hui de la date de discussion des 
interpellations, que le Gouvernement ferait une déclaration 
après laquelle la question de confiance serait posée, nolam- 
ment sur le point précis de savoir si les élections auraient ou 
n'auraient pas lieu le 10 juin. 

C'est ainsi que le problème était posé mardi dernier; j'en 
appelle au témoignage de ceux de nos collègues ve assistaient 
à la conférence des présidents. Voiei que tout est changé 7. 
d'hui, M. le président du conseil fait une déclaration e les 
interpellateurs ne peuvent parler que sur la fixation de la dat 
de discussion de leur interpellation. 
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Nous ne savons pas encore si la question de confiance sera 
poste, ni sur quel point elle pourra l'être. En toute logique, 
après ce débat une seule question pourra se poser: les inter- 
pellations seront-elles renvoyées à la suite ? 

La question de la fixation au 10 juin de la date des élections 
ne me parait pas posée pour le moment par les cCéclarations 
de M. le président du conseil et, au nom de certains de mes 
amis, je le regrette. 

Les raisons pour lesquelles, monsieur le président du conseil, 
fai demandé à vous interpeller, sont fort simples. Je vais 
essayer de les résumer en quelques mots. 


M. le président. Monsieur Ramarony, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Jules Ramarorfÿ. Je vous en prie, monsieur le président. 


M. le président. M. le président du conseil parait s'opposer 
à la discussion des interpellations de portée limitée, comme la 
rise viticole et celle du marché des pommes de terre, 


M. René Kuehn. De toutes les interpellations ! 


M. le président. Je dois faire observer que dans le libellé de 
son interpellation, M. Ramarony a visé à la fois ia politique 
économique et financière et la politique viticole du Gouver- 
nement. 

Je consulterai l'Assemblée lorsque nous arriverons aux inter- 
pellations de portée limitée. 

Veuillez poursuivre, monsieur Ramarony. 


M. Jules Ramarony. Voici donc les raisons-pour lesqueiles 
j'ai demandé à interpeller ie Gouvernement et pour lesqueles 
1 me semb'e de l'intérêt même de celui-ci d'accepter la dis- 
eussion de cette interpellation qui nous permettrait d'obte- 
ir une réponse du chef du Gouvernement sur des points essen- 
tiels qui préoccupent l'opinion publique et les parlementaires. 

Nous venons de vivre une crise sociale grave, qui n’est peut- 
être, hélas! pas encore terminée. Des améiioralions, qui 
auraient dû être accordées depuis un certain temps, ne l'ont été 
que sous Ja contrainte, c'est-à-dire sous l'emprise de la grève, 
dans des conditions regrettables lant au point de vue social 
qu'au point de vue financier. 

Certes, si les élections, comme nous ie souhaitons ardem- 
ment, doivent avoir lieu le 10 juin, le Gouvernement ne peut, 
en quelques semaines, faire voter par le Parlement tous les 
textes qui lui seraient indispensables. 

Mais peut-il au moins nous dire quelles mesures il entend 

prendre dans la période qui suivra le 10 juin? En eflet, si 
tomme je l'espère personnellement, il n'y a pas de crise gou- 
vernementale et si, comme je l'espère également, les élections 
ont bien lieu le 40 juin, le présent Gouvernement pourra prati- 
quement prendre des mesures pour une période de quatre à 
tinq 
. Dans ces conditions, le débat d'aujourd'hui devrait être pra- 
liquement le dernier de cette législature au cours duquel il 
serait possible de poser au Gouvernement certaines questions 
et obtenir de lui certains engagements, 

Voilà pourquoi nous pensions qu'un vrai débat était indispen- 
sable et ne devrait pas être limité à une fixation de date. 

Monsieur le président du conseil, un membre éminent de 
votre gouvernement, M. Bidault, dans un discours dominical, a 
déclaré qu'il était impérieux de rég'ementer le droit de grève. 
Or j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de cette Assem- 
blée un texte tendant à la réglementation de ce droit. Le 
Gouvernement ne pourrait-il ou déposer lui-même un projet 
— je n'ai aucun amour-propre d'auteur et seul le principe de 
la 1églemenutation m'intéresse — ou demander, en présence 
des difficuités économiques, financières et sociales auxquelles 
Nous avons à faire face, la discussion d’un texte permettant de 
réglementer le droit de grève ? 

Je précise qu'il s'agit, naturellement, de le réglementer non 
eu pour en empêcher l'exercice — je n'ai ni l'intention ni le 
emps de développer sur ce point une argumentation — mais 
Uniquement pour faire ce que l'on a déjà fait dans nombre de 
pr démocratiques, c’est-à-dire obtenir d'une manière juridi- 

ue el normale la fin des confits sociaux. 

Je n'ai pas d'exemple précis à citer, et n’en aurais d'ailleurs 
as le temps, mais Je pourrais rappeler que des pays comme 

Suède, l'Australie, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis ont 
Une légisation permettant de réglementer le droit de grève. 


M. le président du conseil, J'ai déposé moi-même une propo- 
Silion de ce genre. 


M, Jules Ramarony. J'ai le sentiment que, dans les circons- 
“ces actuelles, il ne serait pas de mauvaise politique que le 


Gouvernement déposât, avec demande de discussion d'urgeuce, 
un texte permettant d'oblenir un tel résultat, 


M. le président du conseil. Monsieur amarony, je vous rap 
eile qu'un député à déposé, avant vous, une proposition de 
oi de même nature: il s'appelle Henri Queuil'e. (Sourires.) 


M. Juies Ramarony. Je souhaite que le président du conceil 
Henri Queuille, reprenant le texte du député Henri Queuille, en 
demande la discussion d'urgence à l'Assemblée. 


M. Louis Roitin, Monsieur Rarmaronv, voulez-vous me permet. 
ire de vous intesrompre ? 


M. Jules Ramarony. Volontiers, mais mon temps de parole 
est mesuré. 


M. le président, M. Louis Rollin n'abusera pas. 


M. Louis Rollin. Rassurez-vous, je serai bref 

Il est exact que le président dn conseil, M. Heuri Queui!le, 
a déposé le 10 juin 1947, en qualité de député, une proposition 
de loi relative à la rég'ementation du droit de grève. 


Je n’en donnerai pas bien entendu lecture intégrale à VAs- 
semblée, je veux seulement en détacher les queiques lignes 
suivantes : 


« Il est d'autre part évident que le Gouvernement à non 
seulement le droit mais le devoi: d'assurer le fonctionnement 
des services publics et nous tenons à ce que, dans des cas 
bien déterminés, il n'ait pas seulement }a possibiité dont il 
dispose en tout temps de requérir ou de mobiliser leur per- 
sonnel, mais l'obligation légale de ‘e faire dans certiines hypo- 
thèses, » 


Je n'oublie pes monsieur Ramaronv, que vous avez déposé 
une demande d'interpellalion sur la grève des services publies. 
J'en ai déposé une moi-même sur la grève des transports paris 
siens, laquelie n’a pas laissé de provoquer une grande émot'on 
dans l’opioion publique, de causer un grave préjudice à Ja 
opulation de la grande agglomération parisienne et de léser 
es intérêts des travailleurs car, dans un tel cas, ce ne sont pas 
ceux qui disposent d’une automobile qui souffrent, ce sont les 
travailleurs qui font parfois des Kilomèties à pied pour aller 
à leur travail et en revenir. 

Je félicite, si tant est qu'il en soit hesoin, :e député Hermi 
Queuille d'avoir déposé eetle proposition de loi, mas j'observe 
que, depuis Ja libération, pas un seul gouvernement n'a pu 
faire adopter par celte Assemb'ée une loi réglementant le droit 
de grève, quoique la Constitution les invität à le faire. 

Aucun ne pouvait en effet y réussir parce que nous sommes 
condamnés, en raison de la composition de l'Assemblée, à avoir 
des gouvernements de coalition, et qu'au sein de ces gouver- 
nements de coalition, certains ministres se sont toujours 
opposés à ce que l’on réglementät le droit de grève, même 

our les fonctionnaires d’aulorité, attitude, à mon sens, abso- 
ument incompatible avec l'autorité de l'Etat, car si l'Etat 
s'avère incapable d'assurer le fonctionnement régulier des ser- 
vices publics, il perd sa raison d’être. 

Voilà pourquoi, devant la certitude que ni l'Assembite ni les 
gouvernements qui en sont issus ne sont capables de résoudre 
ce problème, qui n’est certes pas mineur et dont la solution est 
essentielle à ka vie même de la nation, il est indispensable de 
revenir devant les électeurs le plus rapidement possible, 


M. Jules Ramarony. le remercie M. Rollin d'avoir développé 
une partie de mon interpellation (Sourires) et je passe par 
conséquent au deuxième point, qui à trait à la politique finan- 
cière et économique, 

Je voudrais simplement montrer, sur ce point encore, qu’un 
large débat est absolument nécessaire, Mon meilleur argument, 
raonsieur le président du conseil, c’est le rapport sur les charges 
fiscales et parafiscaies que vient de faire M. le ministre du 
budget, et qui a été largement diffusé. 

Nul ne s'élonnera qne ce rapport éoit remarquable et qu'im- 
plicitement il pose tout le problème économique et financier. 

Depuis deux an, monsieur le président du conseil, nous vous 
disons que nous ne pourrons voter de nouvelles impositions 
lant que certaines réformes qui nous paraissent indispensables 
ne seront pas réalisées dans les entreprises nationales et la 
sécurité sociale. 


M. Jean-Marie Louvel. ministre de l'industrie el du commerce. 


Lesquelles ? 


M. Jules Ramarony. Monsieur le ministre, M. Edgar Faure va 
vous le dire dans le rapport qu'il à fail au Gouvernement en 
vous faisant observer qu'actuellement le revenu socialisé, allo- 
cations familiales, assurance-maladie, capilal-décès, échappe 
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entièrement à l'impôt, et que l'instilution de la sécurité sociale 
rétrécit chaque jour les bases de la fiscalité directe; en affir- 
gnant que le s?cteur nationalisé, qui représente 20 p. 100 de 
la capacité industrielle francaise, ne fait plus de bénéfices et 
constitue un nouveau facteur de réduction de l'assiette de l'im- 
pot; en ajoutant, contrairement à ee qui avait été dit par ses 
prédécesseurs, qu'actuelement les charges perçues par l'Etat 
absorbent 31 p. 109 du revenu nationale, contre 24 p. 100 aux 
Etats-Unis et 33 p. 100 en Grande-Bretagne, Les indications anté- 
ricurement fournies par M. Robert Schuman ou par M. Maurice- 
l'elsche donnaient des chiffres inférieurs et ne montraient pas 
d'une facon aussi claire et aussi nelle la politique de super- 
fiscalité en présence de lagnelle nous nous trouvons. 

En présence de ces chiffres et ces faits, qui émanent de M, le 
ministre du budget, je dis que le problème économique et le 
problème financier sont posés devant le pays. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Voulez-vous me per- 
aneltre de vous interrompre, monsieur Ramarony ? 


M. Jules Ramarony. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre du budget. Je remercie M. Ramarony de l'im- 
portance qu'il veut bien attribuer: à une communication qui 


émane de moi... 

M. Joseph Laniel. Elle est considérable, 

M. le ministre du budget. mais je désigerais limiter ie 
mérite qu'il m'attribue, 

En effet, contrairement à ce que parait penser M. Ramaronvy, 
les chiffres qu'il a indiqués figurent déjà dans l'inventaire 
financier établi en 1919 par M. Maurice-Pelsche, Je me suis 
con'enté d'y apporter des rectitications, mais le chiffre global 
des charges évoqué par M. Ramarony n'a pas changé entre ?'in- 
ventaire et ma propre mise au point. 

Telle est la première observation que je vouiais présenter, 

D'autre part, dans ce document dont je n'ai rien à désavouer, 
je donne des bases objectives d'étude et je n'en tire aucune 
polémique, Ainsi, si j'indique que le secteur nationalisé ne 
réalise pas de bénéfices, je fais remarquer qu'actuellement dans 
ce secteur et par suite des actes de la puissance publique, ies 
prix n'ont pas suivi l'évolution générale. 


M. Pierre Montel. On n'en sait rien ! 


M. le ministre du budget. ... c* qui pose. la question des sub- 


ventions. 

Enfin, je dois indiquer à M. Ramarony que si j'ai dit que les 
charges fiscales du pays élaient lourdes, je n'ait pas prétendu 
par là méme qu'elles étaient vaines. Le Parlement et M. Rama- 
Juny lui-méme sont juges des dépenses comme ils sont juges 
recettes, 

M. Jules Ramarony. J'enregistre la précision donnée par 
M. le ministre du budget. Je ne veux pas entrer en polémique 
avec lui, mais j'ai sous les veux les chiffres fournis le 1*% no- 
vemnbre 1949 par M. Maurice-Petsche et ceux que M. Edgar 
Faure vient de rappeler. 

l: en ressort de petites différences et les indications fournies 
gar M. Edgar Faure font nettement apparaitre que les Français 
sont les plus imposés des contribuables du monde. M. Edgar 
J'aure veut bien le reconnaitre. 


M. le ministre du budget. Certainement, d'autant plus qu'ils 
nt à assumer les charges de la reconstruction. 


M. Joseph Laniel, Nous le disons depuis longtemps, 
M, Félix Kir. Les Anglais sont encore plus imposés. 


M. Jules Ramarony. Je ne prélends pas qu'il faut pratiquer 
une politique supprimant la fiscalité, mais si le débat pouvait 
s'engager largement sur les questions financières, nous pour- 
ions Lmontier que, sur le plan de la fiscalité, nous sommes 
arrivés à un maximum, M. le président de la commission des 
finances l’a écrit dans un document qui figure dans mon dossier. 

Ii faut en déduire que si nous sommes au maximum, il n’est 
plus admissible d'envisager des impôts nouveaux. 

Or, nous retenons de la déclaration de M. le président du 
conseil, que le Gouvernement va nous demander des impôts 
nouveaux. Si j'avais le temps de m'expliquer, j'essayerais de 
démontrer que c’est là une mauvaise politique et que ce n’est 

as le moyen, dans les circonstances actuelles, de résoudre 


es difficultés financières du pays. 
M. Joseph Laniel, Très bien ! 
M. Félix Kir. Evidemment, il y a trop d'impôlis, 


M. Jules Ramarony. Je dirais même à M. le président du 
conseil qu'au regard de sa majorité, il n’est vraiment pas 
aimable. 

En effet, M. le président du conseil dit à l’Assemblée : Nous 
allons procéder aux élections le 10 juin mais avant vous me 
voterez 60 milliards d'impôts; après quoi je n'aurai plus 
de vous et. vous irez vous expliquer devant les élec- 
eurs.. 

Entendant ce langage, j'estimerais, si j'étais de ceux qui ont 
voté depuis des années des charges fiscales, que c’est peut- 
être pour M. le président du conseil un singulier moyen ‘de les 
en remercier, Maïs enfin, il leur appartiendra de s'expliquer 
sur ce point avec M. le président du conseil, 


M. Henri Teitgen. Nous savons prendre nos responsabilités. 


M. Jules Ramarony. Je pense qu’au contraire la voie à sui. 
vre est celle d'une plus haute productivité qui accroisse le 
revenu de chaque Français, c’est une réduction du revenu 
socialisé, qui n'est absolument qu'un leurre, c’est une réor- 
ganisation du secteur nationalisé qui doit, sinon faire des 
bénéfices, du moins équilibrer son budget par la réduction de 
ses frais généraux et la meilleure gestion de ses fonds. 

Par conséquent, tant sur le plan économique que financier 
au moment où l'on vient demander au pays des sacrifices 
nouveaux, il apparaît qu'un large débat s'imposait, 

D'autre part, j'ai indiqué dans ma demande d'interpellation 
monsieur le président du conseil, que je voulais dire un mot 
du problème viticole. (Erclamalions el rires sur divers banes à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

Je prétends que c’est, au premier chef, un problème écono- 
mique français. 

M. le président. Monsieur Ramarony, vous avez dépassé votre 
temps de parole. 


M. Jules Ramarony. Il n’est pas à démontrer dans le pays qui 
est le plus pr producteur de vin du monde que le problème 
est essentiel. 

Or il règne chez les viticulteurs — et M. le président du conseit 
le sait mieux que personne — une émotion et même une 
angoisse profondes. 

Prétendre que l’on ne doit pas traiter à la tribune de l'Assem- 
blée des problèmes qui inquiètent une grande partie de l'opi- 
nion publique, c’est prétendre que le Parlement n'a plus aucune 
raison d’être, C'est ici, en face des ministres responsables, et 
non point dans les bureaux des ministères, que doivent se 
traiter les problèmes qui préoccupent l'opinion française, 
(Applaudissements à droile. — Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


Mme Renée Reyraud. Et la livraison du port de Bordeaux aux 
Américains ? Parlez-en aussi. 


M. Jules Ramarony. Un large débat doit donc s'engager — et 
nous pouvons en discuter aujourd'hui — sur ce problème de 
la viticulture, et je voudrais pour terminer attirer l'attention de 
M. le président du conseil sur les décisions qui doivent être 
prises rapidement. 

Je sais qu'un comité interministériel s’est réuni. Mais vous 
connaissez la position de la fédération des associations viticoles, 

ui demande un assainissement urgent du marché des vins, qui 
sup re en ce qui concerne le sulfate de cuivre (Erclamalions 
sur plusieurs bancs) qu’une décision soit prise par le ministre 
responsable. 


M. le président, Monsieur Ramarony, je vous demande de 
conciure. 


M. Jules Ramarony. Dans certains départements, les vitieul- 
teurs demandent, en effet, comment ils vont faire pour que 
leur récolte ne soit pas perdue. Et il faut aborder et résoudre 
non seulement la question du prix du sulfate de cuivre, mais 
toute la question des approvisionnements nécessaires. \ 


Je dis, monsieur le président du conseil, que ces questions 
doivent être traitées maintenant et qu’un débat doit s’instaurer, 
C'est pourquoi une date doit être fixée à cet effet. 

Puisque vous avez indiqué que ces problèmes étaient exami- 
nés en ce moment et allaient être résolus, je serais heureux, 
monsieur le président du conseil, que vous veuilliez bien faire 
sur ce point une déclaration qui, je vous l’assure, est attendue 

ar de nombreux viticulteurs de notre pays. (Applaudissemenis 


à droite.) 


M. René Kuehn. Il faut aussi parler du blocage. 
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M. le président. La pi est à M. René-Jean Schmitt, (Applau- 


dissements à gauche 


M. René-Jean Schmitt. Mesdames, messieurs, le groupe socia- 
liste a, de tout temps, attaché une importance primordiale au 
problème des salaires et des prix, qui est l'élément de base 
du problème plus général de l'économie. 

J'ai donc cru pouvoir déposer une demandé d'interpellation 
portant sur les salaires d'une certaine catégorie, en me siluant, 
pur conséquent, dans le cadre du débat sur la politique écono- 
mique du Gouvernement. 

Aussi ai-je l'intention de traiter successivement la situation 


uridique des ouvriers des établissements industriels de : 


‘Etat, les revendications immédiates ou plus lointaines du per- 
sonnel de ces établissements, les répercussions régionales et 
nationales de la situation faite à ce personnel par l'application 
ue salaires en marge de leur statut, 

Le personnel ouvrier de la défense nationale est régi par trois 
statuts différents, mais à peu près identiques. Ces statuts font 
l'objet des décrets du 26 février 1897, pri les ouvriers de Ja 
guerre; du {* avril 1920, pour ceux de la marine, et du 8 jan- 


-vier 1936 pour ceux de l'air. 


Le mode de rémunération de ce personnel pr he l'appli- 
cation des salaires du secteur privé et plus particuliérement 
de la branche métallurgie. 

Cependant, les organisations syndicales, avant la guerre, 
avaient obtenu des améliorations de leurs salaires, qui ne 
devaient pas être exclusivement basés sur ceux du secteur 
privé, mais également sur ceux du secteur public et des 
autres administrations de l'Etat, 

Comment étaient fixés les salaires régionaux des ouvriers des 
tiablissements industriels de l'Etat ? 

Une commission d'établissement effectuait une enquéte sur 
le salaires pratiqués dans l'industrie locale et régionale, afin 
de fixer un salaire moyen. Telle était la règle générale. 

Cette façon de procéder a été abandonnée en raison de l'ap- 
plication des « arrêtés-travail », au moment de Ja libération 
Fi jusqu'à de: mur de la loi du 11 février 1950 sur les 
conventions collectives, qui rendait: la liberté aux salaires. 

Or, sous le régime des arrêtés-travail, quand un décret était 
pris par le Gouvernement pour moditier les salaires des ouvriers 
de l'industrie métallurgique, on appliquait aux ouvriers de Ja 
défense nationale les mêmes salaires que ceux octroyés au 
secteur publie, ce qui revient à dire que, si ce mode de rému- 
hnération avait été maintenu, les ouvriers de la défense natio- 
nale auraient dû bénéficier du salaire prévu par la convention 
collective de la métallurgie de la région parisienne, compte 
tenu, bien entendu, des abattements de zone. 

C'est d'ailleurs ce qu'avait demandé, en novembre 1950, Ja 
fédération des syndicats Force ouvrière des travailleurs de 
l'Etat, à compter du 1% octobre 1950: un bordereau des salaires 
s'échelonnant, pour Ja zone zéro, de 72 francs à 123 fr, &5, 


qui sont des minima pour les catégories 1 à 7. Après de nom- 


breuses discussions un bordereau fut appliqué qui ne corres- 
pondait pas à celui de la métallurgie, puisque, au lieu du 
minimupr de 72 francs pour la base 10, catégorie f, il n'était 
concédé, le 19 février 1951, que 66 fr, 50, taux sur lequel 
était articulée la hiérarchie professionnelle, ce qui aboutissait 
dans l’ensemble à un salaire inférieur de 8,5 p. 100, aggravé 
du fait que le rappel n'avait eu effet qu'à compter du 1% décem- 
bre 1950, tandis que, dans le secteur privé, le rajustement avait 
joué deux mois plus tôt. 

_ Telle était la situation à Ja fin de 1950. Mais depuis environ 
deux mois, le secteur privé a vu ses salaires revalorisés de 
plus de 10 p. 100, alors que les ouvriers de la défense nationale 
viennent seulement d'obtenir, et pour la métropole unique- 
ment, « un acompte mensuel à valoir sur les augmentations 
de salaires actuellement à l'étude, d'un montant uniforme de 
1.850 francs ». 


J'ai cité textuellement — je m'adresse tout particulièrement 
aux ministres des finances et du budget — les termes de Ja 
décision n° 1626 du 31 mars dernier, et je souligne notam- 
ment le passage indiquant que les augmentations de sala res 
sont à l'étude, 


Puisse mon interpellation contribuer à cette étude! 


. Après avoir pr à Ja situation juridique des ouvriers des 
élablissements de la défense nationale, je voudrais maintenant 
lrésenter des suggestions pratiques. 


M. Pierre- Montel. Me permettez-vous de vous interrompre, 
lonsieur Schmitt ? 


M. René-Jean Schmitt. Je vous cn prie. 


M. Pierre Montel. !a commission de la défense nalionale 
m'avant chargé d'intervenir dans le débat, je vais le faire très 
brièvement maintenant, M. Schmili voulant bien m'y auloriser, 

La commission de la défense nat'onale s'est saisie des reven- 
dications des ouvriers des arsenaux, avec le désir de leur don- 
ner Satisfaction et afin que nos armements soient fabriqués 
dans les meilleures conditions et dans les plus brefs délais. 
A l'unanimité, elle a adopté hier le texte de deux articles qui 
ont été soum's ce matin à M. le président du conseil par une 
délégation que j'avais l'honneur de présider. Permellez moi 
de les lire: 

« Art. 1°, — Le salaire des ouvriers des établissements mili- 
taires de l'Etat est déterminé par référence aux salaires prati- 
qués dans l'industrie métallurgique nalivnalisée et privée de la 
région parisienne, » 

I ne s’agit donc plus du plan régional, Tel est le principe, 

« Art, 2. — Les personnels susvisés bénéfi‘ieront antomati- 
quement de tout régime nouveau comportant modilication ou 
suppression des abaltements de zones. » 

Je suis chargé par la commission de la défense nationale 
unanime d'obtenir de M. le président du conseil, du Gouver- 
nement tout entier — c'est-à-dire non seulement des minis- 
tres de la défense nationale, mais des ministres des finances 
et du budget — une réponse précise, 

Je demanderai l'inscription, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, de la proposition votée par Ja commission de la défense 
nationale à l'ordre du jour de la séance de mardi prochain, 


M. Jean Pronteau. C'est une proposition de M. Barlolini, 


M. Pierre Montel. le Gouvernement est-il d'accord pour ne 
faire aucune opposition à celle procédure ? 

Telle est la question précise que j'ai mandat de poser à 
M. le président du conseil. 

Monsieur Schmitt, je vous remercie, 


M. Jean Labrosse. Nous nous associons à celle procédure, 


M. René-Jean Schmitt, C'e<t moi qui vous remercie, monsieur 
le président de la commission de la défense nationale, de 
l'appui précieux que vous venez d'apporter à mon argumenta- 
tion et qui va me permettre, d'ailleurs, d'écourter mon inter- 
vention. 

En premier lieu, les travailleurs de l'Etat exigent le respect 
de leur statut. Si la région possède des industries d'importance 
similaire, c'est sur le Salaire de ces industries que doivent être 
calqués ceux des ouvriers de l'Etat, Sinon, il convient de tenir 
comple à 14 fois du coût de la vie et des salaires de la région 
parisienne. 

Prenant plus spéciaiement le statut des ouvriers des arsenaux 
de 1. marine, catégorie de Lous temps sacriliée, je souhaile que 
les mrimes de comparaison ne soient pas seulement prises dans 
le secteur privé, mais également dans le secteur semi-publie et 
dans ;e personnel ouvrier des administrations de l'Elat, Cela 
m'.mène à formuler quelques observations. 

Voici, à côté du salaire de l’ajusteur des établissements de 
l'Etat — catégorie 6, minimum 103, maximum 122 — ceux des 
industries électriques et gazières: minimum 
190, auxquels s’ajou'ent des avantages augmentant le salaire 
de base d'environ un quart, 

Voici encore, toujours pour là même spécialité, le salaire 
correspondant dans l'administration des tabacs et allumettes : 
miniroum 131, maximum 212, auxqueis s'ajoutent une indem- 
nité horaire de résidence de 32 francs, de cherté de vie de 
6 francs, de supplément de résidence de 2 francs, ce qui 
donu- ua minimum total de 171 francs et un maximum total 
de 252 francs, auxquels peuvent encore s'ajouter une prime 
de qualité de 12 francs et une prime de rendement de 8 francs, 

Ajoutons encore, pour tous les ouvriers, le bénéfice de dix 
paquets de cigarettes par mois, la durée du travail hebdoma- 
dure étant de 40 heures contre 44 dans les arsenaux. 

On voit donc I différence énorme qui sépare l’ajusteur de 
l'arsenal de la marine de l'ajusteur de l'électricité et du gaz: 
au mnimuin 31 francs, au maximum 68 francs en moins, non 
compris le:s avantages supplémentaires, ou encore de l'ajus- 
teur de l’administration des tabacs: minimum 68 francs, maxi- 
mum 132 francs en moins. 

Ces établissements jouissent, en outre, du salaire national, 
ce qui n'est pas sans répercussions heureuses pour leurs pene 
sions. 

Je ne veux pas dresser les catégories d'ouvriers les unes 
contre les autres, Mais les mA fournis me permeltent de 
mettre en regard de éituations plus heureuses le caractère rai« 
sonnable et modéré des revendications des ouvriers d'arsenauxs 
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Le dermer bordereau proposé par le ministre de la défense 
haliohale, en accord avec la fédération C. G. T.-F. 0., propose 
l'échelonnement des salaires minima de 79 fr. 20 à 134 fr. 6. 
C'est une proposition du 9 avril 1951. En attendant que ce 
bo. dereau soit signé — nous le soubailones de tout cœur — 
une avance de 1.850 francs a été octroyée sous forme d'une 
indernité uniforme le 31 mars 1951. 

ces dern'ers chiffres doivent constituer, je le répète, une 
base minimum en tenant compte d'une revalorisation nécessilée 
par la conclusion réalieée depuis peu de temps de certaines 
conventions collectives de la région parisienne. C’est une ques- 
tion de j'istice sociale, c'est le respect du statut, c’est la légalité. 

A côté de cette revendication essentielle qu'est l'application 
du étatui, voudrais ajouter trois observations. L'une, qui 
est une mesure d'attente, aussi longtemps que les salaires 
n'auront pas été remis en ordre dans le cadre du statut, con- 
siste à attribuer une indemnité horaire uniforme de 20 franes, 
à compler du {* janvier 1951. Une éeconde, qui veut être 
une ‘iquidalion du passé, par l’octroi d’une indemnité forfai- 
taire et donnée une fois pour toutes de 6.009 francs, à valoir 
sur les sommes dues pour la période allant du 1* octobre 1950 
au 3t décenibre 194. Enfin, en troisième lieu, l'opportunité 
d'unilormiser les primes de rendement, car il est choquant que 
le taux en soit de 16 p. 100 à Paris contre 10 p. 100 seu:ement 
€1 provinec. 

Tels sont les faits. Telle est la situation qu'il importe d'amé- 
liorer en rétablissant éimp:ement ce que confèrent des décrets 
qui ont eu le triste privilège d'être trop Souvent baïoués 
dépuis leur publication. 

Si, demain, dans une atimosphère rassérénée, on peut envi- 
sager la fixation d'un salaire mational —- je suis heureux que 
M. le président de la commission de la défense nationale nous 
ait apporté la nouvelle du dépôt d'un rapport aboutissant à 
cette réforme souhaitab'e — par référencée aux saiaires prati- 
qués dans l’industrie mélallurgique mationalisée de Ja région 
parisienne, compte tenu de la Valeur professionnelle exigée 
des ouvriers des établissements de la défense nationale «et du 
coût de la vie aussi élevé en province qu'à Paris — je touche là 
au brûlant problème des zones de sasaires qu'il faut revoir de 
toute urgence — si, d'autre part, il est équitable de réaliser 
une parité véritable avec les ouvriers du secteur privé ou du 
secteur semi-publie en ce qui concerne les allocations fami- 
liales, le bénéfice des colonies de vacances pour les enfants 
ou celui des primes à la construction pour l’ouvrier soucieux de 


créer un fover…. 
M. Jean Pronteau. Vous votez toujours contre. 


M. René-Jean Schmitt. Contre quoi? Vous, vous ne volez 
jamais rien! 

…la création d'un fonds d'action sanitaire et sociale, oui, si 
tout cela est légitime, il v a aujourd'hui une priorité absolue 

et urgente: vivre et faire vivre sa famille. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Jean Pronteau. C'est de la pure démagogie. 


M. René-Jean Schmitt. Volre interruption ne vaut pas l'hon- 
neur d'une réponse, 

Il s'agit, non pas d’une toute petile calégorie, mais de 91.600 
ouvriers dont 51.400 ont perçu en 1949 l'indemnité exception- 
nelle, C’est dire que l'adrainistration reconnaissait ainsi officieu- 
sement que plus de la moitié de ces travailleurs ressortissaient 
de catégories considérées comme rétribuées anormalement bas. 

La vie économique des villes sur le territoire desquelles fonc- 
tionne un établissement industriel de l'Etat est tout entière 
orientée sur l'existence et le développement de cet établisse- 
ment et, partant, sur la masse des salaires distribués. Si ce 
volume des salaires diminue ou est stationnaire, tandis qu’on 
assiste à une hausse générale du coût de Ja vie, c’est l’éffon- 
drement du commerce local, en particulier du commerce de 
détail, c’est la mévente des produits agricoles qui ne trouvent 
plus preneurs faute d'argent. 

Enfin, sur le plan de la défenee nationale, à une heure où Ja 
sécurité de Ja France doit être assurée coûte que coûte, en se 
ralliant à l'affirmation d’une discipline nécessaire. 


M. Pierre Montel, Très bien ! 


M. René-Jean Schmitt, il faut se rendre à l'évidence que 
des milliers d'hommes réclament uniquement des conditions 
d'existence dignes d'ouvriers de haute valeur professionnelle 
et morale, 


Si l'agitation actuelle devait se pro'onger, alors il serait à” 


craindre que des éléments étrangers à l'activité syndicale ne 
s'infiltrent dans un mouvement jusqu'à maintenant cantonné 


- sur le plan professionnel et l'exploitent à des fins politiques 


condammnables. 
M. Pierre Montel. Très Lien! 


M. René-Jean Schmitt. Monsieur le ministre de la défense 
tationale, Vous connaissez la valeur de vos ouvriers tant de 
la métropole que des territoires d'outre-mer, Vous savez que 
leurs revendications sont justes. Je voue demande instamment, 
vous qui avez déjà tant fait, de tout faire pour vaincre les 
résistances que vous rencontrerez vous-même, Vous qui voue 
êtes attaché à la noble mission de redonner l'espérance à notre 
pavs, aidez-nous à redonner aux artisans de là sécurité natio- 
naie, mére de la paix, lespoir de lendemains plus faciles et 
plus dignes. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudisse. 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Me=dame<, messieurs, le Gouvernement noug 
demande de renvoyer à la suite la discussion des interpellas 
tions sur la situation économique. 

J'ai écouté avec le plus grand intérêt et la plus grande atten- 
tion le discours de M, le président du dt IL me permettra 
de lui dire que, si j'avais fermé les yeux, j'aurais pensé que 
ce n'était pas le docteur Queuille qui était à la tribune, mais 
piutât le docteur Coué, essayant de persuader sa majorité que 
tout aliait très bien. Comme, toutefois, quelques petites choses 
ne vont pas très bien, je veux indiquer à M. le président du 
conseil et au Gouvernement pour quelles raisons j'insiste afin 
qu'un Jarge débat puisse s’instaurer dès maintenant sur la 
situation économique du pays. 

En eflet, si nous déférions au vœu de M. le président du 
conseil, nous utiliserions une méthode déplorable et que nous 
avons d’ailleurs déjà pratiquée. Une des plus graves erreurs 
qui ont été commises par l'Assemblée sur le plan de Ia méthode 
au cours de ces dernières années, ce fut de toujours examiner 
les problèmes économiques les uns après les autres, d'une 
manière fragmentaire. 

Le résultat de l'application de cette méthode fut que nous 
avons manqué de perspective et de vues générales de la situa« 
tion, Nous avons pris, ou plutôt la majorité a pris une série 
de décisions de principe sans toujours bien en calculer les 
incidences économiques." De même, elle a voté un certain 
nombre de mesures d'application, de remèdes tendant à atténuer 
les effets de la politique plutôt qu'à s'attacher aux causes. 

C’est pourquoi, si nous suivions aujourd’hui les directives 
de M. le président du conseil, nous aboutirions évidemment 
aux mêmes inconvénients, 

Tous les gens sérieux ne peuvent se dissimuler la gravité 
de Ja situation. Si nous nous bornons à prendre ces mesures 
de caractère conservatoire ou provisoire dont vous nous avez 

arlé, monsieur le président du conseil, nous savons que 

‘inflation contenue qui caractérise la situation actuelle risquera 
de devenir une inflation débridée et qu'il sera difficile de Fem- 
pêcher. 

Je demande donc à l'Assemblée — qui est souveraine — et 
au Gouvernement de bien vouloir adopter une autre méthode. 
I! me paraît plus conforme à l'intérêt national, au courage que 
doivent montrer les députés et à l'honnêteté dont nous devons 
faire preuve à l'égard du corps électoral de permettre qu'une 
large discussion s'instaure tout d'abord, au cours de laquelle 
majorité et minorité pourront confronter leurs thèses, après 
quoi le Gouvernement devra tirer sur le plan technique les 
conclusions qui s'imposent. 

Pour justifier ce point de vue dans les quelques minutes qui 
me sont imparties par le règlement, je voudrais montrer, sans 
aborder le fond, comment, dans notre conception, les problèmes 
se posent, comment ces problèmes si nombreux, si liés, =l 
interdépendants, il serait funeste — je mesure toute la portés 
de ce mot — de ne pas les considérer tous à la fois et de les 
séparer. 

Il convient, d'abord, de faire le point de, la situation écono- 
mique, donc de Ja situation financière. Deux facteurs doivent 
retenir notre attention. 

En premier lieu, le facteur international, la situation propre 
de chaque pays, plus particulièrement des nations de la com- 
munauté Atlantique, de celles membres de l'O. E. C. E. 

Je lisais ce matin les dernières décisions prises par ls 
dirigeants de cet organisme, notamment dans une conféremns 
de presse tenue le 10 mars par M. Marjolin. 

J'ai d'excellentes lectures n'est-il pas vrai ? Je voyais qu'aux 
bulletins de victoire ont succédé des paroles d'inquiétude toui 
à fait naturelles et touchant à des problèmes divers: le ravitail- 
lement en matières premières, l'inflation qui menace tous les 
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pays membres, le commerce extérieur, notamment les comptes 
de l'Allemagne occidentale. 

Voilà le cadre international dans lequel s'insère notre écono- 
mie. 
Le second facteur est l'état de l’économie, elle-même, cette 
absence de flexibitité dont parlait M, Mendès-France dans un 
discours dont personne, j'imagine, n’a perdu le souvenir et qui 
fout que, tenue par certains goulots d’étraaglement — l'éner- 


gie, la main-d'œuvre, les matières premières — celte économie: 


est, moins que d’autres, capable de s'adapter aux tâches que 
vous lui avez demandées. 

C'est également la situation financiére, On va, à cel égard, 
vous proposer de voter 50 milliards d'impôts nouveaux. C'est 
trop ou trop peu. 

C'est trop, sans doute, rs les capacités contributives du 
pays. Mais c'est trop péu, beaucoup trop peu, pour combler le 
déficit du budget et de la trésorerie. 

Il faut done que, ensemble, honnêtement, nous examinions 
ce qu'il y à lieu de faire. 

Nous arrivons ainsi à un autre ordre de préoccupations, à 
une seconde catégorie de problèmes qui se posent également et 
que l’on me permettra de résumer en disant que c'est une 
question de choix à faire. 

J'ai entendu ce matin l’une des choses les plus extraordi- 
naires. Pourtant, vieux par!:ementaire, je crois avoir, si vous mme 
rermetlez l'expression, le cuir assez dur. A cette tribune, 
l'ua de nos collègues, M. Coudray — dont je regrette l'absence 
_— nous à dit, à propos du budget de la reconstruction: il n°v 
a pas d'option à faire, on peut tout à la fois reconstruire et 
s'armer. 

Je respecte l'opinion de M. Coudray, mais il me semble 
qu'elle a la même valeur que si notre collègue avait dit: deux 
et deux ne font pas quatre. 

Ce n'est pas parce qu'on nie que deux et deux font quatre 
que deux et deux ne font pas quatre. Au demeurant, des 
options ont déjà été faites. 

On affirme que gouverner c'est prévoir. Permettez-moi d'ajou- 
ter qu’on peut dire aussi que gouverner, c'est choisir. 

La premiére option s'exerce, non pas, comme on dit parfois 
et peut-être pas tout à fait à tort, entre la politique de guerre et 
la politique de paix, mais entre les façons de fortifier notre 
pays. C'est le choix entre les armements difficiles à fabriquer 
— à propos desquels, d'ailleurs, vous le savez bien, vous ne 
réaliserez pas vos programmes — et la politique d'investisse- 
ment qui amène à penser que la meilleure facon de préparer 
la défense nationale et de faire un pays fort et, d'abord, de 
lui donner une certaine capacité de production. 

C'est ce premier choix que nous sommes obligés de discuter. 

Le second choix vise les sacrifices qu'il faudra imposer. Il 
s'agit de savoir à quelle catégorie de citoyens jis vont être 
demandés, Toutes vont être touchées, mais il s'agit de savoir 
laquelle le sera le plus. 

C'est là un problème important. Vous savez, en effet, mes- 
dames, messieurs, combien navrante est la Situation de tous les 
travailleurs du pays, non seulement sur le plan des sentiments 
humains que nous pouvons tous éprouver, j'en suis sûr, mais 
au regard de l'intérêt national. 

La part des travailleurs dans le revenu national à baissé. 
Vous le savez tous et l’on pourrait discuter sur ce point. Il 
s'agit alors de savoir si, ayant fait le premier choix, vous allez 
permettre que le second s'exerce contre les travailleurs, avec 
loutes les conséquences sociales d'abord, politiques ensuite, avec 
e désordre et les troubles que cette option pourrait provoquer. 

Il s’agit de savoir si vous recourrez surtout à l'impôt — c’est 
la politique de la difficulté — ou surtout à l'emprunt et, par 
Mr ut dans la situation présente, à l'inflation, retardée 
peut-être, mais à l'inflation tout de même, ce qui serait catas- 
trophique, 

Voilà encore d’autres problèmes qui, vous le voyez, comman- 
dent un examen des décisions que vous prendrez. 

Enfin — et ce sera le troisième point de mes observations —., 
vous devez examiner d’autres problèmes, ceux que j'appellerai 
les problèmes humains. 


Devant la grande misère qui pèse sur les travailleurs, des 
mesures immédiates s'imposent. IL faut, non seulement, déter- 
iner ces mesures, mais s'efforcer d'en voir les répercussions. 


Un de nos collègues du M. R. P., il y a quelques instants, à 
lancé, ou, plus exactement, a repris l’idée que nous avions 
lancée depuis longtemps de ce côté de l'Assemblée (Ll'orateur 
désigne l'extrême gauche) de l'échelle mobile. Mais quand on 
parle de l'échelle mobile, il faut être prêt non seulement à en 
arler dans un congrès dominical, mes chers collègues, mais à 
à Voter ici avec nous. y 


M. Jean Labrosse. Voulez-vous me permettre une observation, 
mon cher collègue ? 


M. Pierre Cot. Volontiers. 


M. Jean Labrosse. Je m'excuse de vous interrompre, mais je 
tiens à vous dire qu'il y a dix jours exactement, quelques 
députés du mouvement républicain populaire ont déposé une 
proposition de loi tendant à instituer la double échelle mobile... 


M. Jacques Duclos. L'échelle double! 
M. Pierre Cot. C'est la bonne échelle, (Sourires.) 


M. Jean Labrosse. ...des salaires par rapport aux prix et à la 
production, 


M. Pierre Cot. Mon cher collègue, j'en suis très heureux et 
je vous félicite d'avoir déposé cetle proposition de loi. Mais 
‘opinion publique de notre pays a une telle pratique du régime 
parlementaire qu'elle juge les députés, non pas sur les prepo- 
sitiens de Joi qu'ils déposent, mais sur les votes qu'ils émettent 
quand il s'agit de les faire venir en discussion, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Vincent Badie. bien! 


M. Pierre Cot. Je suis convaincu que vous aurez à cœur de 
vous joindre à nous pour demander le vote de la loi sur 
l'écheile mobile. 


M. Vincent Badie. Très bien! 


M. Pierre Cot, Je demar.de que l'échelle mobile — sans cela 
eile ne serait qu'un leurre — s'applique non seulement aux 
salariés, mais aussi aux fonctionnaires et que l'on envisage 
tout un système nouveau, que l'on étudie les moyens de la 
réaliser et ses incidences, 

L'échelie mobile nons permettra peut-être précisément de 
nous renüre comple que le choix politique qui devait déter- 
miner toute l'orientation de l'économie française a été mal 
fait. 

Je souhaite qu'à travers l'échelle mobile — à travers des bar- 
reaux, parfois, on peut avoir des visions— vous avez une vision 
plus conforme à l'intêrét général et à l'intérêt des travailleurs 
que celle qui, jusqu'ici, a inspiré, non pas vos sentiments, 
auxquels je rends hommage, mais vos votes et vos décisions qui 
ont été malheureusement un peu plus faibles. 

Voilà, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelies aous 
demandons un grand débat, Nous ne pouvons nous contenter 
de voter l’ajournement de ces questions qui sont beaucoup plus 
importantes que les problèmes électoraux. 

Je m'aperçois que j'ai parlé dix minutes au lieu de cinq, 
mais d’autres oraleurs ont parlé beaucoup plus longtemps. Je 
suis donc dans la bonne moyenne. En terminant, je déclare que 
nous souhaitons simplement que le docteur Queuille ne traite 
pas aujourd'hui la France un peu comme ces médecins de cam- 
pagne ee se contentent de donner à leurs malades un come 
primé d’aspirine et quelques bonnes paroles, 


M. le ministre du budget. Les médecins de campagne sont 
souvent les meilleurs. 


M. Paul Boulet. Qu'on ne donne pas d'aspirine au pavs! 
pa} 


M. Pierre Cot. 11 s'agit de faire un diagnostic sévère et 
sérieux. Je vous demande, mesdames, messieurs, de nous per- 
mettre à tous de le faire. 


M. Maurice Fredet. Ce que vous avez dit n'est pas gentil pour 
les médecins de campagne, qui sont des modèles de dévoue- 
ment, 


M. Pierre Cot. Je rends hommage à leur dévouement et à 
leur technique, 


M. Maurice Fredet. l'ourquoi les prenez-vous comme terme 
d'une comparaison péjorative ? (Très bien! très bien! et rires 
sur de nombreux bancs.) : 


M. Pierre Cot. Mon cher collègue, quand vous vous repor- 
terez au Journal officiel, Vous vous rendrez compte que je n@ 
les ai pas pris comme terme d’une comparaison péjorative, 


M. Maurice Fredet, Je vous demande pardon, 


M. Pierre Cot. Vous vous reporlerez au Journal officiel. Vous 
constaterez que j'ai demandé au président du conseil qu'il 
r'agisse pas Simplement comme certains vieux médecins de 
campagne — certains d’entre eux, pas tous — qui se con- 
tentent de donner de bonnes paroles... 
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M. Maurice Fredet. Aussi bien les médecins de campagne 
que les médecins des viles, mon cher coïlégue. (Rires.) 


M. Paul Boulet. Monsieur Picrre Cot, supprimez simplement 
les mots « de campagne ». 


M. Pierre Cot. Si vous m'aviez permis de terminer ma phrase 
vous auriez eu tout à fait satisfaction. 
mais qu'il trale la France comme ces bons médecins de 
campagne ou des viles qui, en présence d'un cas tres grave, 
se rendent compte que des inierventions très sérieuses sont 
peut-être nécessaires et qu'il faut sans doute revoir tout le ré- 
gime du malade, 


M. Maurice Fredet. Quand un médecin de campagne ne se 
considère pas suffisamment éclairé, appelle un comsnlant. 
et erclamations à l'ertrême qanche et sur divers bancs.) 


M. Pierre Cot. Que tous nos collègues veuilleot bien, enfin, 
se rendre compte que, dans la situation actuelle, il y a quel- 
que chose de plus important que l'intérêt électoral, c'est Pin- 
térêt du pavs, Plutôt que de fuir ce débat, ilest plus important, 
au contraire, de l'instaurer, afin que la France éelairée soit en 
mesure le plus tôt possible de choisir sa politique et soit assu- 
rée de faire ce choix après que des mesures auront été prises 
pour éviter Ja catastrophe, Sans cela, mesdames, messieurs. 
n'en doutez pas, c'abattrait sur elle. L'opinion aurait 
alors le droit de vous demander des comptes. Les électeurs vous 
les demanderont peut-être, mais l'histoire vous les demandera 
(Applaudissements à l'extrême gauche). 


11 A 
Celie-Cc1 


sûrement. 
M. le président. La parole est à M. Poimbæurf, 


M. Marcel Poimbœæuf. Mesdames, messieurs, dans sa déclara- 
tion liminaire — car nous espérons tous qu'à la suite de ce bref 
débat une autre déclaration, Ja déclaration terminale, viendra 
marquer après l'audition des uns et des autres, les points de 
vue décisifs de M. le président du conseil et du Gouvernenfent — 
M. le président du conseil a formulé un certain nombre de 
maximes, J'en ai retenu trois qui vont servir de préambuie à 
mon intervention: 

« C'est l'heure pour les républicains de s'unir. » 

« Un programme limilé s'impose. » 

« Le Gouvernement propose à la fois une action économique 
et une action financicre. » 

Je pense que, pour les républicains, l'union doit être un devoir 
permanent, l'union, assurément, sur des choses à propos des- 
quelles il est possible de s'entendre et non pas l'umou dans Ja 
confusion et l'équivoque. 

Un programme limité s'impose. Bien entendu, étant donné que 
de toute évidence no; travaux approchent de leur fin, quelque 
décision que nous prenions sur la date des élections. 

Enfin, il est bien évident aussi que c’est essentiellement en 
matière économique et financière s'agit d'intervenir. 
J'estime notamment que les questions sociales auxquelles je 
me sue toujours passionnément et directement intéressé, 
voient leur solution conditionnée par Ja solution même des ques- 
tions économiques et finanrieres. 

M. le président du conseil, à qui je n’en veux pas d'avoir pris 
quelque détente, ce qui nous arrive à tons, mais à qui je pense 
que. ses collègues voudront bien rapporter mes pe a dit 
très justement tout à l'heure que, pour une part, l'élévation du 
coût de la vie était fonction de certains événéments interna- 
tionaux. 

I n'est pas douteux — personne ne peut le contester, quelque 
opinion que l'on professe sur le fait en soi — que la guerre de 
Corée à provoqué une certaine montée des prix. Mais il n'est pas 
douteux, non plus, qu'à côté des influences internationales. et 
d'une facon beaucoup plus permanente et durable qu'elles, des 
influences internes viennent fâächeusement jouer sur les prix. 

Chacun est au courant de pratiques et de manœuvres, rélen- 
lion des stocks, où prix abusivement fixés, et combien d'autres, 
du fait desquelles la défense de la profe<sion, est de loin débor- 
dée par le souei d'intérêts égoiïstes. Chacun sait aussi, qu'il 
s'agisse d'actes posés individuellement ou au sein d'ententes 
professionnelles, que de telles influences exercent sur notre éco- 
homie et sur notre état social, au sens le pus ample du terme, 
les incider.ces les plus désastreuses. 

J'attire l'attention de M. le président du conseil sur un fait 
d'importance considérable ou égard aux nécessités présentes, à 
savoir l'adoption récente par la commission des affaires écono- 
miques d'un texte sur les ententes professionnelles et Ja liberté 
des marchés. 

Je rappelle que parmi les projets et propositions qui ont élé 
à l’origine dé là discussion de la commission figurait un projet 
gouvernemental 


J'entends bien que ce projet gouvernemental émanait d'un 
gouvernement Bidault, mais nous savons tous que s'il existe, 
malheureusement, dans notre IVe République une certaine ins- 
tabilité ministériele, elle est beaucoup plus celle des chefs de 
gouvernement que des cabinets eux-mêmes, En réalité, depuis 
que nous siégelhs dans celte Assemblée, ce sont à peu près les 
mèmes hommes qui gouvernent la France avant tantôt à leur 
tele. M. Georges Bidault, tantôt M. Henri Queuille… (Très bien! 
très bien! à droite.) 


M. Guy Petit, Dont acte. 


M. Marcel Poimbœuf. ...e! quelques autres, bien entendu. 

A cel égard, je fais remarquer que lorsque le projet -de 
Bidault à été M. Henri Queuilie était vice-président 
uu conseil. Aujourd'hui, les choses se sont renouvelces de Ja 
que nous Savons, Quatre seulement des dix-neuf mini 
tres naguere en exercice ont disparu. Hs ont, d’ailleurs, cédé 
la place à des col 'ègues de leur groupe. 

On peut dite, par conséquent, que les positions prises par le 
gouverneinent Bidauit ne peuvent pas être reniées par le gou- 
vernement Queuille actuel. 

Je veux rappeier très rapidement quelques passages de l'ex- 
posé des molfs da projet gouvernemental sur les ententes. 

« On a légitimement souligné les dangers économiques, 
soc aux et politiques qui peavent résulter des limitations ainsi 
iniposées par voie d'entente au libre exercice de la concur- 
teuce, limitations qui aboutissent parfois à la constitution de 
véritables monopo'es de fait ». 

Et un peu plus loin, à propos de l'article 419 que le Gouver- 
nement reconnaît inopérant: 

« Certaines entraves volontairement apportées au jeu de Ja 
concurrence, Si préjudiciable qu'elles puissent être à l'intérêt 
général, n'en sont pas moins dépourvues par elles-mêmes de 
tout caractère frauduleux. Bien mieux, considérée en elle. 
eme, une mesure telle que la détermination de prix imposés 
de venie où d'achat ne constitue pas un délit. f en est de 
méme, nolamiment, du fait de ne pe Vendre ou de ne vendre 
qu'à un cerlain prix, du partage de la clientèle, de ja réparti. 
lion des marchés, de la centralisation des ventes on des achats, 
Ja de Ja production, de la détermination quantita- 
Uve des moyens de production ». 


On lit encore, un peu plus loin: 

« Le projet de loi présenté par le Gouvernement a pour objet 
de combler une lacune de la législation qui tient non pas tant 
à la rédaction même de l’article 419 ou à la procédure actuel. 
lement en vigueur qu'à l'impossibilité de définir a priori, dans 
un texte de caractère pénal, le délit de concurrence illicite ». 

Enfin, terminant son exposé des motif, le Gouvernement 
déclare : 

« Le présent texte ne tend pas à favoriser l'intervention de 
l'État dans Ja vie économique, mais bien, conformément aux 
p'incipes traditionnels de notre droit publie et par des moyens 
«dapiés à des données complexes, à assurer, dans un cadre de 
Liberté, la primauté de l'intérêt général ». 

Vraiment, on ne saurait mieux dire! Ce qui était valable à 
celle époque doit, je pense, l'être encore à l'heure artue'le, 
d'autant plus que Ja commission à été, pour sa part, fidèle à 
ligne de conduite tracée par le Gouvernement lui-même. 

La commission à en à cœur de ne pas poursuivre les ententes 
en tant que telles, car il peut s'en trouver de licites et d’avan- 
tigeuses, soit à l'intérêt corporatif bien compris, soit à l'in- 
public lui-méme. 

La commission a voulu surtout atteindre des actes et, par- 
tant des données qui lui élaieut fournies par le Gouvernement 
et par auteurs des autres proposilions, elle a établi son 
texte qui est ma:ntenant prêt à être discuté, qui peut l'être, 
effectivement, en quelques séances et qui, assurément, entre- 
lait, nul n'en peut douter ni le contester, dans le cadre des 
mesures économiques actuellement nécessaires. En effet, de 
toute évidence, queïques mesures économiques fort utiles et 
désirab'es que lon puisée prendre d'autre part, si l'on re 
s'attaque pas à l'origine du mai, il est bien évident que tout 
le reste risque de demeurer œuvre vaine. 

Lorsque M. le président du conseil voudra bien tout à l'heure, 
je l'espère, répondre à cette série d’interpellations sommaires, 
je veudiais qu'il marquät sur ce point, de façon précise, Sa 
position et celle du Gouvernement. 

Pas plus dans Ja pensée de celui qui est présentement à la 
tribune que dans la pensée des membres de la commission des 
affaires économiques, il ne s’agit de faire une œuvre partisane, 
systématique, qui tende à exelure ou à atteindre arbitrairement 
qui que ce soit H s’agit simplement d'établir un certain ordre 
dans l'économie française, de tendre à supprimer des pratiques 
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abusives et dangereuses trop habituellement constatées et, dans 
la mesure où ces pratiques existeront le cas échéant, de les 
réprimer avec touie Ja rigueur des lois, 

J'appelle done sur ce point l'attention, non seulement de 
M. ie président dun conseil, mais de l'Assemblée elle-même, 
Car, en definitive, 11 ne s'agit pas de protéger telle ou telle 
catégorie sociale à lex-lusion des autres. I s'agit, certes, de pro- 
téger, pour leur part, les salariés et les économiqnement faibles. 
Mais il ne s'agit pas moins: de venir en aide aux industriels et 
aux commereants qui entendent procéder d'une manière honnête 
el qui, parfei<, contre leur gré, du fait qu'elle existe malgré 
eux, sont obligés de se plier à une règle imposée par d'autres 
et qui se trouve être uve règle irmmorale, (Applaudissements au 
centre.) 

Je sonclus en observant que, non seulement les catégories 
que je viens de eiter sont intéressées, mais que cela est vrai 
pour VPEtat lui-même, Car ce qu'on peut appe'er valablement, 
cans outrer les mots et au sens le plus détlestable du terme, les 
puissances d'argent, elles portent alteinte, certes, à la paix so- 
ciale par les exacl'ons qu'elles commettent, mais elles ne por- 
tent pas moins atteinte à ia sûrelé de FEtat dans la mesure 
où elles empêchent les bons Francais de toutes les catégories 
sociales d'être capables de consentir ensemble les sacrifices 
sulutaires qui ne peuvent l'être par tous que si aucun n'éprouve, 
à quelque mement que ce soit, l'impression d'être traité en 
prreot pauvre, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. ie président. La paro!e est à M. Jacques Puelos, ({pplaudis- 
sements à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, une fois de plus, le 
Gouvernement utilise des procédés insolites en refusant un 
débat sur sa politique économique et financière, 
M. Queuille veut une discussion à la sauvette, 

Vous avez peur de la lumière, imonsieur le président dn 
conseil, et sans doute avez-vous peur parce qu'il y a trop à 
dire sur votre polilique. C'est la raison pour laquelle vous 
voulez étoutfer Je Achat 

Vous avez fait l'éloge des gouvernements qui se sont succédé 
depuis mai 1947, depuis le moment où lon élimina les minis- 
tres communistes du gouvernement. On n'est jatmais si bien 
servi que par soi-même. 

Vous avez voulu tenir une sorte d? langage de <oldat. Vous 
avez appelé la majorité à partir à la bataille, Vous avez sonné 
le ralliement de votre majorité autour de votre panache, si l'on 
peut dire. (Rires à l'ertrême qauche.) 

Vous avez néanmoins passé beaucoup de choses sous silence, 
monsieur le président du conseil. A la vérité, vous vous con- 
tentez de présenter à l’Assemblée un programme de fin de 
législature et vous venez avec des impôts nouveaux qui ne 
font que souligner la gravité de la situation économique ct 
linancière de notre pays. 

Nous ne nous étonnens nullement que des charges fiscales 
nouvelles soient envisagées, C'est là le résultat de votre poli- 
tique, de la politique de guerre du Gouvernement, Nous n'avons 
pas oublié que, le 9 mars dernier, quand vous êtes venu ici 
solliciter votre investiture, vous avez parlé de votre amour de la 
paix. 

Votre amour de la paix, vous venez de le montrer, mon- 
sieur Queuille, Vous avez montré ce qu'il est°en prenant des 
mesures relatives à la soi-disant nullité du comité du congrès 
Mmondia! des partisans de la paix et vous en êtes arrivé à tru- 
quer votre décret, Le décret publié au Journal officiel n'est pas 
du tout conçu de la même manière que ‘la communication faite 
par Votre flic, votre commissaire de police, aux militants respon- 
Sables du comité du congrès mondial des partisans de la paix. 

Vous êtes obligé de tout truquer. Vous truquez les décrets. 

ous truquez les bilans. Vous êtes l’homme du truquage uni- 

Versel, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
. Le 9 mars, vons avez parlé aussi de l'indépendance d'un 
pays fier et libre. C’est par antiphrase sans doute que vous 
vous êtes ainsi exprimé, car le Gouvernement ne fait rien qui 
he soit approuvé, si ce n’est inspiré, par ses maîtres améri- 

On est même allé jusqu’à parler de Ja loi de truquage élec- 
oral aux Etats-Unis. Au cours de récents déplacements, on a 
vu des ministres français allant dire aux Américains : Nous 
Vous préparons une loi maison. 

On aurait dit des domestiques venant rendre des comptes 

leur maître, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


À la vérité, M, Queuille est hostile aux forces de paix, mais il 
ne peut et ne pourra jamais empêcher le développement de la 
Puissance du mouvement de la paix de se manifester. 


C'est la puissance de ce mouvement qui empêche Truman de 
meitre à exéculion sa menace d'utilisation de Ja bombe ato- 
mique. C'est la puissance de ce mouvement qui a obligé Truman 
à remplacer Mac Arthur, qui faisait trop ouvertement ce que les 
fauteurs de guerre veulent faire avec moins d'ostentation, pour 
ne pas alerter les masses populaires (Applaudissements à l'er- 
tréème gauche), dont la pression se fait chaque jour sentir davan- 
tage et aggrave les contradictions qui minent le sv<tème 
impérialiste. 

Les manœuvres de torpillage de la conférence des quatre sup- 
pléants auxquelles se livrent les délégués des Etats-Unis, de ja 
Grande-Breiagne et de la France (Interruplhions à droite) en 
s'opposant à Finseription de la de démilitarisation 
de l'Allemagne et de la question de la réduction des armements 
des quatre grandes puissances sont autant de témoignages de la 
volonté du gouvernement français de Le pas aboutir à des solu- 
tions raisonnables pour une détente internationale, 

Et puis, vous envoyez des renforts an Viet-Nam, vous aug- 
mentez les dépenses de guerre pour poursuivre vos opérations 
militaires au Viet-Nam, au lieu de signer la paix et de rapatrier 
le corps expédilionnaire. En même temps, vous recrulez pour 
la Corte. 

C'est cel, monsieur Queuille, votre amour de la paix, dont 
vous parliez ici le 9 mars dernier. (Applaudissements à lex- 
gauche.) 

Et quand, aujourd'hui, votre gouvernement recoit M. Ade- 
nauer, l'homme du rearmement allemand, accompagné du pétai- 
niste Audré-Francois Poncet. il montre ce que sont ses préoccu- 
palions ‘guerrières auxquelles les intérêts de la France sont 
sacrifiés, 

Permettez-moi de dire qu'il est des pays, comme l'Union sovié- 
tique, où l'on vole des lois interdisant la propagande de guerre, 
(Erclamations et rires à gauctre, au centre el à droite. — Applau- 
dissements à l'ertrême qauche.) 

lei, M. Queuille voudrait interdire la propagande de paix, 


M. Daniel Mayer. C'est une plaisanterie! 


Mme Rachel Lempereur, Où orzanise-t-on une journée des 
tanks ? 


mais votre politique de guerre, avec 
la misère 


M. Jacques Duclos. 
les dépenses considérables qu'elle entraine, avec 
qu'elle engendre, provoque de vifs mécontentements, 

Ces mé-ontentements se sont exprimés dans de magnifiques 
mouvements de grève au cours de la dernière période. La grève 
de la régie autonome des pres rer parisiens, que Je salue du 
haut de cette tribune (Applaudissements à l'extrême gauche), 
la grève des cheminots, la grève des gaziers et des électriciens 
vous ont contraint, vous, monsieur Queuille, à reculer. Vous avez 
été battu par les grévistes. (Nouveaux applaudissements Sur les 
mêmes bancs.) 


M. Maurice Vicl'ette. Staline va Glre content! 


M. Jacques Duclos. Vous avez lancé contre les cheminots 
10.000 ordres de réquisition: plus de 60 p. 109 des cheminots 
intéressés n'ont pas répondu. Les travailleurs du métro ont fait 
de mème. 


A gauche. Ce n'est pas exact. 


M. Jacques Duclos. Ce faisant, ces travailleurs ont désobéi à 
des ordres illégaux. (Anplaudissements à l'estréme quuche.) 

Ils ont fait la preuve que, lorsque la désobéissance prend un 
caractère de masse, le Gouvernement est totalement impuis- 
sant. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les ouvriers en lutte vous ont obigé à convoquer de toute 
urgence la commission des conventions collectives à propos du 
relèvement du salaire minimum garanti. 


M. le président du conseil. Je vous demande pardon, ma 
déclaration d'investiture, prévoyait celte convocation. 


M. Jacques Duclos. Vous l'aviez convoquée pour le 27, vous 
avez élé obligé d'avancer celte convocation au 22 parce que 
vous aviez reçus des coups de pied quelque part! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Prolestations sur divers bancs.) 


HS vous ont obligé, ces travailleurs, à accorder des relève- 
ments de salaires et de traitements que vous ne vouliez pas 


“leur donner. 


M. le président du conseil. Mais pas à payer les journftes de 
grève. 


— 
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M. Jacques Duclos. Vous ne vouliez pas non plus discuter 
avec le comité de grève de la R. A. T. P. Vous avez été obligé 
de le recevoir, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. Non! 


M. Jacques Duclos. Les travailleurs ont constaté que, lorsqu'ils 
sont unis, ils sont plus forts que vous, que votre gouverne- 
ment, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Cette constatation, ils ne l’oublieront pas de sitôt. 

Ce n'est pas seulement en France que les trävailleurs se 
dressent contre la misère provoquée par les fauteurs de guerre. 
C'est un mouvement qui s'étend à tous les pays capitalistes. 


M. Paul Coste-Floret. En Russie! 


M. Jacques Duclos. .. sans parler des peuples coloniaux qui 
sont, eux aussi, entrés dans Ja lutte. 

D'ailleurs, la protestation populaire contre la politique de 
misère et de guerre ne se limite pas à la classe ouvrière, Elle 
s'étend aux paysans victimes de l'écart grandissant entre les 
prix industriels et les prix agricoles et frappés par votre fis- 
calité dévorante, (Interruplions à droite.) 

La protestalion gagne aussi, et gagnera les classes moyennes 
des villes, les commerçants et artisans, qui voient les impôts 
augmenter alors que leur chitfre d'affaires diminue. 

La vie devient de plus en plus difficile pour les masses labo- 
rieuses, En élevant le salaire minimum garanti de 11,5 p. 100, 
vous n'êtes pas allés aussi loin que vous auriez dû aller. 

Un organe de presse à pu écrire à ce sujet: « Le Gouverne- 
ment augmente le salaire minimum vital de 11,5 p. 100 après 
avoir constaté que la vie a augmenté de 12,5 p. 100. Et dire 
qu'il y à au gouvernement des ministres M. R. P. partisans de 
la « instice sociale! » 

Ce journal n'est pas un organe communiste, c’est Témoignage 
Chrétien, du 30 mars dernier. 

Pourtant, monsieur le président du conseil, on a beaucoup 
parlé contre la hausse des prix au cours des dernières années. 

En mars 1948, M. René Maver annonçait triomphalement la 
slabilisation définitive des prix. (Rires à l'ertrême gauche.) 

Le 13 juin 1949, M. Pinav parlait non plus seulement de 
freiner, mais de « mettre jes prix au cran d'arrêt ». 

Le 11 juillet 1950, M. René Pleven disait: « L'inflation a cessé, 
les prix se sont stabilisés » 

Telle est la politique menée depuis l'éiimination des commu- 
histes du gouvernement par Ramadier en 1947. 

Ces quelques déclarations que je viens de rappeler montrent 
la différence entre les propos et les agissements ministériels. 

Sur ce point, il a élé écrit au sujet de l'année 1947 les lignes 
suivantes, que je vous demande d'écouter attentivement, mon- 
sieur le président du conseil, puisque vous avez tout fait partir 
de M. Ramaïilier: « FE est possible que plus tard les historiens 
reconnaissent à l’année 1947 le triste privilège d’être l’année 
coupure, le point tournant, de marquer Je démarrage d'une 
course vers l'abime., » 

Ne croyez pas que ces lignes aient été écrites par un commn- 
niste, Elles sont extraites de La Revue socialiste du mois der- 
nier et sont dues à M. Edouard Perroy. 

Voilà donc un aveu de taille. Cette revue socialiste reconnait 
que les inaiheurs de la France ont commencé à partir du 
moment où vous avez chassé les communistes du Gouverne- 
ment parce que l'étranger vous l’ordonnail. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Duclos, vous avez déjà parlé dix 
minutes, 


M. Jacques Duclos. Mais un de nos collègues à parlé vingt- 
cinq minutes, 

Je n'occuperai d’ailleurs pas Ja tribune aussi longtemps. 

En ce qui nous concerne nous avons fait des propositions qui 
auraient eu d'autres résultats sur les prix que les propositions 
ministérielles, 

Nous avons proposé la suppression des taxes à la produc- 
tion, sur les transactions et sur les produits de consommation 
courante, Ce serait là un facteur important de lutte contre Ja 
hausse des prix. Mae la hausse, le Gouvernement la veut, il 
l'organise, La vérité est que la ménagère paye 35,60 francs de 
taxe sur le kilo de bœuf, 22 francs sur Je kilo de sucre, 
15 francs sur le litre de vin et que le paysan paye 163 francs 
de taxe sur le quintal de superphosphate et 262 francs sur Je 
quintal de nitrate de soùde, 


Mais les travailleurs comprennent Ja nécessité de s'unir et 
de lutter contre les hausses de prix avec le concours dés 
commerçants qui sont, eux aussi. vielimes de cetle politique. 

Vous faites la vie chère et vous refusez de réduire les impüts 
qui frappent durement les masses laborieuses, Vous ne voulez 
pas que la fraction du salaire exontrée à-la base pour le paye- 
ment des impôts soit portée à 240.000 francs avec 50 p. 100 pour 
le conjoint du commercant et de l'artisan travaillant dans les 

loitation familiale. Vous faites payer plus qu'ils ne peuve x 
les petits et moyens contribuab'es et vous ménagez les gros, 
les trafiquants. 

C'est ainsi que les transaclions snr l'or ne sant soumises 4 
aucun impôt. 

Les charges fiscales se sont terriblement aggravtes depuis 
l'élimination des communistes du Gouvernement. Elles ont été 
augmentées de 46 milliards de francs par le gouvernement 
Ramadier, de 148 milliards par le gouvernement Schuman, de 
246 milliards par le gouvernement Queéuille — Fautre — de 
153 milliards par le gouvernement. Bidault, de 140 milliards 
par le gouveïnement Pleven. Et maintenant vous préparez un 
nouveau train d'impôts. 

Vous avez discuté entre vous pour savoir si on allait charger 
les contribuabies de 50 ou 100 milliards de nouveaux impôts, 
Et vous savez bien qu'il vous en faudrait beaucoup plus, Mais 
vous truquez votre bilan comme vous truquez la loi électorale, 
Vous videz les fonds de tiroir pour aller jusqu'en juin, jus- 
qu'aux élections, et en juillet, vous présentez la nole à payer, 
C'est alors que vous viendrez avec votre projet d'impôt spé- 
cial sur les revenus supérieurs à 300.000 francs. Ce que vous 
n'osez pas faire avant les élections, Vous vous préparez à Île 
faire après. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous tirez vanité de l'élévation du niveau de la production, 
mais comment pouvez-vous expliquer que le pouvoir d'achat 
des salaires soit inférieur de moitié à celui d'avant-guerre ? 
(Très bien! très bien! à l’ertrême gauche.) 

Vous ne dites rien de la dépendance aggravée que l'écono- 
mie de guerre impose à la France par rapport aux Etats-Unis. 
Vous ne dites rien de la concurrence faite par la production 
allemande à l'industrie francaise. 

Quard vous citez des indices de production — et des indices 
triomphants — il faut savoir comment vous les établissez. Vous 
faites intervenir la production de iibrane avec un indice de 
937, la production äu gaz naturel de Saint-Gaudens, dont l'in- 
dice est de plus de Xi, mais vous laissez de côté les produc- 
tions en baisse comme celles des moteurs électriques, des 
tracteurs agricoles, de l’ameublement et du matériel ferro- 
viaire. 

Vos indices ont pour fondement les déclarations patronales 
dont vous 1rajorez les chiffres en prévision du retour au 
dirigisime d'Etat et afia de créer une base favorable en cas de 
nouvelles répartitions des produits industriels. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. Lionel de Tinguy. Il est très intéressan: de constater cette 
hostililé au dirigisme chez un cofmuniste. 


M. Jacques Duclos. Par conséquent, il faut présenter les 
choses telles qu’elles sont. 

Vous vous vantez d'avoir une monnaie stable. Parlons-en, 
monsieur Queuille! Par rapport aux prix de gros, F1 valeur du 
f'anc a diminué de 25 p. 100 depuis la dernière dévaluation. 

Voilà pourquoi le taux de change officiel de 350 francs pour 
un dollar est mis en cause. Pourtant le dollar lui-même, sur 
le marché intrrieur américain, a perdu 46 p. 100 de sa valeur 
d'achat 

Vous pratiquez une politique de banqueroute frauduleuse. 
C'est pourquoi, vous truquez à la fois votre bilan et le système 
électoral. Vou; camoutflez le déficit du budget, vous faites une 
politique de hausse des prix, mais vous refusez l’échelle mobile 
des salaires et des traitements. 

Au cours de cette séance, un de nos collègues a parlé du 
dépôt d'une proposition relative à l'échelle mobile. Qu'il me 
seit permis de dire que, ce matin, la commission à sg 
une proposition de lai déposée par le groupe communiste éla- 
blissant l'échelle mobile. 

Si vous êtss d'accord, mesdames, messieurs, ce texte peut, 
dès demain, être voté sans débat, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Veuillez conclure, monsieur Duclos. 


M. Jacques Duclos, Vous refusez la retraite de 72.000 francs 
par an aux vieux et l'allocation ‘de 48.000 francs aux économir 
auement faibles. Vous refusez de faire droit aux revendications 
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des victimes de la guerre et des anciens combattants, et nul 
ne sait si vos promesses faites pour juillet, promesses bien 
ânsuftisantes, seront tenues, Vous refusez le pécule aux pri- 
sonuiers de guerre. Vous refusez l'amélioration du statut du 
dermage et du métavage, Vous refusez l'institution de la caisse- 
vieillesse agricole. Vous refusez les augmentations de crédits 
indispensables pour la reconstruction et pour le payement 
d'une indemnité équitable de dommages de guerre. 


M. Maurice Violette. Il faudrait pour tout cela des centaines 
de milliards de francs. 

M. Jacques Duclos. Vous refusez aux commerçants la suppres- 
sion de Ja patente et la garantie de la propriété commerciale. 
Vous refusez aux travailleurs des arsenaux le relèvement de 
leurs salaires et l'alignement de cés salaires sur ceux de la 
région parisienne. 

La proposition de loi relative aux travailleurs des arsenaux, 
dont M. Montel a parlé tout à l'heure dans une interruption, 
a été déposée par notre collègue M. Bartolini, Je tenais à le 
souligner. Et l'intervention de M. Rcné Schmitt, qui a motivé 
l'interruption de M. Montel, me permet de faire celte reniarque : 

. René Schmitt aurait dà déclarer que le patron des ouvriers 

es arsenaux, le mauvais patron qui ne veut pas augmenter 
eurs salaires, est M. Jules Moch, ministre de la défense natio- 
paie. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Daniel Mayer. Me. permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. Jacques Duclos. Tout à l'heure. 


C'est contre ce mauvais patron que les ouvriers, tous unis, 
dressent. 

Hs se dressent à Brest, où ils sont en grève déjà depuis un 
cerlain temps, et dans de nombreux arsenaux où, par des 
débravages multiples, ils montrent leur volonté de faire triom- 
pher leurs légitimes revendications. 

f M. le président. M. Daniel Maver insiste pour que vous l'auto- 
risiez à vous interrompre, mon cher collègue. 
\ 

M. Jacques Duelos. Tout à l'heure. Mon temps de parole est 
\ 


M. Robert Bichet. Il à peur! 
M. Louis Rollin. 11 n'aime pas la contradiction, 


M. Jacques Duclos. Vous refusez de réaliser les quelque 450 
milliards de francs d'économies proposées par nous sur les 
dépenses de guerre. » . 


pu Robert Bichet. Et pour tout cela, vous refusez de voter le 
widget, 


_ M. Jacques Duclos. Vous refusez les mesures d'imposition 
des superprofits capitalistes que nous avons proposées, 

lt Mais vous avez réduit les crédits relatifs à Ja sécurité sociale 
pour les étudiants. 

_ Votre politique est contraire aux intérêts de la France. Cela 
explique votre truquage électoral destiné à faire le jeu de 
de Gaulle, Vous êtes les fourriers du fascisme, Mais le pays 
condamnera votre sale ratatouille électorale, (Applaudissements 
l'ertrème gauche.) 


! Le pays ne veut pas de l'Assemblée de fascisme et de guerre, 
que vous préparez. 

Les groupes fascistes, aujourd'hui, se font la main avec votre 
Complaisance, comme en témoigne l'attentat commis contre le 
sièze du parti communiste à Nice, 

C'est pourquoi les honnêtes gens de France, les patriotes, les 
Wavailleurs, socialistes et catholiques, dégoûtés de vos maqui- 
Bonnages, voteront contre vous. 

lis voteront, même s'ils ne sont pas d'accord sur tous les 
aus de notre programme, pour ceux qui sont décidés à 
harrer la route au fascisme el à la guerre. (Applardissements 
. à l'ertiéme gauche.) 

IS voteront pour retournex contre vous la loi d'infamie 

Que vous avez votée. Hs voteront pôur faire échec à votre 

Berulin de voleurs, à votre loi immorale des élus à 5 p. 100. 

,, Nous nous vues quant à nous au renvoi à la suite 
demandé par le Gouvernement pour la discussion de ces 
interpellations. Nous considérons qu'il n'est pas sérieux de la 
pa du Gouvernement de refuser un large débat sur les pro- 
l emes que lon peut et que l'on doit évoquer à l'ogeasion de 

EXimen de là situation économique et financière du pays. 


D'aileurs, monsieur le président du conseil, quand vous étiez 
à cette tribune, vous avez laissé entendre qu'un débat allait 
s'ouvrir. Finalement, le débat ne s'ouvre pas. Vous voulez 
l'empêcher. 

Pour notre part, nous nous prononcerons contre votre poli- 
tique de truquage. Car vous truquez votre bilan, vous truiquez 
ie scrutin, vous truquez le débat, Tout est truqué. 


M. Paul Coste-Floret. Vous, vous lruquez le règlement. Vous 
aviez droit à cinq minules; voilà vingt-cinq minutes que vous 
parlez. 


M. Jacques Duclos. Nou< nous prononcerons contre le renvoi 
à la -suite afin de marquer notre hostilité à ces truquages 
imalhonr.ètes, que cela vous plaise ou non, mesdames, mes- 
sieurs de la majorité. 

C'est parce que vous n'osez pas défendre au grand jour 
votre politique que vous utilisez les procédés suballernes que 
vous employez aujourd'hui. 

Mais, si vous pouvez rallier une majorité — sans doute la 
rallierez-vous — il n'en restera pas inoins que, devant Île 
pays, vous aurez des comptes à rendre. Et le pays sait déjà 
que vous lui avez fait beaucoup de mal. 

Quant à nous, nous continuerons la bataille pour défer.dre 
l'indépendance nationale, La hberté, la paix (nterruplions an 
centre el à droite), et c'est contre vous et contre de Gaulle 
dont, en détiritive, vous servez les intérêts, que nous mènerons 
le combat. (Vifs applaudissements à l'erlrème gauche. — Ercla- 
malions sur les autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Ahelin. Mesdames, messieurs. c'est un fait capital 
qu'a souligné tout à l'heure M. le président du conseil: les 
perturbations économiques et sociales dont nous souffrons pré- 
sentement en France ne sont pas limilées à notre pays. 

Aux Etats-Unis comme en Grande-Bretagne, les mêmes causes 
produiser.t les mêmes effets, A la suite de la flambée des 
prix sur les matières premières, les gouvernements doivent 
faire face à des hausses de prix intérieures, à des revendica- 
tions sociales, Hs doivent procéder à des rajustements de 
leurs évaliations budgétaires. 

Dans ces paves, comme en France, des inquiétudes fort 
compréhensibles se sont exprimées, qui ne concercent pas 
seulement les problèmes nouveaux d'ordre politique ou mili- 
laire, mais qui visent aussi l'évolution économique et sociale. 

A vrai die, dès juin 1596, les événements actuels étaient 
prévisibles, Et lorsque M. René Pleven se présenta devant 
l'Assemblée er qualité de président du conseil désigné, quel 
que fût l'optimisme relatif dent élait empreinte sa déclaration 
ministérielle, il ne manqua pas de souligner les répercussions 
intérieures qu'auraient pour la France de si graves événements 
internationaux. Des impôts nouveaux seraieLt demandés pour 
financer ie réarmement et surtout, nous disait le présidert du 
conseil désigné, le gouvernement s’efforcerait, par tous Îles 
moyens, de déveiopper et de favoriser production et produe- 
tivité. 

C'état bien, en déficilive, selon une loi très ancienne, 
l'accroissement de l'offre qui pouvait prévenir une inflation 
durable et peut-tre désoruonnée. 

Or, en anilvsant Ja silustion présente, nous constatons qua 
la production, supérieure à celle de l’avant-guerre, le niveau 
des prix, la balance des comptes actuellement favorable, le 
rudget, la trésorerie, la monnaie ne devraient pas causer en 
France, bien loin de là, des inquiétudes supérieures à celles 
qui se manifestent dans les autres pays... 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Très bien! 


M. Puerre Abelin. et que nous sommes éloignés des pres- 
cions inflationnistes massives d'origine intérieure qui se sont 
exercées de l'été de 1945, alors que les communistes siégeaieut 
au gouvernement, au printemps de 1948. 


M. Daniel Mayer. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mon‘cher collegue ? 


M. Pierre Abelin. Je vous en prie. 
Mme Madeieine Braun. Interruption spontanée! 


M, Daniel Mayer. Mon chez collègue, je me permets de vous 
interrompre, encore que mon propos, vous allez vous en rendre 
compte, ne soit pas de m'adresser à vous, Mais puisque 
M. Jacques Duelos n’a pas permis que je l'interrompe après 
la citation qu'il a faite de La Revue socialiste, je profite de 
votie courtoisie à vous, mon cher collègue. 
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Mme Madeleine Braun. \olre réflexion n'est pas aimable pour 
M. Miujoz, qui acceple jamais qu'on l'interrompe. 


M. Daniel Mayer. pour ciler le texte exact où a puisé 
M. Duclos, 

s'agit effectivement de La fievue sociniste de mars 1951 
et d'un article de M. Edouard Perroy. M. Duclos à cité exclusi- 
vement cette phrase: 

« 1 est possible que, plus tard, les historiens reconnaissent 
à l'année 1947 le triste privilège d'être l’année coupure, le 
voin. tournant, de marquer le démarrage d’une course vers 

Cette phrase, M. Jacques Duclos l'a ere de la déclara- 
tion lue tout à l'heure par M. le président du conseil, et il 
semblait indiquer que c'était effectivement à cette déclaration 
qu'elle se rattachait, (Protestations à l'extrême gauche.) 


her Jacques Duclos. Mais non! N'interprétez pas, s'il vous 
plait ! 


M. Daniel Mayer. En lout cas, on pouvait comprendre, selon 
M. Jacques Duclos, que l'année 1947 marquait le départ de la 
course vers l’abime exclusivement parce que les communistes, 
à partir de celte date, n'étaient plus au gouvernement, 

En fait, l'article de M. Perroy est sévère pour tout le monde. 
1 l'est, sans aucun doute, à certains égards, pour le parti 
socialiste Jui-même, Publié dans La Revue socialiste, il est 
simplement la marque que nous ne sommes pas un parti mono- 
hthique, mais démocratique. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre, — Erclamations à 
gauche.\ 

Je demande à FlAssembhiée là permission de Jui lire un 
evlrait de cet article. Elle comprendra alors pourquoi 
M. Jacques Duclos, dans ce partage des responsabilités, ne l'a 
pas lu lui-méme, M. Perroy s'exprime ainsi: 

e S'ils appellent volontiers à la rescousse les lecons de l'His- 
toire, ils oublient volontairement les conséquences des gestes 
recents. 

« Le monolithisme du communisme: tare fondamentale qui 
a dressé contre lui non seulement ses ennemis de toujours, 
Jes tenan's d'un capitalisine condamné, mais tous ceux qui 
ne séparalent pas la démocratie éociaie d'une certaine forme 
de Diberté politique et intellectuel'e à laquelle restent attachés 
les pays d'Occident... » (Interruplions à l'extrême gauche.) 

« .… L'alliance dont on avait espéré, sans trop y æroire, une 
hüumanisalion progressive du stalinisme, on vit qu'elle n'était 
que lactique temporaire, Aucune tradition nationale ou ethni- 
aucune structure autonome n'était permise dans le 
Broyeur de consciences universel. Dès que la prise de pou- 
Voir h'appoarut plus possible dans l'immédiat, les ministres 
communistes d'Occident ee laïssérent « débarquer » des gou- 
ve-nemens auxquels is coiaboraient, Les manches retrous- 
sées pour la reconstruction travaillaient désormais au sabo- 
» (Erclamations à l'extrême qauche.) 

« … Ailleurs, avec une hâte maladroite — car le fruit mûr 
serait tombé de Jui-méme sans provoquer de réaction sérieuse 
— c'était l'élimination de tous les partis bourgeois, la eréa- 
tion forcée du parti unique dans lequel les anciens camarades 
de fonts nalionaux ou patriotiques seraient rapidement an- 
nihilés et liquidés... » 


M. Louis Roilin. Pendus! 


M. Daniel Mayer. « … Imprudence ? Folie serait plus juste. 
Car Faliment était de choix pour l'anticommunisme, Et pourquoi 
erier au imarlvre quand on l’a soi-même provoqué ? Récapitu- 
Jons: création du Kominform; liquidation, derrière le rideau 
de fe’, des partis non communistes; coup de force de Prague; 
gusrr: froide de Berlin; condamnation du schisme titiste, ou- 
vrant la voie à tous les procès des déviationnistes, dont nous 
n'avons pa: encore vu la tin. Cela fait beaucoup de fautes 

ou, une période de dix-huit mois à peine, » (Exclamations à 
’exirêéme gauche.) 


Plusieurs membres à droite. Touchés! 


M. Daniel Mayer. Je remercie M. Abelin d'avoir bien voulu 
me permeitre de l’interrompre, comime je remercie M. Jacques 
Duclo- de m'avoir involontairement donné l’occasion de faire 
ce'te mis: au point. (Applaudissements à qauche, au centre 
el sur plusieurs bancs à droite. — Frclamations à l'extrême 


gauche.) 

M. lacque, Duclos. Mon<ieur le président, je demande la 
parole pour un fait personnel, (Vives proteslalions au centre 
ei à droite.) 


M. le président. Monsieur Duclos, je vous donnerai la parole . 
pour un fait personnel à la fin de la séance, conformément 
au règlement, 


M. Pierre Abelin. Monsieur Daniel Mayer, je suis d'autant 
plus heureu: de vous avoir permis d’interveuir que je sui 
entièrement d'accord avec vous (Erclamalions à l'ertrême gau- 
che) sur le fond de ce que vous avez &@it à M. Jurques Ducios. 
(Anplaudissements au centre et à gauche.) 

Je rappelais justement que, lorsque les communistes sié- 
geaient au Gouvernement, des pressions intlationnistes très 
vives s'exercaient, qui continuèrent, mais adoucies, jusqu'au 
printemps de 194$, Et nous sommes bien loin, maintenant, de 
ces pressions inflationnistes d'ordre interne. 

Cependant, des réclamations, une anxiété certaine S'expriment 
de toutes parts. Le public, mal renseigné sur les mesures prises 
en vue d'assurer Ja sécurité nationale, paraît aussi trop peu - 
informé de la situation économique internationale et des condi- 
tions présentes de notre économie propre: I se montre, non 
seulement inquiet, mais surpris de certaines hausses de prix 
cependant inévitables, tout commme le Gouvernement paraissait 
surpris, il v à quelques semaines, des revendications sociales 
cependant attendues. 

Aux progrès enregistrés, depuis le départ des communistes, 
perdant les années 1948, 1949 et 1950, succède un désordre qui, 
vous m'en excuserez, monsieur le président du conseil, me 
paraît naître, partiellement tout au moins, du manque d'iufor- 
mation des citoyens et de quelques incertitudes gouverne- 
mentales. 

Dans ce désarroi, les objectifs essentiels semblent quelque pen 
oubliés. 

Alors que la majorité du Parlement à voté, il y a quelques 
mois, les impôts qui lui étaient démandés pour le réarmement 
de la France, nous attendons toujours le débat de politique 
économique, ou, plus exactement, l'énoncé du programme de 
politique économique du Gouvernement et des moyens qu'ü 
entend appliquer pour développer la production nationale. 

Alors que le Gouvernement dispose de leviers puissants pour 
promouvoir une re x d'expansion — parmi ces leviers, les 
principaux sont le commerce extérieur, la fiscalité, le crédit 
— se laissera-t-il enfermer, poussé pas à pas, dans des limites 
qui rappelleraient, toutes proportions gardées, des souvenirs 
fâächeux de quelques années avant la guerre de 19939 ? 

Mais, dans une certaine optique, tout peut se détériorer, et la 
fiscalité, le crédit, le commerce extérieur, les éléments princi- 
paux d'une politique d'expansion économique risquent de ne 
plus apparaître à pe publique que comme les moyens 
provisoires d'assurer l'équilibre précaire de la trésorerie. 

En ni'exprimant ainsi, je ne méconnais nullement, croyez-le 
bien, lé< difficultés fort importantes que rencontrent les minis- 
tres des finances et du budget, pas plus que nous n'ignorons 
leurs mériles personnels, Me permettrez-vous d'ajouter qu'en 
une période où l'action gouvernementale devrait être particu- 
lièrement cohérente, la coordination nécessaire, au sein du 
Gouvernement, entre la défense nationale et l’économie natio- 
nale — ministères technioues — ne me paraît pas marquer des 
progrès certains ? 

Lors d'un débat où nous avons pu nous expliquer à loisir, 
ce qui n'est pas le cas aujourd'hui — il s'agissait du programme 
de réarmement français —-nous avons déjà souligné avec une 
très grande force qu'une coordination plus étroite devait s'insti- 
tuer entre le ministére de la défense nationale, les minis!ères 
d'armes, d'une part, et les services de l’économie nationale, 
d'autre part, responsables de l'économie générale du pays. 

J'aurais, sur ce point, beaucoup à dire si je pouvais déve- 
lopper mon interpellation, et je regrette de mentionner seuie- 
ment quelques têtes de chapitres qui peuvent ne pas être 
comprises exactement par tous. 

En conclusion, si les problèmes nouveaux qui se posent nous 
paraissent avoir en France la même origine que dans les pays 
étrangers, si nous ne somines pas surpris, contrairement à 
cerlains, de faits prévisibles depuis plus de neuf mois, par 
contre nous avons été, pour la plupart, étonnés et déçus de 
la timidité gouvernementale qui s'est manifestée jusque dans 
la déclaration faite par M. le président du conseil. 

Encore est-il que cette déclaration mériterait quelques com- 
mentaires plus précis dedla part des des groupes 
et nous aurions eu intérêt, semble-t-il, à ce qu'un dialogue 
s’instituät entre le Gouvernement, les représentants de la majo- 
rité et, naturellement les représentants de la minorité. (Applau- 
dissements au centre.) 

Quelques commentaires parfois inquiétants, qu 
contradictoires, ne constituent pas l'énoncé d'une politique. 
C'est pourquoi, au nom du groupe du monvement républicain 
populaire, j'ai demandé à interpeller le Gouvernement sur 5à 
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politique économique et financière, les moyens qu’il entend 
appliquer pour développer et encourager la production, pour 
utiliser au gnieux de l'intérêt public les ressources nationales 
et prévenir l'inflation. 

Pans une autre enceinte, j'ai eu l’occasion, récemment, d’en- 
tendre les représentants de diverses nations exposer longue- 
ment la politique de leur gouvernement, C’est l'exposé de Ja 
volitique du Gouvernement français, pus détaillé et portant sur 
des sujets qui intéressent au plus haut point la nation, que 
nous eussions aimé entendre à l’occasion d’un débat plus 
ps + (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. (Appleudisse- 
ments à gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Mesdames, messieurs, Le Figaro d'hier 
matin nous à annoncé une bonne nouvelle, non pes celle du 
départ du général Mac Arthur — elle à paru simplement dans 
les journaux du soir — mais celle-ci, parue en manchette: « Le 
Gouvernement donne ce matin la priorité aux problèmes éco- 
nomiques ». 

Si je voulais résumer la position du groupe socialiste, je 
pourrais dire qu'elle tend à donner la priorité aux problèmes 
économiques, tous les matins. 


Continuant cette bonne lecture, je relève ce passage d'un 
article dù à la plume de M. Marcel Gabilly. (Erclamations à 
l'ortrême yâauche.) 

« M. Petsche s'est rallié à l'idée, soutenue par M. Queuille, 
qu'il ne fallait pas demander plus d'une cinquantaine de mil- 
lixrds de recettes nouvelles. En compensation, un effort plus 
grand sera fait pour agir eflicacement dans le domaine écono- 
mique. » 

Et plus loin: 

« Le rigorisme de l'équilibre budgétaire, sans être abandonné, 
céderait le pas à l'aspect économique de la situation. » 

Le groupe socialiste enregistre avec une grande satisfaction 
les progrès de deux idées qui lui sont très chères, la première 
élant que les préoccupations économiques doivent avoir la 
priorilé sur les préoccupations fiscales et financières, la 
deuxième étant que l’équilibre budgétaire n'est pas, dans Ja 
phase actuelle, et depuis plusieurs années déjà, le principal 
facteur, ni le plus efficace, dans la lutte contre l'inflation. 

En effet, aucune assemblée n'a fait autant d'efforts que la 
nôtre pour maintenir un équilibre ge ere rigoureux. Pour- 
tant, périodiquement, cet équilibre budgétaire a été remis en 
cause par une poussée des prix et des profits rendant inévi- 
tables les revendications des salariés, La hausse des salaires 
rouvrait ensuite les déficits et l’assèchement des trésoreries 
cbligeait la Banque de France à mettre de nouveaux billets 
en circulation. 


M. Maurice-Petsche, "ninistre des finances el des affaires éco- 
nomiques. N'y à eu aussi quelques événements extérieurs. 


M. Francis Leenhardt. Nous avons affirmé, répété sans nous 
lasser ces idces qui nous paraissent répondre au simple bon 
sens. Dans une résolution que le groupe parlementaire et le 
comité dire’teùr du parti socialiste ont fait paraitre Île 
21 février, nous soulignons que l'expérience a montré l'échec 
de toute lutte contre l'inflation, qui, se limitant à l'équilibre 
budgétaire, ne remédiait pas au déséquilibre de l'offre et de 
la demande. Nous peasons qu'il est essentiel d’accroitre la 
produce e de surveiller les prix. si l'on ne veut pas que 
‘effort budgétaire soit illusoire et rapidement perdu. 

Nous enregistrons que ces idées progressent. IL y a deux ans 
déja, nous avions trouvé, dans lopinion publique, un appui 
hniportant. IE nous était apporté par un professeur appartenant au 
parti radical socialiste. qui est mort depuis, le professeur Nogaro, 
un de nos anciens collègues. 

Pans une brochure parue en 1948, le professeur Nogaro disait 
lui-même, Mg ae la thèse que Léon Blum et le groupe socia- 
Este avaient déjà souvent affirmée : 

. CI faut eu finir avec une méthode qui consiste à appliquer 
inconditionnellement et aveuglément le principe de l'équilibre 
budgétaire en prenant des mesures qui vont à l'encontre du 

Ut », 

Et M. Nogaro faisait allusion, en particulier, aux impôts indi- 
rècts — qui chargent les prix de revient — et à la hausse des 
tarifs des services publics. 

Ces thèses ont encore fait du chemin ces temps-ci, au 
oment où la controverse entre subventions et renchérisse- 
ment de certains prix s'gst à nouveau ouverte. Nous avons lu 


dans l'Information économique et financière, sous la plume de 
Frédéric Jenny, quelques lignes qui valent d’être citées : 

« Quand l'Etat majore soit les tarifs des services publics, soit 
les prix des produits des entreprises nationales dont il à 
assutné la responsabilité, il donne ainsi le signal d'une vague 
de renchérissement généralisée. Son comportement s'inspire 
d'une sorte d’orthodoxie à rebours qui le conduit à vouloir réa- 
liser un équilibre financier, d’ailleurs illusoire, au détriment 
de l'équilibre économique et social, » 

Dans le même sens, l'Agence économique et financière du 
12 janvier a souligné « qu'à supposer que les subventions 
déterminent effectivement une expansion monétaire, d'amples 
renchérissements déclencheraient un processus inflationniste 
sur le plan économique en réamorçant un mouvement en spi- 
rales des prix et des salaires, processus qui ne tarderait pas 
beaucoup à gagner le domaige bee: qu'ainsi les ministres 
responsables du budget se seraient efforcés en vain de justi- 
fier ». 

L'inflation, ce n’est donc pas seulement le déséquilibre bud- 
gétaire. L'aspect essentiel de l'inflation, c'est le déséquilibre 
entre l'offre et la demande. 

Vous faites de l'inflation, monsieur le ministre des finances, 
quand vous réduisez les investissements au moment où vous 
soulignez qu'il existe des goulots d'étranglement. 

Vous faites de l'inflation lorsque vous laissez monter les prix 
de la viande. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances el des affaires 
économiques. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Francis Leenhardt. J2 vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'aimerais que vous fissiez preuve d'un minimum d'équité 
dans votre appréciation des choses, 

Vous avez déclaré, avec ge de pertinence, que l'on 
a peu agi sur l'offre et la demande et que je me suis uni- 
quement préoccupé de l'équilibre du budget. 

Vous devez vous rendre compte, néanmoins, qu'une autre 
politique a été faite pendant cette période, qui oous à permis 
de nous dégager de quelques entraves à la production et 
aux échanges à l'intérieur de notre pays et à l'égard de l'étran- 
ger. Vous devez vous rendre compte, au surplus, que, gräce 
au travail des Français, nous étions sortis de la période de 
ds mt et que, en même temps qu'une période de rectilude 
udgétaire, nous avons coonu une singuliére période d'expan- 
sion économique. 

Vous me reprochez d'avoir réduit les erédits d'investisse- 
ment. Je suis l’un des premiers à le regretter. 

Mais ayant à faire face, en même temps, à toutes les tâches 
de l'Etat, non seulement à celles de la reconstruction, mais 
également — vous le savez, mais vous l'avez tu dans votre 
exposé — aux conséquences des nouveaux problèmes exté- 
rieurs qui font peser sur l’ensemble de la nation des charges 
phil} tr étant obligé de ne pas écraser ce pays d’im- 
pôts | lui permettre de vivre, je ne peux, c'est bien évident, 
tout faire. 

I faut, à ceslains moments — le gouvernement présent ne 


"s’y est pas dérobé — effectuer des options douloureuses, Celles- 


ci sont quelquefois, je dois le reconnaître, regrettables, J'aime- 
rais, certes, beaucoup mieux agir différemment et œuvrer 
our l'équipement, mais je suis tenu par des engagements 
internationaux, 


M. Pierre Cot. Quel aveu ! 
M. Jean Pronteau. Voilà une déclaralion intéressante, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ja 
vous demande, par conséquent, d'en tenir compte avant de 
lancer une condamnation trop facile sur la politique que nous 
sommes amenés à suivre. 


M. Francis Leenhardt. Je ne peux pas vous suivre, monsieur 
le ministre, sur le terrain des investissements. Cela m'entraines 
rait trop loin au regard du temps de parole dont je dispose. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Veuil« 
lez croire, monsieur Leenhardt, qu'il y a plutôt des nécessitég 
que des inconséquences. 


M. Francis Leenhardt. Je veux souligner seulement qu'il n’est 
pas possible de faire une politique d'expansion en réduisant, en 
Inême temps, les investissements dans les activités de base. On 
ne peut pas se résigner à laisser subsister des goulots d'étran- 
glement. 

Vous me dites: Je suis contraint à une option. Nous vous 
disons, nous — et nous vous le répélerons prochainement au 
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cours du débat sur les investissements — qu'il serait parfaite- 
ment possible d'accroître les investissements en tenant compte 
du fait que les dépenses relatives au réarmement ne seront pas 
aussi importantes que celles que vous aviez primitivement 
prévues pour le budget de cette annfe. En effet, les délais 
d'etudes nécessaires avant de mettre en route les fulurs pro- 
grammes sont tels que vous pouvez, celle année, Jouer en 
faveur des investissements. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous demande pardon de vous interrompre encore, monsieur 
Leenhardt. Vermettez-moi de reclitier une erreur. 

Si, évidemment, l'effort d'armement ne joue pas encore plei- 
nement cette année et si la production ne s’est pas, de ce fait, 
trouvée sensiblement accrue, il reste que — et vous le savez 
arfailerment — dans l'ensemble des frais de la nation et depuis 
le mois de juin, il faut compter à plein avec l'augmentation 
du prix des matières premières, les hausses des salaires consé- 
culives et les hausses de prix également consécutives, JL S'en- 
suit que l'effort que nous pouvions faire s'est trouvé freiné du 
méme chef. 

lout de même, n'attribuez pas au Gouvernement la responsa- 
hilité de l’évolution d'une situation dont les répercussions se 
fout sentir dans tous Îles pays. 

J'ajoute que l'un de vos amis britanniques est, à l'heure 
actuelle, obligé de porter atteinte à l'équipement social de son 
pays pour faire face aux dépenses d'armement, 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le ministre, je vais précisé- 
ment aborder le chapitre des hausses. 

Je vous demande la permission de poursuivre mon dévelop- 
pement, car je crains que vous ne m'interrompiez souvent, 
h'étant pas d'accord avec vous sur tous les sujets, (Sourires.) 

Croyez bien, cependant, qu'il n'est pas dans mon intention 
de faire abstraction des hausses des malières premières sur le 
marché mondial. 

Je reviens donc à mon propos. 

Lorsque le Gouvernement laisse — et cela dure depuis plu- 
<ieurs mois — les exportations de viande bovine se poursuivre, 
à une cadence inquiétante, dans une période qui est critique 
pour la soudure et qu'il s'ensuit une hausse des prix de la 
viande, il fait de l'inflation. 

fait envore de l'inflation lorsque, après avoir importé du 
beurre danois à 400 franes le kilogramme, il décide de le 
stocker et, finalement, le remet sur le marché, de facon très pro- 
gre<sive, à un prix Voisin de 700 francs. 

De mème, le Gouvernement fera de l'inflation si, dans Îles 
jours-à venir, cède aux sollicitations du Comptoir des 
sidérurgiques en faveur d'une hausse très importante des prix 
de l'acier donnant ainsi le signal de départ à un nouveau train 
de hausse et, ultérieurement, à de nouvelles revendications. 

Nous avons pensé un moment que nous avions réussi à em- 
porter votre conviction ‘sur cet aspect essentiel de l'inflation en 
lisant votre interview au Monde en date dj 30 janvier. 

Nous avons eu, en lisant vos déclarations, une très grande 
salsfaction, Face à ia conjoncture internationale nouvelle, vous 
annonciez un changement d'orientation économique et vous ex- 
pruniez des intentions qui correspondent parfaitement aux pré- 
vceupalions que je viéns d'exposer. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Lisez ! 


M Francis Leenhardt. Vous déclariez: 

« Les menaces les plus sérieuses d'inflation sont économi- 
ques, C'est la tension des prix et des salaires », 

Et comme on vous demandait quelles interventions gouver- 
nemmentales Vous envisagiez pour remédier à cette siluation, 
vous 

« Je ne crois pas à l'efficacité d'un dirigisme étroit », 

Nous non plus, monsieur le minisire. 

«“ La solution est dans l'expansion des ressources dans une 
poitique monétaire stricte et dans le centrôle des produits-clés 
el des revenus, 

« Pour augmenter nos ressources, nous pouvons jouer des 
importations et des exportations, limiter la demande. Nous pou- 
vons agir par la fiscalité, le crédit, jies moyens réglementaires 
appropriés pour freiner l'augmentation des revenus nomimaüux 
de toute nalure. Enfin, pour compléter ces actions indirectes. » 
— je lis tout le passage car, au fond, ce discours est peu 
connu et vous avez apporté ce jour-là un programme qui 
mérite d'être rappelé. 

M. I ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
n'a pas cessé d'êlre le mien. 


M. Francis Leenhardt. 1! reste seulement à lé mettre en œuvre 
de facon que nul ne doute qu'il ne reste pas à l’état de projet, 

« Pour compléler ces actions indirectes, nous devons ren- 
forcer et concentrer le contrôle direct des prix aux stades et 
dans les secteurs où il s'exerce facilement et par lintermé- 
diaire desquels 11 agit sur toute l'économie. Nous serons aussi 
probablement amenés à assurer les priorités de fabrication 
nécessaires en agissant sur la répartition des' matières pre- 
mmiéres et de l'énergie ». 


M. le ministre des finances et d£s affaires économiques. C'est 
fuit, monsieur Leenharat. 


M. Francis Leenhardt. Je m'excuse, mais je ne voudrais pas 
engager un dialogue, Je n'ai pas l'intention de chercher une 
querelle personnelle à M. le ministre des finances, 1mais je serre 
le sujet, qui est économique et financier. . 

Je constate que, autant nous sommes d'accord avec les pré. 
occupations exprimées par M. le ministre et l'orientation qu'il à 
déclaré vouloir donner à sa politique — nous avons trouvé, 
d’ailleurs, la marque d’un souci analogue dans Ja déclaration 
de M. Je présicent du conseil -—- autant nous sommes décus de 
voir que, depuis trois mois que ce programme a déjà été an- 
noncé, 1 n'a pas encore été appliqué. 

Je ne citerai que trois ou quatre exemples : 

Les exportations de viande bovine continuent, en cette 
période de soudure, avec les hausses que cela entraîne. 

La répartition n'est pas organisée ni même prévue, lorsqu'il 
y a pénurie, comme cest le cas pour l'aluminium qui, actuel- 
lement, e<t pratiqueinent distribué par une seule société, 

D'autre part, on continue. à licencier du personnel dans les 
services des prix du ministère des affaires économiques et Ja 
démolition de ce ministère est poursuivie dans le moment même 
où il semble qu'on devrait avoir recours à Jui davantage, comme 
nos amis Américains le font en développant les services de la 
stabilisation économique. 

D'autre part, on n'a pas encore préparé un plan des priorités, 
qui est indispensable si lon veut orienter la production et 
exercer un contrôle sélectif du crédit, comme la préface écono- 
mique de la loi de finances en annonce la promesse. Il n’y à 
pas de sélection possible S'il n’y a pas un plan des priorités 
— que nous avons le droit de connaître — permettant une 
action discriminatoire et eflicace. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. ]l 
faudrait faire voter un tel plan chapitre par chapitre ? 


M. Francis Leenhardt. En revanche — et sur ce point j'atire 
l'attention de M. le président du conseil — les hausses indi-- 
pensables concernant les services publics font l’objet de trop 
nombreuses délibérations ministérielles et aussi de trop d'indis- 
créations, Evoquées cent fois, elles font cent fois la joie ces 
journaux staliniens, C'est, pour eux, une propagande inespérée. 

Voilà trois mois que les délibérations ministérielles évoquent 
le problème des subventions. 

Voilà qui est de nature à agir sur les nerfs dü pays. De gràce, 
ne 1eéndons pus cette nation nenrasthénique! (Sourires.) 

Le Gouvernement doit mettre un terme aux indiserétions 
actuelles: H doit veilier à ce que les délibérations ministérielles 
el les divergences de la majorité ne s’étalent pas au grand jour, 
pour le plus grand honheur des adversaires de la République, 
de quelque côté qu'ils soienx. À 

Ou bien, si Ton ne peut empêcher ces indiseréiions, 
que l’on nous permette de juger la position des uns et des 
“utres et que l'on installe la télévision dans la salle du conseil 
des ministres lorsqu'il s'agira des problèmes économiques el 
financiers, Au moins, tout le monde sera fixé et d'une facon 
ès objective. (Sourires.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je ne 
demande pas mieux. 


M. Francis Leenhardt. Faute d'avoir donné la priorité aux 
préoceupalions économiques, nous avons perdu un palier. 

Vous me direz que c'est à cause de l'agression en Corée, ct 
de Ja hausse des matières premières sur fe plan mondial. 

Bien sûr! et nous savons tous quels sont les responsables 
de l'agression de Corée et de cette terrible course aux arme- 
ments qui pése d'un poids si lourd sur le wiveau de vie de 
tous les peuples du monde. 

Mais il n'y à pas que la Corte. Il n'y a pas que la hausse 
des matières premières mondiales et ses répercussions. Pour 
ne citer que deux produits, on a enregistré. depuis quelques 
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mois, sur Ja viande et les produits laitiers, des hausses consi- 
dérables et je me permets d'attirer un instant yotre attention 
sur ce point. 

Si vous considérez les études relatives au budget du mini- 
mum vital type Delépine, vous vous apercevez qu'entre les 
mois de juin 1950 et mars 1951, la part de la viande, dans le 
budget minimum vital, est passée de 1.307 franes à 1.620 francs, 
soit 25 p. 100 de hausse. La part des produits laitiers, dans la 
Inème période, est passée de 569 francs à 714 francs, c'esl-à- 
dire 26 p. 100 de hausse. PES 

Il n’est pas suffisant de se préoccuper de l'incidence de Ja 
hausse des matières premières mondiales, il faut agir sur tout 
ce qui est à notre portée et, précisément, les suggestions 
concernant le jeu des importations et des exportations devraient 
être mises en vigueur. En eût-il été ainsi, nous n'aurions pas 
enregistré, en quelques mois, des hausses de plus de 25 p. 100 
sur des chiffres officiels. 

Et j'arrive au vrai problème: comment le palier actuel 
pourra-t-il être tenu ? 

I est certain que nous démarrons Sur une déception très 
profonde. Le fait que les hausses sur les services publics n'in- 
lerviennent qu'après les rajustements des salaires a, dans ce 
avs, une influence psychologiquement très grave. On seme 
l'amertume cat on à l'ai: de reprendre d'une main ce qu'on 
a donné de l’autre. 


D'autre pa:t, nous savons que les hausses principales sur 
les matières :ndustrielles sont encore à venir. Les hausses du 
textile et du cuir ne sc sont encore que faiblement inscrites 
dans le budget du minimum vital. Elles ont été « étalées » 
ou retardées et ce n'est que maintenant que les nouveaux prix 
vont êt'e basés sur la pleine valeur de remplacement. 

D'autre pari, nous allons connaître une double pression des 
augmentations de salaires à la fois par l'élévation des prix de 
reviert industriels et par l'augmentation de la demande. 


Où se portera la masse de salaires qui vient 


d'être distrivuée ? Inévitablement sur les produits alimen- 


taives, sur les cuirs ou sur les textiles. 

Par conséquent, dans ce secteur, vous risquez d'enregistrer 
des hausses très importantes et nul doute que le Gouvernement 
s'en préoccupe, 

Comment agir ? 

Ce n'est pa: à un homme comme M. le président du conseil 
u'il appailient d'énumérer’ toutes les possibilités d'interven- 
tion. Toutefois, dans sa déclaration d'invesliture, M. le prési- 
dent du conseil a lancé une idée très importante, à laquelle 
nous sonmunes très attachés. c'est celte de création d'un fonds 
tégulateur des prix. 

Nous savons que la question est controversée, mais nous 
demandons à M: le président du conseil de rester tidèle à 
celte idée qu'il a affirmée avec beaucoun de force. Nous souhai- 
turions que ce fonds régulateur des prix, qui permettrait des 
interventions d’une très grande souplesse, soit doté de res- 
sources autonomes. Son action pouvant se faire sentir sur des 
points non définis à l'avance, ce fonds exercerait un effet pré- 
ventif sur la spéeulation, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Monsieur Leenhardt, je vous rappelle que 
vous ne disposiez que de cinq minutes. 


M. Francis Leenhardt. M. Laurent m'a abandonné ses cinq 
minutes, monsieur le président. (Sourires.) 


M. le président. M. Laurent est prodigue d'un bien qui n'est 
pas le sien. (Rires.) 


M. Francis Leenhardt. La conviction du groupe socialiste, 
c'est que la crise sociale n'aurait pas éclaté si les salariés 
avaient senti une voionté d'action contre Ja hausse des prix 
analogue à celle *G a animé le gouvernement socialiste homo- 
ges dirigé par le président Léon Blum, lequel à livré une 
ataille restée malheureusement sans lendemain. (£rclamations 
el'rires à l'extrême gauche.) 

..Celte, volonté doit maintenant se manifester. Son succès 
GCépend de deux conditions. 

Première condition : Il faut agir avec la foi dans l'expansion. 
A cet égard, nous souhaitons que 1: Gouvernement trouvè 
Un encouragement dans le fait que ses prévisions pessimistes 
W'ont pas été confirmées par les faits. Alors, -en effet, qu'il envi- 
Sageait qu'un accroissement de 6 à 7 p. 100 de la production 
élait un maximum, ce plafond est déjà atteint, Or, nous ne 
qu en avril et les possibilités d'augmentation demeu- 
ent par suite du décalage de certaines productions, 


C'est — nous y insistons — dans cet esprit qu'il faut agir, 
Vous avez, d'ailleurs, affirmé, il à un mmslant, votre total 
accord sur cette orientation vers l'expansion. Je me réfère à 
votre discours du 530 janvier. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je -11is 
d'accord stir l'orientation, Je ne suis pas pessimiste, mais j8 
me refuse, par ailleurs, à nourrir des :lusions. 


M. Francis Leenhardt. Celte expansion, d'ailleurs, 
plus forte dans l'agriculture que dans l'industrie et, dans cet 
ordre d'idées, toutes les initiatives qu'a citées M. le président 
du conseil tendant, notamment, à abaisser le prix des engrais, 
sont extrémement rentables, Certes, les subventions sont des 
dépenses, mais ce sont des dépenses rentables et elles sont pré- 
férables à bien des économies qui se révèlent parfois ruineuses 
à l'expérience. 

Deuxième condition pour que l'action sur les prix soit efficace: 
EL faut avoir les yeux fixés, chaque jour, sur les dépenses qui 
composent le budget du minimum vilal. Cela nous parait bean- 
coup plus important que de river son regard sur les cours de 
l'or et de la bourse, (Applaudissements à gauche.) 

Si vous faisiez évaluer, chaque jour, les indices qui eutrent 
dans le décompte du budget type et qui portent sur neuf postes 
alimentaires et six postes non alimentaires, nous sommes sûrs, 
au groupe socialiste, que la politique financière et économique 
de ce pavs serait transformée et avec elle le climat du pays. 
(Applaudissements à qauche.) 

Si vous procédiez à cet examen constant en face de certaines 
hausses qui d'ores et déjà apparaissent inévitables et vous ima- 
gineriez des baisses compensatoires et, certainement, vous les 
trouveriez. 

Ne croyez pas que la partie est perdue d'avance malgré les 
difficultés qui menacent le palier actuel. La lutte est beaucoup 
plus ouverte. I y a beaucoup de facteurs favorables: il s'agit 
de les utihser avec ua esprit optimiste. 

Mais quand vous aurez sous les yeux, chaque jour, les don- 
nées de votre lutte contre l'inflation, quand vous aurez, en 
quelque sorte, chaque jour, sous la forme de ces indices de prix, 
les elés de la stabilisation de la monnaie, nous sommes 
convaineus qu'à ce moment-là vous n'aurez plus du tout envie 
de laisser faire. Vous serez, au contraire, pris d'un besoin 
d'action irrésistible. 


M. le ministre des finances et ces affaires économiques. Je rai 
aucune envie de laisser faire, 


M. Francis Leenhardt. Car vous avez beaucoup de pouvoir 
et le pavs attend que vous en usiez. 

Votre programme (le travail sera tout tracé, dans la mesure 
où, comme un pilote d'avion regarde le, tableau de bord, les 
ministres chargés des questions économiques et financières 
et le président du conseil auront loujout sous les veux celte 
composition du budget du minimum vital, leur préoccupation 
essentielle et constante étant la sauvegarde du pouvoir d'achat 
et, par cela même, de la monnaie. (Applaudissements à gauche.) 


Il faudra pour cela — et pen arrive à ma ronclusion — que 
vous résistiez à ceux qui, demain comme hier, voudront vous 
bercer de l'illusion que, lorsque les prix ont monté, on peut 
dire non aux revendications de salaires. 

Cette illusion à déjà coûté très cher à la monnaie, Car si on 
peut dire non aux grèves politiques, on ne peut pas dire non 
aux revendications qui sont justifiées par la hausse du coût 
de la vie. (Applarlissements à gauche.) 

La masse des travailleurs à témoigné d'une très grande 
palience à cet égard. 

Si vous mesurez combien les indices de la production <e sont 
accrus et que les travailleurs, en fait, n'ont pas profité, dans 
leurs salaires, de cet accroissement de production, vous pouvez 
concevoir l'amertume qu'ils en ressentent, Après avoir souffert 
pendant la période de pénurie, ils ont souffert dans la période 
de l'abondance par suite d'une mauvaise répartition du revenu 
national. Et aujourd'hui où de nouvelles pénuries menacent, ils, 
voient l'avenir avec beaucoup d'inquiétude. 

Mêmé le plan Marshail, qui aurait dû aboutir dans notre pays 
— c'était-le dessein de ceux qui nous ont fait ce don — à une 
élévation du niveau de vie, n'a profité que très faiblement e! 
irès indirectement à Ja masse des travailleurs. 

N'écoutez donc pas ceux qui vous disent que l'équilibre bud- 
gélaire peut être maintenu alors_que les prix se livrent à des 
mouvements désordonnés. 

ILest normal qu'à un moment donné, si les prix ont monté, 
les travailleurs vous présentent l'addition. Is sont maintenant 
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soutenus chaque jour davantage par les producteurs de toutes 
catégories, qu: comprennent que leurs intérêts sont liés et que, 
le wouvoir d'achat est dégradé, ils se heurte-ont immédiate- 
ment à la mévente, 

Quant à nous, socialistes, si vous écoutez ceux qui pensent 
que l’on peut laisser monter les prix ct dire non ensuile aux 
revendicalions des salariés, nous ne pourrons permeilre une 
spéculation sur la souffrance el mème sur la fatigue de la classe 
ouvricre, Nous ne l'avons d'ailleurs jamais permis. (Erclama- 
tions à l'extrême grüche. — Applaudissements à gauche.) 

L'histoire de toutes les crises ministérielles de cette législa- 
ture — mais je ne voudrais pas égrener des souveniis qui ne 
seraien! pas agréable: à tous les éléments de la majorité! — 
socialiste défendre 


moutre la lutte constante du groupe pour 

le pouvoir d'achat et les revendications des salariés. (Applau- 
dissements uche, — Exclumalions à l'extréme gauche et à 
droits 


H. René Arîhaud. Non moins constante est sa capitulation. 


M. Francis Leonherdt, je n'accepte pas d'observations d'un 
groupe qui à soutenu l'accord G. T.-patronat, lequel acceptait 


par avance, au détriment des ouvriers, Îles augmentations des 
marg bénéficiaires et l'incorporation des hausses de salaires 


dans les prix. (Appl'audissermients à gauche, — Prolestations à 
l'ertrème gauche.) 
Hi. Jean Pronteau. C'est un mensonge! 


M. Paul Cermolacce. Jules Moch, le ministre sociasiste, fait 


sur les ouvriers, 
M. Francis Leenhardt. Si le Gouvernement n'entendait pas 
notre voix, j'attirerais son altention sur le fait que l'échelle 
dans les conventions cellectives inter- 


iobile a étre adoptée 
venues ces derniers temps dans Jes industries des produits chi- 
riiques, de la métallurgie, des cuirs €t peaux, des textiles et 
d'autres grandes branches de Ja produétion, 

Par conséquent, même si l'on conservait l'illusion, que la 
hausse des prix ne s’inserirait pas dans les salaires, l'échelie 
mobile. dés maintenant entrée dans les faits, déjouerait ce 
calcul, Et vous sentez bien que nous sommes nombreux à penser 
qu'il est impossible d'empêcher que l'échelle mobite ne se déve- 
lsnpe chaque jour dans les salaires, alors qu'elle est tolérée 
dans les profits. 
inonsieur le ministre des finances, 


Nous CONVAInCUs, 
que. loin d'oire un instrument d'inflation, elle deviendra un 
facteur de stabilisation, car vous serez constamment obligé 
d'avoir sous les veux la modification des indices de prix, et 
vous penserez constamment que, si vous ne défendez pas les 


prix el n'agissez pas sur eux, Vous serez saisi ensuite de reven- 
dications de salaires qui rouvriront le délicit budgétaire. 

En conelusion, nous vous demandons d'user de tous vos puti- 
voirs, sans préjugé doctrinal, pour donner au pays des raisons 
d'aimer davantage la République et d'avoir confiañce en elle 
pour la t'ansformation de la condition ouvrière. 

Nous ne vous demandons pas d'être socialiste, monsieur le 
président du conseil, mais seulement d'écouter la voix de votre 
patriotisme que nous saluons bien haut, pour agir de telle 
sorte que personne ne puisse reprocher à vos ministres écomo- 
miques et financiers d'avoir fait passer à aucun moment leurs 
tendances lib£rales avant Fintért de la monnaie et de la défense 
nationale, (Applaudissements à& gauche.) 

M, le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
in débat à ce soir, vingt et une heures et demie. (Assen- 


sie 
dinent.) 


— 
INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos, pour un 
fat personne: 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, tout à l'heure, 


lorsque, dans mon intervention, j'ai donné lecture d'un pas- 
sage d'un article publié dans la Hevue socialiste, l'honorable 
M. Daniel Mayer a demandé à m'interrompre. Je. m'excuse 


auprès de lui si je ne lui ai pas permis de m interrompre... 
M. Daniel Mayer. J'acceple vos excuses, 
M. Jacques Duclos. mais je disposais d'un temps de parole 


assez réduit. (lires et exclamaälions à gauche, au centre et à 
druile.) 


M. Jacques Duclas. et, comme je n'avais pas terminé mon 
discours, ie ne voulais pas mettre M. le président dans lobliga- 
tion de me retirer la parole, (Rires el erclamalions Sur tes 
mômes bEncCs.) 


_M. Alfred Goste-Floret. L'essentiel, c'est que vous vous éxcu- 
monsieur buclos. à 


M. Jacques Ducios. Ceia dit, M. Daniel Mayer n'a pas contesté 
le passage de l'article dont j'ai donné iecture, Il m'a reproché, 
si j'ai b'en compris, de n'avoir pas lu tout l'article. 

Je dois reconnaitre sn a lu un passage supplémentaire de 
cet aricle, Mais il est d’autres passages dont il n'a pas parlé le 
luoins du monde. L 

Par exemple, il v a un passage qui intéresse directement 
M. le président du conseil, I v est question de cet organisme 
J'aix et Liberté, qui coûte très cher au budget français et qui 
est dirigé par un de vos poulains, monsieur le président du 
conseil: M. Jean-Paul David- 


_M. Jean Prentcau. Il n'a pus fait « boum! » sous l’occuna- 
tion. 

M. Jscques Ducios. Eh bien, ce M. Perroy, dans la Revue 
socialiste, parle de Paix et Liberté, qu'il traite de la façon 
suivante: « mouvement qui, sur les ondes vénales d'une radio 
officielle, pousse à la guerre par anticommunisme de prin- 
cipe ». 

Je constate que ce n'est pas gentil pour le ministre socialiste 
de l'information, M. Gazier, grand patron de cette « radio vévale 
officielle ». 

Par conséquent, M. Daniel] Mayer n'a pas non plus tout lu. 
je constate également que, dans cet article, cû il y a des 
Choses... 


M. Marcel David. Excellentes! 


Jacques Ducios, qui ne sont pas faites pour plaire, 
il v à des immondices, mais aussi des fleurs sur le fumier. 
El, lorsqu'on cuelile une fleur sur le fumier, on ne saurait 
whager celui qui eueille cetie fleur à emporter le fumier avec. 
(dures el applaudissements à l'extrême gauche 


M. Daniel! Mayer. C'est pourquoi je n'ai pas tout lu. 


M. Jacques Duclos. Je conslale que, dans un autre passage, 
l'auteur de l'article parte justement de la politique de guerre, 
de la politique d'économie de guerre dans laquelle notre pays 
est entrainé, I donne la formule smivante: « Guerre préven- 
tie ou disiocation intérieure, il n’y a pas d'autre aboutisse- 
ment, et cela dans un avenir proche ». : 

Mais ce n'est pas tout. Il y a un passage que j'ai réservé 


pour la fin. (Protestations à gauche, au centre et à droite.) 

I faut que vons écoutiez, messieurs, puisqu'on m'a reproché 
de ne pas avoir donné lecture de tout l'article. : | 

Voiei ce que l'auteur éerivait : 

« Si, pour sauver la liberté et ia démocratie, il n’est d'autre 
solution que de préparer ;’écrasement par la force du commu- 
nisine (l'idée, dans le bloc « occidental », n'est pas. l'apanage 
de militaires irresponsables), nous savons à quelles. compre- 
missions nous mène la croisade: C’est pour défendre la démo- 
cratie qu'on remet en place les criminels de guerre nazis, qu'on 
redonne à Krupp le contrôle de la Rhur; au mom de la liberté 
qu'on dénie au malheureux peuple grec la possibilité de 
s'exprimer, qu'on maintient sur son sol les cours martiales 
et les camps de concentration; pour Ja démocratie et la liberté 
qu'on consolide Franco, Il serait aisé de multiplier les exem- 
ples. La burlesque réinstallation de Syngman Rhee à Séoul, 
de ce sanguinaire dictateur dont les crimes contre la liberté 
ne-se comptent plus, est une comédie assez sinistre, assez 
frappante aussi, pour qu'on passe sür d'autres faits, plus 
menus, plus insidieux, et sans doute plus dangereux. » 

Voilà ce qu'on est obligé de reconnaître dans votre revue, 
messieurs les socialistes. 

Et vous êtes dans un gouvernement qui a reconnu Franco, 
dans un gouvernement qui fait cette politique! Vos palidonies 
ne feront pas oublier cela! 4{Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. L'incident est clos. 

La séance est suspendue. 
. (La séance, suspendue à dix-neuf heures cinq 
reprise à vingl et une heures et demie, sous la 
M. André Le Troquer, vice-président.) 


minules, est 
présidence de 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE DU GOUVERNEMENT 
Fixation de la date de discussion d’interpeïlations (suile). 


M. le président. Nous poursuivons le débat sur la fixation 
de la date de discussion d'interpellations sur la politique écono- 
ique et financière du Gouvernement. 

Je rappelle à tous les orateurs inscrits que, conformément au 
réglement, ils disposent de cinq minutes pour présenter leurs 
observations. 

En vertu de mon libéralisme bien connu, je leur accorderai 
un peu plus de temps, mais pas beaucoup plus. (Sowrires.) 

La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Monsieur le président, permettez-moi tout 
d'abord de vous remercier des intentions d’'indulgence.., 


M. le président. El de compréhension. 


M. Pierre André. ..que vous voulez bien manifester envers 

Jes orateurs qui vont prendre la parole. 
_Je dois dire tout d’abord à ceux qui me contestaient le droit 
de prendre la parole ce soir dans le débat qui est engagé sur la 
. politique générale économique et financière du Gouvernement, 
que j'ai écrit personnellement, il y a quatre jours, à M. Robert 
Schuman pour l'informer que je lui demanderais quelques expli- 
cations ce soir. 

J'ai, en effet, demandé à interpeller le Gouvernément afin de 
lui poser des questions précises sur le plan qui porte le nom 
de Schuman et qui concerne la communauté du charbon et de 
l'acier, pour une durée de cinquante ans, entre la France, 
l'Allemagne, l'Halie, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg. 
Cette aurait pu être développée, me semble-t-il, 
dans le cadre du débat sur la politique générale économique et 
financière du Gouvernement, car le plan Schuman, intéressant 
l'ensemble de la production charbonnière et sidérurgique de la 
France, met bien en cause la politique économique de la France. 


Puisque nous ne pouvons pas discuter au fond des interpel- 
lations aujourd'hui et comme nous n'avons que quelques ins- 
tants pour nous expliquer, je me bornerai à quelques remar- 
ques. 

La première est celle-ci: 

Le 28 juillet 1950, au 1h 
trouve ces paroles au Journal officiel, page 
Schuman à déclaré aux sénateurs: 


« Quand la tâche des experts sera achevée, c'est-à-dire dans 
quelques semaines, des textes seront donnés aux représentants 
qualifiés des deux assemblées qui, avant même que le Gouver- 
nement prenne position, pourront, contradictoirement, les étu- 
dier avec soin. C'est le Parlement français qui déterminera 
la position de la France. 
quelques bancs à gauche.) 


Je viens de citer textuellement, d'après le Journal officiel, 
les paroles prononcées par M. Robert Schuman devant le Eon- 
seil de la République à la date du 28 juillet 1950. 


Je remarque que, jusqu’à ce jour, alors que les ministres des 
aflaires étrangères et le chancelier d'Allemagne, M. Adenauer, 
sent réunis à Paris au quai d'Orsay pour discuter de la signa- 
ture du plan dit « plan Schuman », le Parlement n'a pas encore 
eu connaissance du projet de traité qui a été paraphé par les 
experts. 

Le lancement de cette idée du pool charbon-acier, qui date 
du 9 mai 1950, a produit dans l'opinion publique, à l’époque, 
Teffet d’une bombe. C’est l'expression que tous les journaux 
ont employée. La bombe a éclaté avant mème que le conseil 
des ministres français ait eu à en délibérer. 


On affirme que le haut commissaire de France en Allemagne 
occupée n’était pas informé. Il en était de même des services 
du quai d'Orsay, si l’on en croit certaines rumeurs. 


L'idée explosive lancée par M. Schuman et que chacun d'ail- 
leurs attribuait à M. Jean Monnet, ce puissant personnage que 
le Parlement ignore mais que le budget connaît bien (Applau- 
dissements el rires à droite et sur quelques bancs à gauche), 
Jut lancée une semaine avant la conférence de Londres, 


Conseil de la Répubiique — on 
2225 — M. Robert 


(Très bien! très bien! à droile et sur 


Nos amis anglais furent aussi étonnés que nous, ils n'avaient 
pas été pressentis pas plus que le conseil des ministres fran- 
çais, que M. François-Poncet ou que le Parlement français. 

Je redoute en conséquence que nous nous trouvions, un 
jour très prochain, en présence d'un pacte signé par les six 
nations participantes et que nous soyons placés devant le fait 
accompli sans autre alternative que la ratification ou le refus 
de la ratification. 

M. Robert Schuman s'était, d'autre part, engagé devant le 
Parlement à ne ren établir de définitif — ce sont encore ses 
paroles — #ans ce domaine sans le concours de la Grande- 
Bretagne. Or, l'Angleterre s’est refusée le 3 juin 1950 à entrer 
dans la combinaison. 

Mesdames, messieurs, est-il un esprit sérieux qui puisse ici 
concevoir l'Europe en l'absence de Grande-Bretagne ? 
L'Europe ne peut exister et se fédérer que dans l'équilibre des 
grandes puissances. Sans l'Angleterre, l'Europe est dangereu- 
sement déséquiibrée au profit de l'Allemagne. Sans la Grande- 
Bretagne, Le plan de mise en commun du charbon et de l'acier 
devient un plan, non plus européen, mais allemand, un plan 
que l'Allemagne, par la force des choses, dominera, quoi qu'en 
dise M. Sehumacher. 


C'est pourquoi je désire poser brièvement des questions, dire 
mon inquiétude qui est celle également d'un grand nombre 
de Français et inviter le Gouvernement à nous donner des 
renseignements, des précisions, des apaisements. 


Le plan a prévu la création d'une haute autorité, Comment 
celte haute autorité sera-t-elle composée ? Combien de merm- 
bres comprendra-t-elle ? Quels critères présideront à leur nomi- 
nation? Qui sera président de cette haute autorité ? Est-il 
vrai que, d’après l'appréciation qu'eile fera des circonstances, 
cette haute autorité aura le pouvoir de fixer les prix, de répar- 
tir la production et de décider des investissements ? 

Mais si cela est vrai, qui ne voit que cette haute autorité 
institue une dictature économique sans précédent ? Est-il vrai 
encore que le refus de fournir tous renseignements à la haute 


_ autorité, même couverts par le secret professionnel, expose les 


entreprises à des amendes qui pourraient atteindre 1 p. 109 
du chiffre d’affaires ? 

Si cela.est vrai, qui ne comprend que cette parafiscalité nou- 
velle perçue au profit d'une organisation internationale amènera 
la création d’un superfonctionnarisme et que cette puissance 
accordée à la haute autorité pose des problèmes dont le Par- 
lement doit être saisi ? 

Le plan prévoit, il est vrai, un comité consultatif composé 
de personnalités représentatives des producteurs, des travail- 
leurs et des utilisateurs. Mais la haute autorité ne consultera 
ce comité, sauf dans quelques cas limités, que le jour où cela 
Jui paraîtra utile, et ce comité n'étant que consultatif, la haute 
autorité pourra négliger son avis. 

H est également prévu une assemblée commune formée des 
délégués nommés par les parlements des six pavs et choisis 


parmi leurs membres. Mais cette assemblée commune ne se 


réunira qu'une fois par an. 
Je pose cette question: de quel poids pèscra chaque pays 
dans cette assemblée commune ? 


Le rôle de cette assemblée commune se bornera à donner 
quitus à la haute autorité, à entériner officiellement sa décet- 
sion. Elle pourra, il est vrai, émettre un vote de censure. Mais 
il lui faudra, pour que ce vote soit valable, réunir une majo- 
rité des deux tiers. L'assemblée commune ne dispose, par 
conséquent, d'aucun moven de contrôle sur la haute auto- 
rité. 

Le conseil spécial des ministres n'est envisagé que pour 
établir un lien entre les parties mises en commun et le reste 
des économies nationales, Ce conseil serait composé de six 
ministres délégués par les gouvernements des pays partici- 
pants. 

Là encore, je pose la question : est-ce que la voix de ce pays, 
qui, certes, est un pays ami, mais très petit, qu'est le Grand 
duché de Luxembourg sera égale à celle de la France ? 


Le plan à bien prévu une cour de justice à laquelle auront 
accès tous les pays participants qui désireront exercer un 
recours contre l'arbitraire de la haute autorité. Mais cette cour 
n'a pas, en principe, à porter d'appréciations sur l'interpréta- 
tion que la haute autorité a donnée des circonstances écono- 
miques du moment pour prendre telle ou telle décision, 


Les décisions de la haute autorité ne pourront être évoquées 
que dans des cas limités. Et pour obtenir la réparation du 
réjudice causé, il faudrait pouvoir démontrer la faute lourde 
€ la haute autorité, ce qui est pratiquement impossible de 
l'avis des juristes. 


3224 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 12 AVRIL 1951 


Les entreprises françaises lésées par l’action de la haute 
autorité se trouveront ainsi dépouillécs des garanties que leur 
donnait le droit francais contre l'arbitraire des décisions admi- 
nistratives. 

Le fonctionnement de ces organismes nouveaux coûtera cher. 
La haute autorité prélevera une taxe sur le chiffre d’affaires 
afin d'équilibrer son budget, Ce budget ne sera soumis ni à 
l'assemblée, ni au conseil, 

Déjà, nos «mis les Belges se sont émus de ces dispositions, 
et la Libre Belgique du 12 février écrivait à ce sujet: 

“« Une chose frappe quand on examine Îles pr sg des 
dispositions prévues et acceptées par nos délégués, c'est 
que l’on fait abstraction entièrement de la me ea 
Celle-ci prescrit notamment qu'on ne peut percevoir d'impôts 
m'au profit de l'Etat, des provinces et des communes. Ici, 
T'impot, une redevance, serait perçu au titre de la haute 
autorité par-dessus Ja tête du Gouvernement et du Parlement. 

« La constitution belge prescrit également que les impôts 
seront votés chaque année. Ici, ils seraient valables pour toute 
la durée du plan Schuman, c'est-à-dire — j'attire votre atten- 
tion sur ce point — pour cinquante ans. 

“« La constitution belge prévoit que Lul ne peut être expro- 
prié si ce n'est moyennant une juste et préalable indemnité. 
Les pouvoirs de la haute autorité «eraient suffisants pour 
faire fermer des mines et des usines, ce qui constitue évi- 
demiment une expropriation. Et aucun recours L’est prévu. Il y 
aura évidemment un tribunal arbitral, mais celui-ci ne peut 
s'occuper die des questions de droit comme notre cour de 
cassation, Pour les questions de fond, les décisions de la 
baute autorite seraient décisives et sans appel. Peut-on conce- 
voir que les Belges, dar.s des questions nées en Belgique, ne 
soient soums qu'à des décisions et à des tribunaux étran- 
gers ? » 

Croyez-vous, mesdames, messieurs, que les réflexions de 
La Libre Belgique ne sont pas valables en France, pour la 
France, pour les Français et pour le Parsement français ? 

N'éles-vous pas frappés par ce fait que c’est au moment où 
certains de nos territoires d'outre-mer réclament leur auto- 
homie, que la méère-patrie songe à abdiquer une partie de sa 
propre autonomie entre les mains d’une autorité étrangère 
où dominerait l'Allemagne ? 

Tous les observateurs sérieux sont d'accord pour dire que le 
plan Schuman donnerait à l'Allemagne une puissance écono- 
mique accrue qui contribuerait grar.dement à rétablir sa puis- 
sance politique. 

l'ans le domaine du charbon, en l'absence de l’Angleterre, 
la balance des forces est nettement favorable à lAllemagne. 

Des avis autorisés émanant des producteurs français nous 
ont fait savoir qu'intégrée au charbon et à la mécanique, la 
sidérurgie allemande est plus puissante que la sidérurgie fran- 
caise et que, de ce côté non plus, contrairement à lopinion 
généralement répandue, le rapport des forces n'est pas favo- 
rable à la France. 

Je me résume: Le projet de traité discuté en ce moment 
au Quai d'Orsay offre les plus grar,ds dangers pour l’économie 
française et pour la production française. 

Il n'est pas possible, dans une affaire aussi grave, dont les 
conséquences jeuvent être calastrophiques pour notre pays, 
po#r notre peuple, pour nos ouvriers, pour nos industries 
nationalisées et privées, que le seul ministre des affaires étrar.- 
gère, mal conseillé, engage la signature de la France. 
Le devoir du Parlement français en cette matière est, d’abord, 
d'être completement éclairé sur cette question et, ensuite, de 
prendre ses responsabilités, 

La génération qui nous suil Le nous pardonnerait pas d’avoir 
sacrifié les intéréts nationaux, de lui avoir lié les mains pour 
cinquante ans dans une combinaison où l’Allemagne, nous en 
avons la certitude, trouverait l'instrument qui lui a wanqué 
jusqu'à ce jour pour imposer demain sa domination économique 
à l'Europe et après-demain sa domination politique. 

Pour ma part, ce projet me cause les plus vives alarmes, 
Je supplie l'Assemblée nationale d'exiger un large débat sur 
le projet de traité avant tout échange de signatures. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs à droite, au centre et à 
gauche.) - 

Je veux éviter aux députés français d’être placés brusque- 
mens devant le fait accompli. (Apymlaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Je vous demande instamment, monsieur Je président du 
conseil, d'accepter que ce débat soit ouvert le pius tôt possible. 

Je vous prie de faire distribuer le projet de traité à tous 
les députés afin qu'ils puisent en prendre connaissance avant 
ce débat. (Très bien! très bien! sur Les mêmes bancs.) 


Je pèse mes mots et je répète que ce traité, dans la forme 
et dans l'esprit où il est concu présentement, sera l'instrument . 
de la puissance économique et politique de l'Allemagne, le 
levier qui lui permettra à nouveau de secouer l’Europe, une 
des causes de l'abaissement économique et ame de la 
France, la ruine peut-être de la plupart de ses houillères et de 
son industrie sidérurgique. 

Tout notre effort de redressement depuis six ans serait annulé 
en quelques années si nous commettions l’erreur de signer un 
traité aussi désavantageux pour notre pays. 

Je demande au Gouvernement et à l’Assemblée nationale de 
pe point commettre cette erreur et d'engager un débat au fond, 
dès que possible, en tout cas avant les échanges de signatures. 

J'ai pris mes responsabilités publiquement; je demande jns- 
tamment au Gouvernement et à l’Assemblée nationale de pren- 
dre les leurs. (Applaudissements à droite et sur divers bancs 
au centre et à gauche.) : 


M. le président. La parole est à M. Gilles Gozard. (A pplaudis- 
sements à gauche.) 


M. Gilles Gozard. M. le président du conseil a demandé, cet 
après-midi, le renvoi à la suite des interpellations que nous 
avions déposées. 

Cependant, à en croire une certaine presse, la situation finan- 
cière serait telle, en France, que d’un seul coup les résultats 
de cinq années d'efforts de redressement financier seraient, non 
seulement remis en cause, mais même d'ores et déjà annulés. 

Par ailleurs, nous lisons que cette Assemblée, dont le man- 
dat doit normalement expirer dans quelques mois, serait désor- 
mais incapable de décider des mesures de redressement finan- 
cier nécessaires et devrait se liquider elle-même. 

Pour notre part, nous n'acceptons pas de tels jugements 
portés par des gens dont les pe ne paraissent pas guidés 
uniquement par l'intérêt national et encore moins par celui 
des travailleurs. 

Notre ami Guy Mollet l’a déclaré à cette tribune il y a quel- 
ques semaines, tout au long de ces dernières années nous 
avons largement apporté notre concours à la restauration de 
l’économie de ce pays et à la défense du régime républicain. 
Pour que la majorité républicaine de cette Assemblée main- 
tienne sa cohésion et ne se dissocie pas, nous avons été 
amenés à consentir des concessions à nos points'de vue. 

Nous avons constamment luité pour que les travailleurs 
recoivent du revenu national une part plus équitable, en atten- 
dant le moment où ils recevront celle + laquelle nous considé- 
rons qu'ils ont normalement droit. 

Nous ne redoutons done pas le verdict du corps électoral. 
Nous sommes prêts à affronter celui-ci. Nous ne nous refusons 
pas non plus, à examiner la possibilité d’une date rapprochée 
pour les élections, dès l'instant g cette date sera considérée 
comme un retour à Ja tradition de jadis. 

Nous considérons, et je considère personnellement volontiers, 
que les élections législatives au printemps présentent de mul- 
tiples avantages dont je ne retiendrai dans mon propos qu'un 
seul, qui serait un avantage financier, celui de permettre à Ja 
future assemblée de se saisir en temps voulu du budget de 
1952, dès la rentrée d'octobre. (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

Si les élections n'avaient lieu qu’à l’antomne, compte tenu 
du temps nécessaire à la mise en place de la nouvelle assem- 
blée, il serait en effet à craindre qu’elle ne pût pas aborder 
l'examen du budget de 1952 en temps voulu. Et nous savons 
combien de tels errements, contre lesquels nous n'avons cessé 
de protester recèlent d’inconvénients et de dangers. 

Mais l'acceptation par nous de l’éventualité d’une date rap- 
prochée pouÎ les élections ne saurait signifier en aucune, façon 
que nous souscrivons au‘jugement de ceux qui prétendent que 
la situation financière ne peut être rétablie par qees mesu- 
re: rapidement prises et que l’Assemblée actuelle n'aurait — 

ardonnez-moi cette expression un peu triviale — qu'à passer 
a Main. 

La situation financière ne revêt pas, à notre sentiment, cel 
aspect désespéré que d’aucuns ont essayé d’accréditer. 


= Henri Queuille, président du conseil. Je n’ai jamais dit 
cela. 


M. Gilles Gozard. Monsieur le président, je n’ai jamais dit 
non plus que c'était là des propos que vous avez tenus. J'ai 
précisé qu'il s'agissait de propos d’une certaine presse ou de 
certaines gens. 

Cette situation, nous considérons, nous, socialistes, qu’elle 
ne revêt pas cet aspect désespéré que d’aucuns accréditent, sans 
doute pour pouvoir en bénéficier en mettant à profit le vent 
de panioue qu’ils essaient de faire passer sur le pays. 
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Cependant, ik serait également dängereux de tomber dans 
l'excès contraire, et de considérer qu’elle ne mérite pas une 
attention particulière et des mesures actives. 

D'ailleurs, dès l'examen du projet de Joi sur les dépenses 
d'wrmement, nous mettions en garde le gouvernement précé- 
dent — auquel le présent ressemble beaucoup — sur la néces- 
sité de prévoir les remèdes aux maux qui menacaient d’allérer 
notre situation financière, d’amenuiser le niveau de vie de la 
majorité des Français et plus spécialement des travailleurs et 
des producteurs soit ruraux, soit urbains: 

Nous n'avons hélas pas l'impression que nos avertissements 
aient été retenus autant que nous lFespérions. H nous à fallu 
à maintes reprises souligner la primauté des problèmes écono- 
miques et la nécessité de rajuster les salaires et les traitements 

our redonner aux salariés une partie du pouvoir d'achat que 
es hausses de prix enregistrées depuis dix mois leur avaient 
ravie. 

Les tendances jnflationnistes qui ont pesé lourdement sur les 
prix n’ont pas été l'objet des mesures que nous considérions 
comme propres à les enrayer. Bien plus, certaines décisions ont 
paru à cet égard assez inopportunes. 

Des importations ont été faites pour parer à des pénuries 
intérieures. Elles ne paraissent pas avoir été ensuite réparties 
sur le marché franças dans des conditions convenables. 

Pour stimuler les exportations, des subventions ont continué 
à ètre accordées sans qu'il soit fait de discrimination suffisante 
entre les exportations utiles et celles ayant des effets perni- 
cieux sur l’économie du pays. 

On a vu ainsi le marché intérieur se vider d’une partie de 
son contenu indispensable à une saine vie économique et finan- 
cière. Nons sommes allés jusqu’à vendre des matières pre- 
mières à bas prix, pour le plus grand bénéfice de l'étranger. 


M. Joseph Laniel. Et nous n'avons même pas toujours élé 
payes. 


M. Gilles Gozard. La hausse des prix intérieurs n'a fait l'objet 
d'aucune mesure effective de freinage et nous avons vu nos 
disponibilités en or et en dollars s’aceroitre, sans que l'on songe 
à les utiliser pour des approvisionnements en matières pre- 
mieres ou en produits de première nécessité. 

En même temps, il semble aussi qu'il n'a pas été tiré tout Je 
parti possible des moyens mis à la disposition du Gouverne- 
ment pour alimenter normalement le budget 

On me permettra, et on m excusera, de citer un exemple que 
j'ai quelques raisons de bien connaître. Alors que survit un 
seul Imarché noir, éelui des cigarettes étrangères, alors que le 
consommateur français se plaint quotidiennement de ne pas 
trouver dans les débits de tabac les produits étrangers qu'il 
désirerait acheter, alors que la consommation pourrait, d’après 
les évaluations les plus modérées, fournir au Trésor, pour les 
six derniers mois de l'exercice 1%1, un bénéfice d'un milliard 
et derni de francs, jusqu'à-maintenant on s’est refusé à mettre 
à la disposition du monopole les dollars nécessaires pour per- 
mettre d'acheter aux Etats-Unis les cigarettes étrangères qui 
seraient importées et vendnes en France et qui feraient dispa- 
raitre la dernière séquelle du marché noir que la guerre nous 
a laissée. 


M. Paul Cermolacce. Parlez-nou< du marché noir des piastres. 


M. Gilles Gozard. De même, la lutte contre la fraude fiscale 
ne parait pas avoir été menée avec loute la célérité qui serait 
nécessaire. 

Et pendant ce temps, c’est à l'accroissement des laux d'impôts 
que l’on songe, faisant une fois de plus payer aux bons contri- 
buables, aux contribuables honnêtes, la fraude des autres. 

C'est autre chose que nous attendons de vous, monsieur le 
président du conseil. 

Les mesures financières destinées à réaliser l'équilibre finan- 
cier et budgétaire qui vont être proposées par le Gouvernement, 
que nous ne connals#ns pas encore, mais que, je l'espère, nous 
allons connaître bientôt, doivent s’insérer dans un plan d'action 

lus vaste, qui ne nécessite d’ailleurs pas de dispositions Tégis- 
alives nouvelles, mais l’utilisation — j'allais dire: le plein 
emploi — de l'arsenal législatif et réglementaire dont dispose 
actuellement le Gouvernement. 

Quelles sont les grandes têtes de chapitres de ce plan d'action 
dans le domaine financier où je vais cantonner très rapidemeut 
mon propos ? 

C'est le renforcement de la lutte contre la fraude fiscale et 
aussi l'accélération du recouvrement des impôts dus par les 
fraudeurs. 

C'est l'utilisation de toutes les possibilités normaies qu'a le 

résor de se procurer des ressources sans accroissement d'imn- 


pôts, ni instauration de taxes nouvelles, Je vous en ai donné 
un exemple tout à l'heure. 


Ce sont des mesures contre la tendance inflationniste, en parti- 
culier en ne réservant l'aide à l'exportation que pour les pro- 
duits réllement en excédent ou dont le pays n'a pas besoin et 
pour lesquels cette aide est réellement justiliée. 


Dans le même ordre d'idées, c’est la suppression de certaines 
exonérations fiscales où paratiseales dont le seul résultat est 
d'aceroitre les bénéfices des exportateurs. 

C'est aussi une dotation suffisante du fonds de stabilisation 
des prix, pour freiner les hausses des produits de base essen- 
tiels, ce fonds devant être alimenté par des ressources fiscales, 

Ce sont également des mesures fiscales contre les stocks 
anormaux dont Ja constitution purement spéculative est certai- 
nement un des principaux facteurs spécifiquement français de 
la hausse actuelle des prix. 


C'est encore le contrôle strict de l'utilisation des crédits mili- 
taires et plus spécialement de ceux du fonds d'armement, de 
manière que leur utilisation corresponde bien à la volonté du 
Parlement. 


M. René-jean Schmitt. Trés bien! 


M. Gilles Gozard. In le ç2s où il s'avérerait — comme ce'a 
n'est peut-être pas impossible — que les cadences de fabrica- 
tion des armements laisseraient disponibles certains des eré- 
dits votés à eet effet, c'est l'utilisation de ces crédits pour la 
réalisation d'investissements civils produetifs, tant pour 
croissement de notre potentiel énergétique que pour certaines 
industries de transformation destinées à satisfaire des besoins 
civils. 

Et, pendant le même temps, sur le plan spécialement écono- 
mique — mon ati, M. Leenhardt le rappelait cet après-midi 
à cette tribune — nous voudrions que le secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques jouât réellement le rôle qui devrait être 
I sien. Nous voudrions que les faibles moyens de surveillance 


-des prix qu'il possède encore ne demeurent pas systématique- 


ment inemployés. 


Les pays dont le libéralisme doctrinal fut souvent donné en 
exemple nous montrent cependant la voie qu'il faut suivre. En 
période de menace inflationnisle, avec tendance à une certaine 
pénurie, il faut savoir stopper l'action nocive des ententes pro- 
fessionnelles qui se livrent à un corporatisme dont les petits 
producteurs sont les premières victimes et qui font naturelle- 
ment monter les prix au détriment des producteurs véritables et 
des consommateurs. (Applaudissements à gauche el sur quel- 
ques bancs au centre.) 

Sans retomber dans une répartition tâtillonne et de détail, 
1] faut savoir répartir les produits les plus rares entre les 
grandes industries utilisatriees, selon un ordre de priorité 
conforme à un plan préalablement établi, 

Ce n'est, monsieur le président du conseil, que si la politi- 
que financière et économique de votre gouvernement est 
animée de telles préoccupations que les mesures financières que 
vous allez soumettre à l'Assemblée pourront ètre opportunes 
et auront une efficacité certaine, 

Ce n’est qu'à cette condition que le niveau de vie des tra- 
vailleurs et leur pouvoir d'achat seront maintenus dans les 
mois à venir. 

C'est pour cela que nous considérons que ces mesures ne 
peuvent pas suflire à elles seules et qu'il faut les insérer dans 
ce plan d'action générale à Ta fois économique et financier. 
(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Boulet, 


M. Paul Boulet. Monsieur le président du conseil, si j'ai 
demandé la jonction de mon interpellation à celles qui traitent 
plus généralement de la politique économique et financière du 
Gouvernement, c'est parce qu'il m'a semblé inconcevable que, 
dans un tel débat, ne fût pas évoquée Ja très grave crise viticole 
qui risque de devenir rapidement eatastrophique pour l'écono- 
mie tout entière des départements méridionaux de monocul- 


ture et d'avoir d'inquiétantes répercussions sociales. 


Les conséquences de cette crise sur Je plan national ne sont 
pas à démontrer, le vin constituant une richesse essentiellement 
nationae. 

Je voudrais rester dans le cadre et les limites exacts de Ja 
fixation de date, c’est-à-dire insister sur l’extrème urgence dis 
pioblèmes posés. 

En d'autres temps que je voudrais voir proches, il sera sans 
doute possible de développer plus largement ce qui devrait être 
une politique viticole d'avenir, mais, pour le.momenut, nous eu 
somuines à l'étude des solutions d'urgence, 
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Des cours qui représentent une vente à perte pour nos pro- 
ducteurs, un vin qui se vend de plus en plus mal, des diffi- 
cu:tés insurmontables de trésorerie, tandis que montent les prix 
industriels et que le sulfate de cuivre risque de manquer, ja 
perspective sur laquelle j'insistais hier mème — à propos des 
caves coopéralives. en particulier, sans suecès d’ailleurs — de 
se trouver dans l'impossibililé de loger la récolte future dans 
des cuves encore encombrées par le reliquat de la précédente, 
une population angoissée et justement irritée, qu'il s'agisse de 
l'expioilant, du commerce ou des ouvriers agricoles, qu'il 
s'agisse de toute la population solidaire des campagnes ou 
des villes, telle est la triste réalité. 

Monsieur le président du conseil, je sais votre compétence 
personnelle en matière viticole, (Applaudissements et rires.) 

L'ampleur de ces app'audissements prouve, monsieur le prési- 
dent du conseil, l'importance de la question viticole dans toutes 
les régions françaises. (Sourires.) 

Jai été informé des rencontres et des discussions que vous 
venez d'avoir avec les diverses organisations qui représenteut 
la profession, Je crois en vos bonnes intentions, mais nos vigne- 
rons ne se contentent pas d'intentions, fussent-eles ministé- 
rielles et même présidentielles, et une vieille expérience leur 
a appris à ne pas trop se laisser leurrer par des promesses 
verbales, 

La viticulture en péril a besoin de savoir d’une façon précise 
quelle décision votre Gouvernement entend prendre dans les 
jours qui viennent pour répondre aux vœux de ses représei- 
tants, Elle attend votre arbitrage sur les modalités d'app.ication 
du satut viticole afin de hâter l'assainissement du marché et 
d'échapper au dilemme: eflondrement des cours ou mévente. 

Elle attend que vous définissiez une politique effleace d’expor- 
fation des vins de France pour ne plus éprouver certaines 
déceptions, comme tout récemment. Elle attend dans Je 
domaine fiscal des allégements et des simplifications capables 
de rompre ;e déséquilibre mortel entre la production et Ja 
consommation. 

Elle attend que vous la rassuriez sur les possibilités de s'appro- 
visionner dans des conditions normales en produits anticrypto- 
gamiques. 

Monsieur le président du conseil. la viticulture en danger 
appelle en consultation le docteur Queuille, (Rires à droîte.) 
permettez-moi cette expression respectueuse et confraternelle. 


M. le président du conseil. J'en suis très honoré, 


M. Paul Boulet. Elle attend « l'ordonnance » dont elle espère 
sinon la guérison définitive, tout au moins le salut dans l'im- 
médiat, car il s’agit de problèmes d'urgence. 

C'est sur ce péril imminent et sur ces solutions qui s’im- 
poseut tout de suite que nous aurions voulu vous interpeller 
ajourd'hui même, 


M. Vincent Badie. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Boulet ? 


M. Paul Boulet, Volonliers. 


M. Vincent Badie. Je vous remercie, mon cher collègue, de 
me permettre de m'associer à vos paroles, 


M. Paul Boulet. Ia vilicullure est toujours courloise. (Sou- 
rires.) 


M. Vincent Badie. Je vous remercie d'autant plus que moi- 
même j'avais déposé une demande d'interpellation sur la poli- 
tique viticole du Gouvernement. Je regrette très sincèrement 
que le Gouvernement ait pris la décision de refuser un large et 
complet débat sur cette question. 

Je voulais lui dire avec vous que la situation est extrème- 
ment grave, que iles viticulteurs sont à la veille de manifester 
ét que le Gouvernement paraît rester sourd aux appels qui ont 
été multipliés et qui proviennent won seulement des person- 
nalités, mais des associations les plus qualifiées. 


M. ie président du conseil. Le Gouvernement est si peu sourd 
qu’il a pris des décisions. 


M. Vincent Badie. Je me permets d'indiquer au Gouverne- 
ment que, si des manifestations se produisent, nous serons à 
la tête des protestataires car nous avons conscience de la gra- 
vité de la situation et plus encore de l'obligation de notre man- 
dat. 

Si donc des incidents regrettables se produisaient dans le 
Midi, c'est le Gouvernement qui en serait responsable parce 


qu'il n'aurait pe voulu entendre les avertissements que nous 
lui avons prodigués et parce qu’il aurait suivi une’ politique 
&'inertie et d’incompréhension à l’égard des viticulteurs. 


M. François Delcos. Monsieur Boulet, me permettez-vous éga- 
leinent de vous interrompre ? (Mouvements divers.) 


M. Paul Boulet. Je vous en prie, je suis extrèémement heu- 
reux de servir d'agent de liaison entre les viticulteurs. 


M. François Delcos. Je tiens à para gent après mon collègue 
et ami M. Vincent Badie, que le front unique de Ja viticulture 
a été formé, mais je voudrais également demander à M. le 
président du conseil de bien vouloir, en quelques mots, qui 
seraient tout à fait de circonstance, apaiser les inquiétudes des 
viticulteurs et, sans aller plus avant dans le débat, de nous 
renseigner sur les décisions qui ont pu être prises ces jours-ci. 


M. René Arthaud. Vous voulez qu'il mette du vin dans son 
ean. (Aures.) 


M. René-Jean Schmitt. Et que dit la Bourgogne, monsieur 
Kir ? (Rires.)} 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. 11 y a quelque chose de mieux que 
le grand débat que l’on veut engager sur la viticulture... 


M. Paul Cermolacce. C'est l’existence du Gouvernement! 


M. le président du conseil. c’est, je crois, les décisions que 
le Gouvernement a prises et qui seront confirmées au prochain 
conseil des ministres. 

IL est certain que Ja viticulture connaît en ce moment des 
heures particulièrement difficiles, mais l’on ne peut pas dire 


quel sera exactement l'excédent de la récolte dernière en fin 


de campagne, puisque nous ne connaissons pas encore ce 
qu'elle donnera. 

Je reconnais qu'il faut remédier à certaines situations. Aussi 
la décision a-t-elle été prise hier, sous réserve de la confirma- 
tion du prochain conseil des ministres, que deux millions 
d'hectolitres de vin seront distillés. (Mouvements divers.) 


M. René Arthaud. Et les vins importés, qu’en faites-vous 7 


M. le président, Monsieur Boulet, veuillez poursuivre votre 
exposé. 


M. Paul Boulet, Je suis heureux, monsieur le président du 
conseil, qu'un certain nombre de mes collègues aient bien 
voulu joindre leur voix à la mienne pour insister sur l’impor- 
tance que présente, dans de nombreuses régions, cette ques- 
tion viticole, qui intéresse même le pays tout entier. 

C'est parce que le péril nous semble imminent, c’est parce 
que les solutions d'urgence nous semblent nécessaires, que 
nous voulions vous interpeller aujourd’hui-même et que nous 
aurions souhaité pouvoir développer notre argumentation. 

Nous aurions pu ainsi obtenir de vous un peu plus que la 
très courte déclaration que vous avez bien voulu nous faire, 
Vous avouerez qu'elle est brève, bien qu'elle soit précieuse, 
et nous aurions voulu obtenir de vous des déclarations un 
peu plus complètes et un peu plus précises, 

Je voudrais espérer que nous ne perdrons rien pour attendre, 
Je vous en supplie, monsieur le président du conseil, en tout 
cas ne prolongez plus l'inquiétude de la viticulture, car elle 
est vraiment à bout de patience. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Fabre. 


M. Alexis Fabre. Mesdames, messieurs, comme les collègues 
qui m'ont précédé, je regrette de ne examiner les 
grands problèmes de fond et d’être o lgé de me limiter aux 
cinq minutes réglementaires qui, je lespère, seront aussi 
extensibles pour moi que pour mes prédécesseurs. (Sourires.) 


Certes, la déclaration de M. le président du conseil nous 
roposant un programme limité et conditionné par des élec- 
ions tre a dans une certaine mesure justifié la 
demande de renvoi à la suite, et je me bornerai alors à traiter 
un problème de caractère urgent et immédiat et à revenir Sur 
la question qui vient d’être évoquée par mes collègues, ques- 
tion angoissante à l'heure actuelle pour tous les départements 
méridionaux et notamment celui que je représente ici, le dépar- 
tement de l'Aude, la quéstion viticole. (Mouvements divers.) 

J'estiine qu'il est déplacé de ricaner comme le font certains 
ici (Applaudissements sur quelques bancs), qui à certains 
moments se prétendent les défenseurs d'intérêts, que je recoB 
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nais, d’ailleurs, légitimes, et qui feraient bien d'aller actuelle- 
ment dans le Midi se mêler à ces populations qui sont prises 
à la gorge... 

M. Paul Cermolacce. Adressez-vous au Gouvernement! 


M. Alexis Fabre. par des difficultés terribles, difficultés qui 
ne menacent pas seulement les viticulteurs, mais l'équilibre 
économique de toute une région et dont risquent de souffrir 
ea premier lieu les ouvriers. | 

C'est pour cela que je crois que le problème est grave, puis- 
qu'il ne menace pas seulement certains éléments d'une popu- 
ation, mais la population tout entière. 


M. François Billoux. Ce qui ne vous empêchera pas de voter 
Je renvoi à la suite. 


M. Alexis Fabre. Je me bornerai à envisager les divers aspects 
de cette crise et à en rechercher les causes, et j'essayerai 
ensuite de dégager sur le plan de limmédiat, puisqu'il ne 
s'agit pas aujourd'hui de regler les problèmes d’avenir, les 
solutions qui s'imposent. 

En quoi consiste essentiellement la crise viticole ? C’est évi- 
demment une crise d'écoulement et de prix, la première entrai- 
nant inévitablement Ja seconde. 


Elle a été provoquée par un déséquilibre entre la production 
et les débouchés, à la différence de la campagne 1949-1950 
caractérisée par l'équilibre entre la production et la consomma- 
tion. 

Cet équilibre a permis le maintien des prix dans les limites 
du prix plancher et du prix plafond fixés par application du 
système désigné sous le nom de plan Bonnaves. 


Cette année, au contraire, la production a été tellement excé- 
dentaire que le système Bonnaves, qui a été reconduit avec 
certaines variantes, n’a pu assurer le maintien des prix entre 
le plancher et le plafond, le plancher, pour lequel avait été 
adopté le prix de 290 franes le degré hectolibre, s'étant rapide- 
ment effondré sous la pression de la masse excédentaire. 


Le Gouvernement a songé à intervenir, comme c'était son 
devoir. Il l’a fait par une série de mesures visant d’abord à 
l'assainissement qualitatif du marché, notamment les presta- 
tions d’alcoo! vinique et l’élévation du degré minimum des 
vins de coupage. 

Cet assainissement qualitatif était nécessaire; il a été amé- 
loré et devra se poursuivre par d’autres mesures. 

Pour éviter, par ailleurs, l’effondrement des cours qu'était 
susceptible de provoquer la mise sur le marché d’un volume 
considérable de vin, a été décrété l’échelonnement des sorties, 
pièce maîtresse du statut viticole. 

On peut distinguer deux phases dans l'application de l’éche- 
lonnement au cours de la présente campagne. La première apé- 
ration étant apparue comme inefficace pour éviter l’effondre- 
ment des cours, dans une première phase on a libéré une pre- 
mière tranche de la récolte, que l’on avait fixée à 30 p. 100, 
avec minimum de 100 hectolitres par exploitation. 


Mais on s’est aperçu très rapidement qu’en raison des modi- 
fications survenues dans la structure du vignoble, la libé- 
ration de 30 p. 100 de Ja récolte avec un minimum de 100 hec- 
tolitres par exploitation allait jeter sur le marché un volume 
considérable de vin représentant la consommation de près 
d'une année, si l’on se base sur la consommation taxée de lPan- 
née précédente. 


Un gros émoi s'est alors manifesté parmi les viticulteurs, et 
les associations viticoles sont intervenues auprès du Gouverne- 
ment pour que soit adoptée une nouvelle mesure tendant au 
fractionnement de la tranche, libérée, fractionnement qui a 
réduit de 30 à 15 p. 100 le minimum prévu par l'article 55 
du code du vin. 


Mais ces mesures, qui ont eu incontestablement un certain 
effet, n'étaient pas pour autant suffisantes à elies seules. 


I aurait fallu qu'à €e moment-là, le Gouvernement — je ne 
Vous en fais pas grief, mousieur le président du conseil, puisque 
Vous n'éliez pas là — écoutât les conseils et les demandes réité- 
rées émanant des associations professionnelles, notamment de 
la fédération des associations viticoles de France et d'Algérie, 
ainsi que des représentants de la commission des boissons de 
l'Assemblée nationale, | 


I} aurait fallu procéder aussi rapidement que possible à ce 
l'on pourrait appeler, reprenant une formule un moment 
a mode, l’épongement des excédents, 


Toutes Îles démarches sont malheureusement restées sans 


Certes, des promesses ont été faites par:le ministre de 


l'agriculture, mais ne sont jamais entrées dans le domaine des 
faits, car rien n’a été tenté jusqu'à présent pour assainir réelle- 
ment le marché. 


M. le président du conseil. La décision de principe que j'ai 
indiquée tout à l'heure a été prise sur la demande pressante de 
M. Pflimlin. 


M. Alexis Fabre. Je sais bien que M. Pfliimiin à déclaré, à 
l’occasion du récent débat qui s'est déroulé devant le Cou-eil 
de la République, que le Gouvernement élait décidé, lorsque la 
chose s’avèrerait nécessaire, à procéder à l'élimination des 
excédents. J'ai sous les yeux la déclaration de M. le ministre 
de Fagriculture que je reprends en partie pour éclairer mes 
‘explicatioos, 

«-Nous nous trouvons, avait dit M. Pflimlin, devant un redou- 
table problème qui est celui du déblocage. On a dit — et en 
conviens — qu'il est impossible de retarder indéfiniment lontg 
mesure de déblocage et de mettre un certain nombre de peuts 
viticulteurs dans l'impossibilité de s'assurer les ressources dotit 
ils ont absolument besoin. Il est, d'autre part, impensable que 
le Gouvemement se départisse de la règle de conduite qu'il 
s’est à lui-même tracéa par le décret du 5 décembre 1950 ». 

C'est le décret auquei je faisais allusion tout à l'heure. 

« 11 ne saurait être question en d'autres termes, dit le 
ministre, de procéder à un déblocage avant que soit atteint le 
prix plancher de 290 francs ». 

Nous sommes tout à fait d'accord sur ce point, 

« Le problème est done de prendre des mesures qui soient 
de nature à faire rejoindre ce prix plancher de 29 francs. A 
cet égard, un certain nombre de propositions ont été faites. IH 
est naturel que plusieurs d’entre vous aient iavoqué les d'spo- 
sitions du statut du vin et demandé leur application, Nous 
Sommes là dans une matière délicate. 


«Dès lors qu'il s’agit de détruire à un moment où nous 
n'avons pas encore Congaissance de ce na sera la réccite 
future, il est très difficile de prendre une décision irréversible, 
de créer une situation que, peut-être, on serait conduit piug 
tard à regretter. 


« Nul ne doit s'étonner de voir le Gouvernement s'engager 
dans cetle voie avec une certaine cirecnspection, avec una 
certaine prudence. Mais prudence ne signifie pas ahseace de 
volonté. Et s’il est une assurance que je puis aujourd'hui don- 
ner, c'est que dans les délais nécessaires, avec loutes les pré- 
cautions indispensables, toutes les mesures prévues par la 
législation en vigueur et qui se révèleraient nécessaires seront 
prises ». 

En notre qualité de représentants des départements méri- 
dionaux, nous disons que ces mesures nécessaires doivent étre 
prises sans délai et que l’on a déjà trop attendu, retard qui 
risque d'en compromettre les effets espérés. 

Je remercie M. le président du conseil d’avoir déclaré que 
le Gouvemement avait enfin décidé de prendre ces mesures 
indispensables d'assainissement du marché. Si, en effet, nous 
intervenons avec vigueur, c'est que la situation est devenue 
tragique dans le Midi et il est à craindre que le drame ait 
des conséquences redoutables non seulement dans le domaine 
pans Mais aussi sur d’autres plans, notamment le plan 
social. 


La Situation est grave, en effet, sinon dramatique sur le 
plan économique, car c’est désormais pour beaucoup a question 
du manque de trésorerie qui se pose. 

Or, le fonds de rou:ement est aussi indispensable à la vie 
de l'exploitation que le saug au corps humain. 


M. le président. Monsieur Fabre, vous parlez depuis bientôt 
‘in quart d'heure, 


M, Alexis Fabre. Monsieur le président, je dispose du temps 
de parole de deux interpellateurs, soit dix minutes. 


M. lé président. Je vous prie d'abréger, 


M. Alexis Fabre. Au septième mois de la campagne, les vit 
culteurs ont dû faire des avances considérables. 


D'autre part, comme je l'ai montré, les producteurs ont vendu 
seulement 15 p. 100 de leur récolte puisque, par le jeu du frac- 
tionnement, la première tranche à été réduite à ce pourcentage. 


En revanche, les charges ont augmenté considérablement. Les 
salaires ont été relevés, les frais d'exploitation se sont accrus. 
Le prix des produits anticryptogamiques en particulier, comme 
le sulfate de cuivre et le soute, a augmenté très sensib!'ement. 
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M. René Kuehn. La siluation est la mème dans toutes les 
régions viticoles, 


M. Alexis Fabre. Je pourrais indiquer le montant es avances 
consenties par les caisses régionales de crédit agricole de Mont- 
pellier et de Carcassonne. Je me bornerai à citer le chiffre des 
rèts à court et moyen terme: il dépasse, au 31 mars, 5 mil- 
liards pour la première et { milliard %X millions pour la 
deuxième pour les effets à court terme sous caution. Ces chiffres 
permettent d'apprécier la gravité de la situation. 


M. le président. Monsieur Fabre, le débat porte, non sur ie 
fond, mais sur la fixation de la date de la discussion des inter- 
vellalions. 

Je vous prie de conclure, 


M. Alexis Fabre. Si j'ai dépassé le temps de parole imparti 
par le règlement, Je ne suis pas le seul. (Applaudissements sur 
certains bancs à quuche.) 

La gravité du problème devait être soulignée, ainsi que les 
conséquences économiques et sociales de la situation actuelle 
de la viticulture méridionale, 

I ne faut pas oublier que lorsque cette branche essentielie 
de la pre fuction souffre, est toute l'économie de la région qui 
et en péril, En particulier, les salariés risquent, à bref délai, 
de manquer de pain, La s'tuation doit done être examinée avec 
attention. 

Vous avez dit, monsieur le président du conseil, que le Gou- 
vernement était décidé à prendre certaines mesures. Je vous 
demande de prendre en considération et d'adopter au plus tôt 
les propositions raisonnables et rétléchies présentées par les 
a=<ociations viticoles, 

Celles-ci estiment qu'il convient de mettre en réserve dès 
à present, par le jeu d'un blocage, les quantités de vin corres- 
pondant à lexcedent, avec notification aux assujettis des pres- 
tations individuelles et de procéder aussi à la distillation d'un 
certain volume de l'excédent, 

Je vous remercie, monsieur le président du conseil, d'avoir 
songé à celle mesure, mais il doit être bien eñtendu qu'on 
disulera davantage que les 2 millions d’hectolitres prévue si 
Ja s'avérait nécessaire, 

Il sera aussi indispensable de rétablir au plus tôt la caisse 
anuexe de la viticulture suspendue par la loi du 25 septembre 
1912 et de décider Ja conversion en valeur des cantingents 
d'alccols de vins et d’alcools de mares. 

Dans ces conditions, la confiance pourrait renaître et les cours 
se relever au dessus du plancher de 290 francs. Et aiors pour- 
rail être libérée une prochaine tranche, dont l'écouiement 
permettrait de rendre aux trésoreries des viticulteurs actueile- 
mert asséchées, une aisance qui leur est indispensable. Je 
le répète avec force: la situation est telle que vous n'avez 
plus ie dreit d'attendre et d'hésiter, 

Prenons garde, car Ja situation peut empirer. Une catas- 
trophe se prépare peut-être. Une solution doit être apportée 
dans l'immédiat: demain il serait trop tard. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 


chose 


M. René-Jean Schmitt. Un peu de mesure! 


Mme Rachel Lempereur, Vous n'avez pas tant de pitié pour 
jes ouvriers du Nord qu: ont faim! 


M. le président. La parole est à M. Florand. 


M. Anselme Fiorand, Mesdames, messieurs, j'ai demandé ja 
jonction de mon inlerpellation à celles visant la politique éco- 
noinique, parce que l'intérêt social des populatoins agricoles 
que j'ai l'honneur de représenter m'’oblige à attirer l'attention 
du Gouvernement sur la situation fâcheuse des producteurs du 
Centre et sur celle, plus angoissante encore, qui afflige ceux de 
mon département, par suile de la mévente de la pomme de 
terre. (Mouvements divers.) 

Cette denrée est, en effet, le principal produit que l’on peut 
retirer de nos sols granitiques légers. Aussi sa culture a-t-elle 
été encouragée dans notre département par tous les techni- 
ciens qui se sont succédé dans nos services agricoles et dont 
l'une des grandes missions est de conseiller utilement nos 
paysans. (Applaudissements à gauche.) 

es résultats favorables qi pouvaient être acquis chaque 
année ont permis d'orienter une partie de la production vers 
le plant de sélection. C'est ainsi que notre département s'est 
classé fort honorablement, d'après le pourcentage des cultures 
adiuises au contrôle et déjiuitivement acceptées 


Depuis la Libération, les représentants les plus distingués dm 
syodicat national des producteurs de plants de sélection ont 
apporté leur concours en vue d’encourager la généralisation de : 
ces cuilures dans les contrées particulièrement favorables. 

Plusieurs praticiens éminents des centres de recherches de 
Clermont-Ferrand et de Versailles ont-constaté le travail sérieux : 
acomph et approuvé les initiatives de nos syndicats de sélec. 
‘on. Toutes ces personnalités s’accordaient à déclarer que les : 
besoins en plants pour notre pays et les possibilités d’exporta- 
tion élaient tels que l'écoulement des récoltes sélectionnées 
toujours aisé. 

Ces affirmations ont, certes, contribué à stimuler l’ardeur des 
producteurs et leur persévérance pouvait, cette année, leur 
permettre d'espérer une juste rémunération, puisque les quan 
tités commercialisables s'élevaient à 3.083 tonnes. 

Or, présentement, c'est-à-dire au moment où la plantation : 
va se poursuivre d'une façon générale et que, par conséquent, 


_ les approvisionnements en semences s'achèvent, on éprouve ‘ 


quelque inquiétude en examinant les chiffres que les repré. : 
sentants des intéressés soumettent à notre pt 

C'est ainsi qu’au 30 mars il a été constaté que les quantités 
commercialisées atteignaient à peine 1.353 tonnes. 

C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, je vous: 
demande de bien vouloir prendre les dispositions qui peuvent 
excore apporter un léger espoir aux courageux producteurs 
de plants. 

En ce qui concerne la question de l'écoulement des pommes 
de terre de consommation, la situftion n'est pas moins catas- 
tophique. La marchandise offerte est encore bien conservée et , 
de bonne qualité. Nos cultivateurs ont compris que, pour bien . 
vendre, 1} faut produire. Néanmoins, l’ordre de grandeur des: 
quantités restant à commercialiser est de 100.000 à 150.000 
tonnes. 

Dans mon département, quelques expéditions viennent de 
s'effectuer au prix dérisoire de 3 fr. 20 le kilogramme. 11 n’est . 
pas besoin d'être un spécialiste de la question pour reconnaître 
que ce prix représente à peine Ja moitié du prix de revient, 

Devant un tel avilissement des prix, les producteurs font 
consommer cette denrée au maximum par les animaux destinés 
à la boucherie, afin de limiter les dégâts. Mais ce procédé d'utili- 
sation suppose le maintien des prix actuels de la viande sur 
pied, car si ceux-ci venaient à baisser, les cultivateurs per- 
draient leur marchandise et leur peine. 

De tonte façon, élant donné que, dans le département, l'utili- 
sation des cuiseurs n'a pas encore été poussée, si des débou- 
chés ne sont pas trouvés en toute certitude, la Creuse perdra 
00.000 tonnes de pommes de terre, qui pourriront dans les caves 
et les silos. ; 

D'autre part, une vieille coutume veut que le paysan paye 
ses factures de chaux et d'engrais, souvent aussi celles du mar- 
chand de vin en gros, avee les ressources provenant de la vente 
de quelques tombereaux de pommes de terre. Cette nécessité 
s'ajoute aux raisons pour lesquelles je vous demande, monsieur 
le président du conseil, de témoigner votre sollicitude à nos . 
populations rurales qui doivent se courber à longueur de. 
journée sur la glèbe pour assurer les travaux de plantation, 
d'entretien des cultures, de ramassage et de manipulation des 
pommes de lerre. 

Je veux espérer que les dispositions que vous pourrez prendre 

our favoriser l’exportation ne se borneront pas à une tractation 
Émitée en vue de favoriser tel ou tel consortium, mais qu'elles 
permettront à ces cultivateurs, qui ont contribué fort heureu- 
sement, au cours dés années récentes, à soulager la misère 


alimentaire dû pays. de profiter de l'avantage d'accords com- 


merciaux qu’il vous est possible de négocier. (Applaudisse- 
ments à gauche.) à 

M. le président. Là parole est à M. Mazier, dernier intérpek * 
lateur inserit. 


M. Antoine Mazier, Je ne retiendrai pas longtemps l'attention 
de l'Assemblée. 

Après l'exposé de mon ami M. Florand, j'aurais pu me dis: 
penser de monter à cette tribune si je n'estimais que le pro- 
bième qu'il a évoqué — et qui semble faire sourire certains 
de nos collègues — … 


M. Paul Boulet. Pas du tout! On ne peut pas boire Sans 
manger ! 


M. Antoine Mazier. mérite votre attention, mesdames, Mes 
sieurs, et celle du Gouvernement, 
y a quelques jours demandé à 


interpeller le Gou- 
ve’nement sur les çondilions dans lesquelles procédé 


était 2 
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à des importations de pommes de terre de semence et de con- 
sommation qui, sans profit pour le consommateur, causent aux 
sducteurs un préjudice considérable, et sur les mesures que 
Gouvernement comptait prendre en vue d'assurer l’écoule- 
ment de la récolle restée en cullure dans certaines régions. 


M. le président du conseil semblait manifester le désir de 
pe pas voir joindre des interpellations de cette nature à cel'es 
ui font l’objet de ce débat. J'entends montrer que ce 
oblème, qui parait limité, touche en réalité à tous les aspects 
esentieis de Ja politique économique dn Gouvernement. La 
recherche des solutions susceptibles d'y être apportées amène, 
en effet, à considérer les questions de salaires et de prix, 
d'importation, d'exportation et d'équipement. 


C’est, d'abord, une question de salaire et de prix. Savez-Vous, 

mons-eur le président du conseil, que dans piusieurs cantons 

de mon département, la culture de base, la seule rentable, 

est celle de Ja pe de terre ? En 1948, la plus grande 

artie de la récolte ne put être commercialisée. en est de 
méme aujourd'hui. 


Je comprends que l’on défende ici ja canse dé tous les tra- 
valeurs, Mais nous avons le droit de dire que, dans les pays 
de petite exploitation, la vente des produits de la ferme cons- 
titue le salaire de la famille de ‘exploitant. (Applaudisse- 
menis à gauche.) $ 


Dans la mesure où le producteur ne peut augmenter #1 
révolte, il ne dispose pas du salaire auquel il a droit comme 
l'ensemble des travailleurs. Nous touchons là, d’ailleurs, à la 
question de la rémunération des producteurs dans notre éco- 
nomie. Dans les Côtes-du-Nord, par exemple. la pomme de 
terre ne trouve -# preneur à 6 francs le kiio. Or, elle est 
vendue de 25 à francs à Paris. 


La question de la rémunération du travail, comme celie de 
la part qui revient au producteur dans notre économie, me 
paraissent avoir leur place dans un tel débat. 


Monsieur le président du conseil, vous nous avez dit: 


« Des dispositions sont prises pour faciliter l’importation au 
meilleur coût des produits essentiels. Cette action sera limitée 
aux secteurs où elle est indispensable. Elle ne s’étendra pas à 
ceux où la production française suffit largement à couvrir nos 
besoins, ce qui est le cas pour les produits agricoles. » 


Or, je l'ai dit,‘il reste en culture, dans les fermes de ma 
région, d'importantes quantités de pommes de terre de consom- 


“mation et de semence, Pour celles-ci, M. Florand a souligné la 


situation anormale actuelle, en raison des encouragements pro- 
digués par les pouvoirs publics en faveur d’une production qui 
exige des mises de fonds et des soins particuliers et qui est 
soumise à un contrôle sévère. Les mg bretons se 
demandent s’ils ne vont pas être obligés de vendre leurs 
pommes de terre de semence à vil prix comme pommes de 
lerre de consommation. C’est avec stupéfaction qu'ils ont appris 
que le Journal officiel du 23 mars avait publié, à la page 2963, 
ur avis aux importateurs de pommes de terre de semence ori- 
ginaires et en provenance de la république fédérale d’Alle- 
magne et leur annonçant l'ouverture d’un contingent de 2.000 
lunes de pommes de terre de semence. 


Vaus comprendrez que j'ai suivi avec allention le texte de 
h décliration de M. le président du conseil. Encore faut-il 
qu'eile se traduise dans les faits. 


Je pourrais élargir le débat et demander si les pertes 
de produits agricoles effectuées ces derniers temps l'ont tou- 
jours été à bon escient, si leur répartition a été suivie et 
ässurée en vue de préserver les intérêts des consommateurs, 
si les précautions voulues ont été prises pour que ces impor- 
tions, dont la répercussion sur la situation des producteurs 


-£st immédiate, bénéficient vraiment au consommateur. 


Etes-vous sûr que ce ne soit pas trop souvent aux spécula- 
leurs qui grouillent autour de ces marchés que profitent d’abord 
S luportations et parfois les exportations ? Cette question 
aussi à sa place dans un débat comme celui d'aujourd'hui. 
Au moment où nos producteurs se trouvent en proie à la 
Mévente, ils apprennent l’augmentation des prix des produits 
Wi leur sont nécessaires pour l'exploitation de leurs fermes. 
es céréales secondaires atteignent ou presque le prix du blé; 
le mais est à 4.000 francs Le prier À les tourteaux sont à 
“000 où 4.000 francs selon leur richesse en matières grasses. 
Fr. est le problème très grave de l'équilibre des prix jndus- 
iels fixés en hausse par les ententes industrielles et com- 
ques, en ce qui concerne des produits comme les engrais 
jrs lourteaux, qui est en cause, Ce sont les pes agricoles 
vrés aux fluctuations du marché en dehors* de ceux pour 
quels = €n grande partie d’ailleurs grâce aux eflorts du 
Parti socialiste — un prix garanti a été fixé. 


4 


. Vous avez parlé de subventions pour certains produits à 
l'exploitation agricole, 

I y à aussi d’autres formes d'aide auxquelles je voudrais 
bien que le Gouvernement finit par songer. Dans des régions 


. periphériques comme celle que je représente, qui se trouvent 


ar conséquent loin des centres de consommation, il serait 
indispensable — et on l’a fait à certaines époques de notre 
histoire — d'envisager une péréquation des prix de transport 
qui permettrait à ces régions défavorisées par l'éloignement de 
hvrer leurs produits de la même façon que celles qui sont 
plus favorisées par 'eur situation géographique. 

Enfin, je pourrais aborder une question plus large. 


N'est-il pas absurde de demander au pays de produire davan- 
lage, de s'orienter vers une production de qualité, ce qui est 
le cas pour la pomme de terre de semence, d'augmenter les 
rendements et de laisser les producteurs avec leur récolte sur 
les bras ? (Applaudissements à qauche.) 

N'est-il pas possib'e de prévoir l'utilisation des excédents, 
leur traitement industriel ? Il s’agit à ce propos d'une question 
d'équipement. Vous n'arriverez pas à régulariser les prix de 
certains produits agricoles sans prévoir l'installation de cer- 
taines industries, Vous avez annoncé tout à l'heure que vous 
vouliez faire distiller 2 millions d'hectolitres de vin. On dis- 
tille aussi la pomme de terre dans certains pays. En tous cas 
on en fabrique de la féeu'e et de l’imidon. Mais Je ne suis 
as Sûr que vous vouliez encourager l'installation de ces 
industries dans notre pays. 

Vous le voyez, monsieur le président du conseil, vous avez 
à de vouloir vous opposer à la jonction de mon interpel- 
ation. 


Tout est dans lout et ja so'ution de ce problème qui parait 
mince, qui fait sourire et qui continue à faire sourire certains 
membres de cette Assembihée…, 


M. Auguste Joubert. Et qui fait même sourire M. :e président 
du conseil. 


M. Antoine Mazier. tandis qu'il plonge l'inquiétude 
des milliers de braves gens frustrés de eur travail, est lite 
en réalité à toute la politique économique du Gouvernement. 

Evidemment, j'entends bien que j'ai, pour les besoins de la 
cause, quelque peu modifié l'exposé que je me disposais à 
faire. J'ai voulu montrer que cette question n'était pas étran- 
gère à ce débat. Etant donné l'urgence, puisque nous sommes 
à la fin de la campagne d'hiver et à la veille de l’apparition 
des primeurs qui poseront d’autres problèmes, voulu sur- 
tout que vous preniez des mesures immédiates pour sauver 
ce qui peut encûre être sauvé de la récolte d’une région laho- 
rieuse, pour les intérêts de laquelle j'avais le droit de prendre 
la parvie dans ce débat. 

Le vin qui nourrit l’éloquence a été chaleureusement défendu 
tout à l'heure. Vous avez annoncé en ce qui le concerne des 
Inesures qui m'ont paru satisfaire les députés des régions du 
Midi. Je voudrais que vous puissiez me donner la même assu- 
rance en ce qui concerne un produit De modeste mais qui 
était, il y a quelques années, une denrée très précieuse, 
(Applaudissements à qauche.) 


M. le président. La parole est à M.'le président du conseil, 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, on à beau- 
coup critiqué le Gouvernement au sujet de ce débat et de ia 
forme qu'il a prise. 

IL est exact que le Gouvernement demande le renvoi des 
interpellations à la suite. Il le fait, parce qu'il a sur le sujet 
en cause un point de vue différent de ceux qui ont adressé 
ces critiques. 


De quoi s'agit-il ? Non pas d’un grand débat sur les ques- 
tions économiques et financières dans lequel prendront place 
des discussions particulières comme celle que vous avez vu 
amorcer à la tribune, relative à la grave crise viticole pour 
laquelle le Gouvernement a déjà pris des mesures, ainsi que 
je l’ai indiqué, ou comme celle de la culture de la pomme 
de terre pour laquelle il faut chercher des débouchés, à Ja 
faveur d'accords Commerciaux, quand la récolte est excéden- 
taire. 

Ts les sujets ont été abordés. M. Poimbœuf m'a parlé du 
projet sur les ententes industrielles qu'ii faudrait enfin faire 
venir en discussion. Il a rappelé que ce projet avait été présenté 
par M. le président Bidault; c’est dire que j'ai sur ce projet Je 
préjugé le plus favorable, 

Si l’on devait traiter toutes les questions qui ont été abordées 
à la tribune, mous risquerions d’avoir non seulement le large 
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débat dont il a élé parlé mais, en réalité, une série de discus- 
sions qui se poursuivraient peut-être pendant des semaines. Or, 
nous devons voter le budget ainsi qu'un certain wombre d’autres 
dispositions législatives. 


M. Pierre Cot. Le débat pourrait être organisé, 


M, le président du conseil. Le Gouvernement a üun premier 
devoir, celui de considérer les problèmes essentiels, de vous 
proposer des solutions et de vous les faire approuver. 

Or, quelle est actuellement la éituation ? Nous arrivons, que 
vous le vouliez ou nôn, à la fin de la légisiature. 

Supposez que les élections aient lieu à leur date normale, 
c'est-à-dire en octobre, Il y aura des vacances parlementaires, 
d'autant plus longues que nous serons déjà en POP préélec- 
torale, Vous ne disposerez donc, pour le travail parlementaire, 
que d'un nombre très réduit de semaines, 

Vous aurez, de plus, l'obiigation de vous préoccuper de ne pas 
laisser dans une situation très difficile ceux qui vous succède- 
ront sur les bancs de cette Assemblée. J'espère que vous vous 
y retrouverez nombreux. Mais il est indispensable que les 
anciens et les nouveaux venus ne puissent nous adresser de 
reproches. 

Si les élections avaient lieu en octobre, la nouvelle Assemblée 
ne pourrait pas êlre vraiment installée avant le 1% janvier de 
l'année prochaine Le travail parlementaire ne commencerait 
done qu'à partir de cette date. 

Aurons-nous laissé à ceux qui siègeront alors dans cette 
Assemblée un héritage qui mous fera honneur aussi bien au 
point de vue financier qu'au point de vue budgétaire ? 

Je vous ai lu une déclaration dont l'essentiel fait l’objet de 
mes préoccupations présentes. J'ai rappelé le travail accompli 
ar cette Assemblée, J'ai montré comment ce pays, ruiné. par 
I guerre, subissant le marché noir avec tout ce qu’il compor- 
tait de souffrances pour les pauvres gens, avait été complète- 
ment transformé. 

Je me souviens du temps où l’on achetait de l’or même dans 
les fovers les plus modestes en se disant que c'était le seul 
imoven d'assurer effectivement des économies, (Rires et excla- 
mations à l'extrême gauche, — Applaudissements au centre et 
gauche.) 


Je dis bien: Dans les foyers les plus modestes où l’on éco- 
notmise Souvent pour permettre aux enfants d’être élèves dans 
des lvetes où colèges, on achetait de l’or en attendant qu'une 
bourse leur soit attribuée, 

Il y eut un moment de déception quand, après la politique de 
redressement suivie par le Gouvernement, le billet français dans 
lequel on n'avait plus confiance reprenait peu à peu sa vale 
et que l'or, de ce fait, n'était plus une garantie suffisante. 

La reconstruction de la France, les lois sociales qui ont été 
votées sont à l'honneur de cette législature. 

M. Jacques Duclos prétend que dans les conflits sociaux que 
j'ai eu à connaître au lendemain de mon arrivée au Gouverne- 
ment, j'ai élé vaincu par la C. G. T. K., qui, selon lui, est sou- 
veraine et peut provoquer des troubles. Eh bien! je n'ai pas eu 
affaire à ellet 


M. François Billoux. Vous avez eu affaire aux ouvriers. 


M. le président du conseil, Cependant, combien de revendi- 
cations ont été présentées par des travailleurs qui estimaient 
que, dés l'instant qu'une nouvelle loi sur les conventions collec- 
tives existait, on pouvait discuter avec les patrons, non pas avec 
l'intention d'entrer immédiatement en conflit brutal et d’aban- 
donuer les ateliers, mais avec le désir d'aboutir 4 un accord. 

Cet accord a été réalisé dans de nombreuses entreprises et un 
très grand nombre de difficultés ont été aplanies. D'autres ne 
l'ont pas été, parce que des hommes qui n'avaient pas confiance 
dans la parole du Gouvernement... 


M. Paul Cermolacce. Ils avaient raison. 


M. le président du conseil. ont pris la grave responsabilité 
de déclencher des troubles. Ils avaient tort, puisque le 
Gouvernement avait précisé dans la déclaration ministérielle 
qu'il allait réunir immédiatement, comme l'avait déjà annoncé 
M. Guy Mollet, la commission supérieure des conventions colec- 
tives chargée d'établir le salaire minimum garanti compte peu 
du niveau du coût de la vie. Cette commission s’est effective- 
ment réunie. Ses décisions ont permis de régler de nombreux 
conflits. 

Si, au cours des grèves il y eut des responsables, ce sont ceux 
qui ont lancé des malheureux dans cette aventure, qui se sont 
opposés à la discussion des revendications et ont créé des désor- 


dres comme cela s’est produit pour la KR. A. T. P. Je ne crois 
pas qu'il y ait d'autres vaincus que ceux qui, dans ces conflits 
sociaux, ont essayé de continuer leur action d’agitateurs. 

Le Gouvernement s’est félicité de Ja façon dont la plupart des 
discussions au sujet des salaires ont été menées à bonne fin. 

C'est un fait, nous ne payerons pas :es journées de grève des 
personnels de la R. A. T. P. qui n’ont même pas voulu attendre 
quaraute-huit heures pour être reçus par le président du conseil 
et qui délibérément ont décidé la cessation du travail, Mais 
nous avons pris une mesure en leur faveur, car nous ne von. 
luns pas qu'il y ait de vaincus dans des conflits qui opposent 
patrone, ouvriers et Gouvernement. Nous avons étalé la période 
pendant laquelle les journées de grève seront remboursées. 
Nous avons voulu ainsi permettre à des travaïñleurs et à leurs 
familles de ne pas trop souffrir de l’erreur que des agitateurs 
leur avaient fait commettre. | 

Mais nous sommes demeurés très sévères à l'égard de ceux 
qui avaient été condamnés pour entraves à la liberté du travat 
Les saboteurs,.… 


M. Adrien Renard. Vous voulez dire les chéquards, 


M. le président du conseil. ceux qui ont porté et porteront 
alteinte à la liberté du travail seront impitoyablement poursui. 
vis et, lorsque la justice les aura condamnés. 


M. Adrien Renard. Qui ? Les chéquards ? 


M. le président du conseil. ..nous n’admettrons pas qu'ils 
puissent retrouver dans les administrations et dans les sociétés 
hationalisées, la situation qu'ils avaient antérieurement, 

Il faut que cela soit bien entendu, car si le droit de grève 
est prévu par la Constitution, le droit au travail doit être res. 
pecté. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. François Billoux. Battu par la R. A. T. P. mais pas content, 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je reviens 
à mon propos. Pourquoi y a-t-il eu ces conflits ? Parce que le 
coût de la vie avait augmenté, parce que nous étions en pré- 
sence d'une situation nouvelle commandée par les événements 
extérieurs, par les hausses constatées sur le marché interna- 
tional, conséquences de la conjoncture qui inquiétait ceux qui 
se demandent comment ils doivent constituer des stocks et peu- 
vent parer à certaines entreprises que pourraient un jour tenter 
des impérialistes. Et les impérialistes ne sont pas du côté des 
nations libres. 

Il en était résulté un climat qui incitait à des revendications 
sociales. Cela a créé une situation telle que du point de vue 
budgétaire, nous avons dû accepter les conséquences des justes 
augmentations de salaires et de traitements que nous avons 
décidées. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. François Billoux. Vous avez dit : « Nous avons dû accepter ». 
C'est un aveu! 

M. le président. Monsieur Billoux, je vous prie de ne pas inter- 
rompre. 

M. le président du conseil. J'ai voulu parler des augmentations 
que nous avons dû décider. (Rires et erclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. François Billoux. C'est trop tard. Vous avez dit: « Nous 
avons dû accepter ». 

M. le président du conseil. Vous êtes de mauvaise foi et nous 
le savons bien. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. François Bülloux. Allez dire cela aux ouvriers de la R. A. 


M. le président du conseil. Monsieur'Billoux, je pourrais vous 
rappeler ce que vous avez écrit à une certaine époque. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Ne répondez pas à Vichy, 
monsieur le président du conseil. 


M. François Billoux. S'il vous plaît! S'il nous fallait parler 
de votre attitude, mon%eur le président du conseil! 


M. le président. Monsieur Billoux, vous n'avez pas la parole. 
M. le président du conseil, La conséquence de l'effort qi 


nous sommes 6bligés d'accomplir pour mettre noire pere 2 
l'abri de l'invasion nous entraîne à couvrir des dépenses 4 


| 


| n'étaient pas prévues par le budget. Cela peut être grave pour 


ont 
sui- 
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ja situation de notre trésorerie, non pas, mesdames, messieurs, 
qu'elie soit inc uiétante! Le budget est équilibré. (Erclama- 
el rires l'extrême gauche.) £ 


M. François Billoux. Nous en reparerons en juillet. 


k. le président. Chacun ici à le droit de s'exprimer librement. 
fous en abusez quelquefois. 


M. Jean-Raymond Guyon. Si le budget est équilibré ce n'est 


pas lu faute des communistes, 


M. Jean Masson, C'est ce qu'ils regrettent, d'ailleurs. 

À l'extrême qauche. Et celui de l'an dernier ? 

H. le ministre du budget. Le budget de l’an dernier a été 
équilibré. 

M. François Billoux. M. Guyon est l'homme des impôts. 

M. le président du conseil, La situation de la trésorerie com- 


mée à celle que nous avons connue dans le passé doit être 
considérée comme enviable, Mais supposez que Lous ayons.en 


moment... 


M. René Arthaud, Le budget de 1951 n’est pas équilibré. 
M. Edgar Faure, minislre du budget. W le sera. 


M. Yvon Delkos. Jamais on n'a vu pareille attitude pendant 
le discours d'un président du conseil. 


M. François Billoux. Mais jamais on n'a vu un président du 
gonceil mentir de cette façon. 


M. le président. Monsieur Billoux, je vous rappelle à l'ordre. 


M. François Biloux. J'accepte le rappel à l'ordre et je main- 
tiens ce que j'ai dit. 


M. le président. Monsieur Billoux, je vous en prie, taisez- 
Vous. 


M. Fernand Bouxom, Si Pétain était à la tribune, vous seriez 
respectueux, monsieur Billoux. 


M. le président du conseil. Je dis, mesdames, messieurs, que 
si rous vivions une période normale, si nous m'’avions pas à 
redouter des troubles que peut-être connaîtront d'autres pays, 
et qui entraineront une hausse des matières premières, nous 
aurions une situation de trésorerie qui ne serait pas Compa- 
rüble à celle que j'ai connue em particulier en 1948. 

Malheureusement, bien que le budget qui avait été présenté 
par le gouvernement de M. Bidault ait été voté en équilibre 
nous avons à faire face à certaines dépenses qui ont. pour but 
d'éviter les hausses de certains produits comme celles qui 
auraient lieu sur le charbon si nous ne faisions pas la sé 
quation des prix des charbons étrangers et du charbon fran- 
Çais. 

Cela nous obiige à faire des dépenses qui, à certains 
moments, peuvent mettre à mal la trésorer:e que nous devons 
garder saine. 

De plus, nous devons aussi redouter que sur ces ressources 
de notre trésorerie soient prélevés des sommes considérables 

ar suite du déficit de cerlains comptes extérieurs au budget 

e l'Élat, comme par exemple ceux de la sécurité sociale ou 
des allocations familiales agricoles. Voilà deux sources de 
déficit qu'il s'agit de faire qu'elles n’absorbent 
pas des ressources indispensables à d’autres besoins. 

Nous aurons done un travail d'assainissement à accomplir au 
tours des jours prochains. de suis sûr que dans un souci de 
lermeté, et conformément, du reste, à la loi et au statut de ces 
taisses, nous ferons en commun cet effort. 


: Mais pour arriver à réaliser ce que le devoir nous impose, 

il est indispensable que nous sachions pour combien de temps 

“0 allons encore délibérer, et à quelle époque auront lieu les 
ections. 


Les prévisions ne sauraient être les mêmes sélon que cette 


époque sera proche ou plus lointaine. 

J'ai dit tout À l'heure que si les élections étaient fixées en 
Octobre le Parlement prochain ne commencerait à travailler 
partir du {* janvier, 

En celle hypothèse, le rythme de notre tâche serait différent 
10 juin qui vous serait imposé si les électiens ont lieu le 
pal on envisage Ja date à laquelle il est normal de faire 

eclions, on arrive même à la conclusion que cette date 


du 19 juin est la date ultime. En effet, la première quinzaine 
de juin précède les vacances; c'est celle où débute le Ramadan... 
(Aires à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Musmeaux. Et la veille de l'arrivée des feuilles 
d'impôts. 


M. le président du conseil. Nous sommes obligés de tenir 
compte du Ramadan en ce qui concerne les élections en Algérie 
et dans les pays musulmans. Peut-être mème sera-t-on obligé, 
pour ces pays, de prendre des dispositions spéciales. 

Si la nouvelle Assemblée est élue à ce moment-là, elle pourra 
préparer le budget en temps utile ei prendre des disposilions 
suivant les directives qui lui seront données par le peuple 
souverain. 

C'est pourquoi nous vous proposerons celle date du 10 juin. 

On m'objecte que ce n'est pas l'heure. Je réponds qu'au con- 
traire il est l'heure, au moins, de prendre parti et d'estimer 
que celte date est favorable et qu'il est nécessaire de l'adopter, 

I est nécessaire de l'adopter pour que nous connaissions 
exactement le programme que nous devrons exécuter et que le 
Gouvernement vous demar,dera d'approuver sous sa respon- 
sabilité. 

Si vous ne fixez pas de date, vous ne pourrez pas arrêter 
lé calendrier parlementaire et préciser les projets urgents qui, 
avec le budget, doivent être votés par celte Assemblée, IE est 
indispensable aussi de choisir une date si vous voulez que, 
dès à présent, nous puissions maintenir la cohésion indispen- 
sable de la majorité. 

Meidames, imessieurs, nous devons avoir deux objectifs, 

Le premier — et je le souligne à nouveau — c'est de remplir 
notre’ devoir à l'égard de nos successeurs et de leur laisser 
une situation assainie. (Exclamations sur certains bancs à 
droile.\ 

Le deuxième, c'est de nous défendre contre les attaques qui 
ne manqueront pas d’être lancées contre l'œuvre accompie 
par cetle Assemblée. IT nous faut pour cela, et je le répete, 
inaintenir notre cohésion. 

En resserrant nos rangs, nous pourrons montrer Je bilan 
positif dont j'ai parlé dans ma déclaration. 

Pour réussir, il est indispensable de cesser les discussions 
qui ont lieu entre nous sur des questions qui ne touchent pas 
à l'avenir du régime et de la nation. Nous devrons nous y 
efforcer dans ces dernières semaines de la législature, en nous 
jumposant les disciplines indispensables et en faisant taire nos 
querelles sur des points de détail de programmes. Nous les 
reprendrons devant les électeurs. Mais, sur les grands pro- 
blèémes nationaux. nous affirmerons notre accord et j'espere 
même que nous l’aflirmerons, ainsi que notre alliance, gräce 
à la loi qui sera adoptée. (Erclamations à l'extréme gauche.) 

C'est cela qu'ensemble nous devons préparer et c'est à cela 
que le Gouvernement travaille avec vous, certain qu'en orgu- 
hisant cette action et celte défense communes il sert le régime 
et la République. 

Je vous demanderai d’abord, si vous me suivez, d'accepter 
le renvoi à la suite des interpellations, ee renvoi avant la 
signification de la confiance dans le Gouvernement pour agir 
dans le sens que je viens d’indiqner, J'indique à nouveau 
qu'il s'agit de prendre les mesures indispensables pour assurer 
la vie du pays et l'assainissement de ses finances, pendant 
assez de temps pour que ceux qui assureront notre relève ne se 
trouvent pas en difficulté. 

N'allons pas au delà. car nous n'avons pas le droit de neus 
engager sur des problèmes comportant des solutions à long 
terme. Ce sera l'œuvre de ceux qui prendront place dans cette 
Assemblée et qui auront à choisir entre les différentes solu- 
tions possibles. 


M. André Gautier. Après nous, le déluge! (Rires à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président du conseil. Le déluge, ce serait, pour la 
France, ce que vous espérez. (Applaudissements à qauche, au 
centre et Sur plusieurs bancs à droite.) Ce serait l'invasion 
dont vous ne manquez pas, dans certaines campagnes, de faire 


-haître la crainte, pour essayer d'obtenir que des hommes vous 


suivent. 
M. Virgile Barel. C'est vous qui avez peur! 


M. le président du conseil, Nous ne voulons pas de cela, 
Ce n'est pas le bonheur que vous apporteriez à la France. 


M. Virgile Barel. Faites la paix au Viet-Nam! 
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M. le président du conseil. ...si son sol était foulé par des 
ennemis, d'où qu'ils viennent. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Mesdames, messieurs, je vous demande de me suivre. Je 
vous assure que mon sul souci, à cette heure, est de lais- 
ser à notre pays, au moment où celte Assemblée se séparera, 
une siluation qui fasse honneur à ceux qui, avant de partir, 
ont bien voulu prendre des responsabilités, parce qu'ils con- 
sidéraient que c'était là leur devoir. 

Je vous demande de me suivre pour que nous allions défen- 
re devant les électeurs ce régime républicain qui nous est 
particulièrement cher, à nous, membres de la majorité, et j'es- 
père bien que nous serons rejoints, de ce côté-ci de l’Assem- 
hlée {la droite), par ces indépendants dont un grand nombre 
ne sont pas modérément républicains (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) et qui ont le souci de défendre la République 
e!: le régime, avant de songer à ce qui peut les séparer de 
certains autres partis de cette Assemblée, 

Je vous demande de vous grouper, non seulement en vue 
des élections futures, mais aussi pour que nous puissions, 
dans he court délai qui nous reste, assister à des débats ordon- 
nés, en disciplinant nos travaux (Rires à l'ertrême gauche.) 
et pour que nous ne perdions pas le temps si nécessaire quand 
on à un combat commun à mener. 

Je vous le demande, certain, quoi qu'on en dise et bien 
qu'on en rie, qu'en parlant ainsi j'agis dans l'intérêt de la 
République et dans l'intérêt de la patrie, 

Je pose la question de confiance, dans Ja forme constitu- 
tionnelle, sur le renvoi des interpellations à la suite, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droile.) 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de con- 
fiance pour le renvoi à la suite des interpellations sur la poli- 
tique économique et financière du Gouvernement. 


Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution 
« le vole sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle à été posée devant l’Assemblée ». 
Conformément à la décision prise mardi dernier par l’Assem. 
blée, sur proposition de la conférence des présidents, le vote 
sur la question de confiance aura lieu mardi prochain, 17 avril 
après-midi. 
L'Assemblée voudra, sans doute, dans l'intervalle, et suivant 
l'usage, aborder l’examen des autres affaires inscrites à l'ordre 
dw jour, en tenant immédir1tement une nouvelle séance, jug 
qu'à minuit ? (Assentiment.) 


1— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence, à vingt-trois heures vingt 
minutes, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au dévelop 
ment des dépenses d'investissement pour l’exereice 1951 (Répa- 
rations des dommages de guerre et investissements économiques 
et sociaux), — I. — (Dispositions concernant la réparation des 
dommages de guerre et la construction) (n° 11766- 2028-12694.) 

Discussion du projet de loi et des lettres rectifieatives au pro- 
jet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 
1951 11817-12391-12190-12675.) 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-rois heures vingt minutes.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur. Laissy. 
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& — Dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Réparalion des 
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PRESICENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-trois heures vingt minutes. 


PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour à élé affiché et distribué. 

a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1951 
REFARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


des : président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
«bel projet de loi relatif au développement des dépenses 
fsussement pour l'exercice 1951 (Réparation des dommages 

Buerre et investissements économiques et sociaux). — 
DE Dispositions concernant la réparation des dommages de 
Suerre et la construction) (n°* 11766, 12028. 12694.) 


[Article 1% (suite.)] 


M. le président. Ce matin. l'Assemblée à commencé l'examen 
de l'article 1%, dont je rappelle les termes: 


TITRE Er 
AUTORISATIONS DE DÉPENSES 


« Art, 1%, — Conformément aux dispositions de l'article 5 dé 
la loi de finances pour l'exercice 1951, il est ouvert aux minis< 
tres pour Je pavement en 1951 des dépenses afférentes à Ja 
séparation des dommages de guerre des crédits s'élevant à la 
somme totale de 263 milliards de francs répartis conformément 
à l’état À annexé à la présente loi. 

« H pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contre- 
signé du:ministre des finances, du ministre du budget et dut 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, après avis proie 
lable et conforme des commissions des finances et dela recons- 
truction et des domimages de guerre de FAssembles nationale 
el avis des commissions des finances et de la reconstruction 
et des dommages de guerre du Conseil de la Republique, à des 
virements de crédits entre les chapitres 9900: « Versement à 
Ja caisse autonome de reconstruction » et 9510: Mohilis:- 
tion des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la 
reconstruction ». 


La parole est à M. Garel. 


M. Pierre Garet. Mes chers collégues, au moment où nous 
allons enfin voter un texte dont on se demande encore pour- 
quoi ii n'est pas venu plus tôt en discussion, 11 ne saurait etre 
question de nous attarder. 

Nous avons déjà perdu beaucoup de temps pour je Vote de 
celte loi de crédits sur les domimages de guere et nous ne 
devons pas en perdre davantage, Je ne reviendrai donc que tres 
rapidement sur les problèmes dont on a déjà parlé et à propos 
desquels mon opinion n'est pas différente de celle de la come 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

Evidemment les crédits Sont dans leur ensemble insuffisants, 
Au train où nous allons, sans plan de financement, quand les 
derniers sinistrés obliendront-ils Satisfaction ? La reconstruc- 
lion en dix ans, disait-op. Où en sommes-nous ? 

Je ne parlerai pas de la nécessité d'augmenter sensiblement 
les crédits spécialement destinés aux sinistrés agricoles qu'il n°y 
a sucune raison de pénaliser en 1%51, en diminuant leur part 
de près de 6 milliards, alors que le total des crédits est sensi« 
blement le mème qu'en 1950. En confondant l’ensemble des cré« 
dits prévus originairement pour les immeubles d'habitation et 
pour les immeubles agricoles, la commission de la reconstruc- 
ion a fort justement signifié son désir que personne ne soit 
avantagé où désavantagé, 

Je n'insisterai pas non plus sur Ja nécessité d'améliorer le 
régime des règlements par titres. IL est évident, mes chers eol- 
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lègues, qu'un titre dont on ne peut se servir, particulièrement 
à l'époque de gène certaine que nous connaissons actuellement, 
ne peut offrir aucun intérêt, et il n’est pas surprenant que, 
comme nous le précise le rapport de M. Barangé, le montant des 
ctédits en titres, consommé au cours de l'exercice 1950, ne se 
soit élevé au total qu'à 27 milliards de francs. 

On nous propose aujourd'hui, pour l'exercice 1951, le chiffre 
de 70 milliards de francs. I fait peut-être impression, mais il 
n'est intéressant que si l’article 5 du projet de loi se trouve 
définitivement complété ainsi qu'il l'est actuellement, et j'insiste 
aupré$ de l'Assemblée pour qu'elle maintienne l'adjonction 
indispensable apportée au texte du Gouvernement par M. Crou- 
zier, qui, je m'empresse de l'ajouter, me paraît être raisonnable, 

J'aitirerai maintenant l'attention de M. le ministre sur certai- 
nes questions précises au sujet desquelles j'espère obtenir de Jui 
des réponses qui démoutieront qu'au moins nous ne sommes 
pas en désaccord. 

La première de ces questions est relalive aux vieux sinistrés, 
âgés de plus de 70 ans. Personne ici ne doit contester qu'il 
huporte que tous ces sinistrés âgés aient satisfaction le plus 
rapidement possible, qu'il s'agisse de sinistrés immobiliers ou 
de sinistrés mobiliers. 

Ai-je besoin de souligner que tous ces vieux connaissent une 
vie diflicile et qu'il serait particulièrement équitable de les 
faire bénéficier quand il est temps encore de ce qui. oserai-je 
dire, est leur bien. 

Sans doute le ministère de la reconstruction y a-t-il déjà 
songé, Je ne crois pas cependant que ce qui a été fait soit 
suffisant, 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous demandiez à 
vos délégations départementales de procéder rapidement à la 
liquidation et au règlement des dossiers de tous les sinistrés 
âgés, quelles que Soient la nature et l'importance du sinistre 
qu'ils ont subi; le seul critérium entrant en ligne de compte 
étant l’âge du sinistré, 

Ma deuxième question intéresse les industriels ei commer- 
çcants sinistrés; elle est relative à leur indemnisation concer- 
nant leur stock détruit par faits de guerre, 

Le problème n'est pas nouveau et j'ai déjà demandé à vos 
services, mmonsieur le ministre, de s'en soucier, I est extré- 
imement important, car il ne se pose plus aujourd'hui simple- 
ment sur un terrain d'équité et de justice, ce qui suffisait 
cependant à lui conférer son intérêt, 

Les industriels et commerçants connaissent aujourd'hui des 
difticultés financières et économiques sérieuses, IL s’agit de 
uettre fin d'urgence à cette injustice déjà plusieurs fois sou- 
lignée: pourquoi rembourse-t-on les stocks d'après leur valeur 
au jour de la reconstitution et non pas au jour du payement 
de l'indemnité ? 

Les industriels et commercants sont déjà frustrés d'une par- 
lie de leurs droits par la loi du 28 octobre 1946. Hs devraient 
hénéticier d'une indemnisation égale à la valeur intégrale de 
leurs sto:ks au iour du sinistre; je parle, bien entendu, de 
ceux qui peuvent en fournir Ja preuve, Mais ii n'en est rien. 
Pourquoi les pénaliser en quelque sorte une deuxième fois en 
les réglant ainsi qu'il est pratiqué actuellement ? 

Si certains ont pu faire et ont fait de l’autofinancement, le 
pays en a bénéficié, Vous avez élé, monsieur le ministre et 
vous avez eu raison, de ceux qui les ont félicités et remerciés. 
Est-il juste qu'aujourd'hui ce solt l'Etat qui bénéticie de cet 
autofinancement alors que re n'est pas lui qui en « couru les 
risques ? 

Si, contrairement à ce qui est la réalité, nous nous trouvions 
aujourd'hui en présence d'une augmentation de la valeur de 
la monnaie, l'Etat accepterail-il de payer les stocks d'après une 
valeur de produits supérieure à celle en cause au moment du 

payement ? 

Par ailleurs, régler les stocks d'après leur valeur au jour 
de la reconstitution, c'est, à mon sens, confondre là une réali- 
sation due à l'initiative personnelle des sinistrés et l'obliga- 
tion mise à la charge du pays par la législation sur les dom- 
mages de guerre, obligation qui n’est évidemment satisfaite 
que du jour du payement par l'Etat de ce qui est dà par Jui. 

Je m'excuse de n’ébaucher que très superficiellement ce pro- 
blème si important, mais comme il n’est pas inconnu de vous, 
monsieur le ministre, je suis persuadé que vous serez à même 
de me dire ce que vous pensez de mes observations et, si vous 
êtes de mon avis, ce que vous comptez faire. 

Ma troisième question est relative à la construction d'habi- 
tations secondaires. 

Je précise ma pensée. Je songe à la reconstruction des plages 
et des cités balnéaires, Actucllement, celles-ci ne se reconstrut- 


sent pas on se reconstruisent mal, tout simplement parce que 
les propriétés qui s'y trouvent et qui ont été sinistrées sont 
considérées comme des habitations secondaires. 


Sans doute, les propriétaires en subissent-ils une gêne sen. 
sible, mais i'économie générale du pays n’en subit-elle pas aussi 
les conséquences ? Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre 
— je ne fais que poser la question — que quelque chose pour 
rait être fait à cet égard pour remédier à une situatior: grave 
préjudiciable à bien des points de vue ? mL 

Ma quatrième question avait déjà été posée, par moi-même 
lors du vote de la loi sur les crédits de reconstruction pour 
1950, Ne serait-il pas logique de faire quelque chose pour les 
nombreux sinistrés qui attendent que l'Etat leur donne satis. 
faction et qui ‘“onstatent, dans le même temps, que leur per- 
cepteur est intransigeant et ne peut accorder le moindre délai ? 


Je sais bicn que la loi du 26 octobre 1946 ne prévoit pas l’in-' 


demnisalion des sinistrés, mais la reconstilution de ce qu'ils 
ont perdu. Et même s’il s'agissait d’une indemnisation, je sais 
aussi qu'il ne peut y avoir compensation entre deux créances 
que si elles sont l’une et l'autre certaines, liquides et exigi- 
bles. Cependant, comment faire admettre par le sinistré qui r'a 
pas eu satisfaction et sait qu'il doit attendre, pendant plusieurs 


“nnées peut-être, que l'Etat à le droit d’être exigeant wis-à-vis 


de lui, de le poursuivre, € le saisir ? La solution devrait être 
trouvée simplement dans l'octroi d'un délai, Ne pourrait-on faire 
accorder au sinistré débiteur un délai de payement égal à 
celui qui est réclamé pour la reconstitution de ce qu'il a perdu ? 

Il faut, monsieur le ministre, que vous vous attachiez à ce 
problème, avec l’obstication dont vous savez faire preuve. IL 
n'est vraiment qas possible de rester au point cù nous en 
sommes actuellement. 

Une dernière observation: je ne comprends pas, je le dis très 
nettement, ce que l’on veut tirer de la ioi du 24 juin 1950 qui a 
autorisé les caisses d'épargne ordinaires à disposer d'une cer. 
taire proportion de leur excédent de dépôts, fixée à 50 p. 106 
en 

Le projet de loi que nos discutons comporte un crédit d’en- 
ragement et un crédit de payement au titre des opérations réa- 
+ dans le cadre de la législation des habitations à loyer 
modéré et du crédit iramobilier. Cela veut dire que le Gouver- 
nement prend, de son côté, les dispositions qui lui paraissent 
écessaires. Si les caisses d'épargne veulent, de surcroît, orien- 
ter dans une certaine proportion les prêts consentis par la 
Caisse des dépôts et consignations vers les organismes d'’habi- 
talions à loyer modéré et de crédit immobilier, la loi du 24 juin 
1950 leur en doune la possibilité. Pr alors, lui faire dire 
autre chose, que certainement elle ne dit pas ? 


M. le miristre des finsnces souhaite peut-être conserver à sa 
disposition le pus de disponibilités possibles; mais il n'est pas 
admissible que les crédits que nous aurons volés puissent 
être pratiquement diminués d'une somme égale au concours 
qu'apporteront les caisses d'épargne. 

Telles sont, monsieur le ministie, les questions et observa- 
tions que je voulais formaler et à propos desquelles j'aimerais 
que vous rm'houoriez d'u’.e réponse. (Applaudissemerts à droite 
el au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. Fauvel, 


M. Etienne Fauvel. À cette heure tardive, je ne reti, n lraf 
que quelques instants l'attention de l'Assemblée. 

Au mois de décembre dernier, lors du vote du budget rela- 
tif aux services administratifs de votre département, monsieur 
le ministre, j'étais intervenu pour aborder devant l'Assemblée 


le problème posé par le fait que, si beaucoup de maisons sonk 


en voie de reconstruction — ee dont nous nous réjouissons — 
par contre, ès peu d'entre elles sont terminées et moins en- 
core habitées, 

Ce problème est grave au regard de l'effroyable crise du 
logement qui sévit actuellement, Sa solution n'est pas le se 
remède que l’on puisse apporter à cette crise. Elle est toute- 
fois d'importance. 

Vous aviez bien voulu me dire que, pour ne pas faire deux 
exposés, vous Ine répoudriez à l'occasion de la discussion du 
budget d'investissement. J'espère recevoir celle réponse al 
cours du présent débat, 

Je ne répéterai pas l'exposé que je fis au mois de dé 
bre. Je me bernerai à en rappeler les grands lignes. 

Quelles sont les causes de l'état de fait que je dé 
Il en est un certain nombre, que l'on peut grouper, 1e 
sous l'étiquette de « causes financières », les autres sous 
vocable de « causes techniques », 
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Causes financières ? Ce sont, par ëxemple, des dépassements 
de crédits, l'accroissement du prix de la construction, cause 
de l'arrêt des travaux commencés ; c'est également l'augmen- 
tation des loyers des maisons reconstruites par rapport aux 
loyers, évido:mment très modérés, des maisons provisoires, et 
qui fait qu'ure certain nombre de sinistrés ne peuvent ou ne 
veulent pas habiter dans les maisons nouvelles. 

Les causes techniques tiennent, pour quelques-unes, à l'ad- 
ministration du M. R. U. Des dossiers quelquefois ne sont pas 
en règle ou trainent trop longtemps dans les services. D'autres 
eauses sont le fait d'architectes qui ont accepté trop de dossiers 
et ne peuvent pas surveiller efficacement les travaux qui, dès 
lors, traînent en longueur, ou d'entrepreneurs qui, ayant 
charge de trop nombreux chantiers, ne peuvent terminer les 
constructions assez rapidemerit. 


A tous ces problèmes techniques ainsi posés il faut trouver 
une solution et c'est le rèle du M. R. U. D'autant plus qu’il 
devrait y avoir, dans l'esprit de ladministration, si je ne 
m'abuse, une sorte d: synchronisme entre l'arrêt des cons- 
{ructions provisoires et le moment où pourraient être habitées 
les constructions définitives, 1 se trouve que la crise du loge- 
ment, du fait de ce synchronisme, ne s’atténue pas; elle est 
même plus grave que jamais. 

Monsieur le ministre, je pense qu'il aura suffi d'évoquer ce 
problème pour que votre département s'emploie, avec tous 
ses moyens, à mettre un terme à l’état de fait que nous déplo- 
rons. IL y va de l'intérêt des sinistrés et également des nom- 
breux sans logis. 

Je ne prétends pas qu’une reconstruction rapide amènerait 
Ja fin de l'effrovable crise du logement dont souffre le pays. 
Nous devons toutefois lout mettre en œuvre pour obtenir cette 
reconstruction 


Nous connaissons votre dynamisme, monsieur le ministre, 


et nous vous faisons confiance pour obtenir que les maisons 
reconstruites soient très rapidement habitées, (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collègues, je n'ai pas l'in- 
tenltion, à une heure aussi tardive, et dans un débat limité et 
organisé, de traiter à fond tous les problèmes relatifs à la 
reconstruc#on, à la construction et à l'habitat. 

D'autre part, je sais que, du point de vue des crédits, notre 
rôle est tres limité et assez modeste puisque, à tout moment, 
M. le ministre du budget ou M. le ministre des finances peuvent 
hous opposer l’article 17 de la Constitution ou l'article 48 du 
règlement. 

Permetlez-moi cependant, monsieur le ministre de la recons- 
trucUon, de regretter — comme vous-même et l'unanimité de 
nos collègues, j'en suis sûr — ainsi que nous l'avons déjà fait 
l'an dernier et les années précédentes, l'insuffisance des crédits 
Mis à votre disposition. 

Cette année, certes, une légère augmentation de crédits a pu 
être enregistrée dans le projet que vous avez déposé avec 
MM. les ministres des finances et du budget. 


M. Pierre Garet. Les chiffres sont les mêmes. 


M. Raymond Mondon. Nous avions enregistré avec satisfaction 
que, tout au moins en matière immobilière, les crédits d’en- 
gagement élaient légérement supérieurs. Mais nous avons dù 
constater avec tristesse que la situation, alors que le projet 


St déposé depuis deux mo:s, s'est maintenant aggravée par 


Tapport à celle de l'an dernier, puisque le coût de la construc- 


tion à subi de récentes augmentations variant de quinze à vingt 


Pour conf. Si bien que le nombre total des immeubles qui 


seront reconstruits où mis en chantier cette année sera infé- 
Meur à”celui de l'an dernier, 


Comment, monsieur le ministre, pallier ces difficultés ? 

Si nous regrettons que les crédits soient insuffisants, nous 
déplorons en même temps que les emprunts destinés aux 
postes en cause soient également insuffisants. 


Nous avons entendu, il y a un an à peu près, de la bouche 
le M. le ministre des finances; cette phrase qui nous a tous 
SUrprIS: « La reconstruction. doit être financée par l'impôt et 
NON pas par l'emprunt », 


Or, un certain nombre d'entre nous, dans cette Assemblée, 


vinme dans l'autre, ainsi que les représentants des sinistrés 


er le pays, estiment que c’est l'emprunt qui doit, en grande 

financer la reconstruction comme Ja construction et 

Mat, (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

#\ons-nous heureux de voir la commission des 
là commiss:on de la reconstruction adopter ua 


amendement, déposé par nos collègues MM. Crouzier et Laniel, 


à l’article 1% de ce projet, en vue d'obtenir que des emprunts 


viennent obligatoirement majorer les crédits mis à votre dispo- 
sition par le budget. 

A ce sujet, monsieur le ministre, comme on l'a déjà fait ce 
matin, je me permets de vous demander à quelle date le Gou- 
vernement permettra le lancement des emprunls des greupe- 
ments de sinistrés ? 

Jusqu'à présent, deux emprunts ont été lancés, si mes ren- 
seignements sont exacts, l'un en faveur des églises sinistrées 
— nous ne critiquons pas la décision, au contraire — l'autre 
en faveur des industries sidérurgiques. Mais rien n'a élé fait 
encore à cet égard en faveur des groupements départementaux 
de sinistrés, ni s'agissant des emprunts commerciaux. 


Toutefois, on pourra trouver un peu d'argent liquide si le 
nantissement des titres est voté. J'espère es le Gouvernement 
n’y fera pas obslacle et qu'une majorité favorable importante 
se dégagera ici à ce sujet. 

Sur la demande de nos collègues, MM. Crouzier et Laniel, 
et de la commission de la reconstruction, à la suite des précl- 
sions apportées par MM. Triboulet, Thiriet, Nisse et moi-même 
— qui avions démandé le nantissement des titres 1950 et 1951 — 
20 à 30 milliards de francs environ, en espèces, pourront être 
trouvés cette année en supplément des 251 milliards mis à 
votre disposition, monsieur le ministre, par M. le munistre des 
finances et M. le miaistre du budget. Nous avons en'egistré ce 
résultat avec satisfaction. 

Si nous regrettons que les crédits soient insuffisants, nous 
äemandone,' à tout le moins, que l'équité préside à leur réparti- 
tion sur le plan national. D'après les statistiques qui ont été 
établies, 20 à 25 p. 100 des dommages de guerre ont été répa- 
rés. Or, sans vouloir faire ici de régionalisme, je suis obligé 
de constater que, dans le département que j'ai l'honneur de 
représenter, 15 p. 100 à peine des dommages de guerre ont été 
réparés. Il y a done des retards dans certains départements 
francais. A quoi tiennent-ils ? Aux crédits insuflisants, à la 
lenteur de la revalorisation, Je suis heureux de constater que, 
cette annee, vous avez prévu un crédit de 22 milliards en 
faveur de la revalorisation sur le plan national. 


Foutefois, monsieur le ministre, et bien que vous paraissiez 
le contester, ces retards sont également dus à la situation 
faile à certains départements, Ceux de l'Est, notamment, n'ont 
été libérés qu'en mars ou avril 1945. Ils ont éprouvé des difti- 
cultés pour constituer leurs délégations départementales, puis- 
que, pendant quatre ans, ils n'avaient pas eu d'administration 
francaise. 

Voici la preuve de ce que j'avance: d’après des statistiques 
olflicielles que j'ai sous les yeux, dans le département de la 
Moselie 9.000 immeubles n'ont pas encore été mis hors d'eau 
et la commission départementale de la reconstruction à dû 
prévoir officiellement, de ce fait, une dépense de 1.985 mil- 
lions de francs sur crédits de dommages de guerre. Or, celte 
mise hors d’eau aurait dû être effectuée depuis déjà deux ou 
trois ans sur travaux d'office. Ce n'est done pas vous, évi- 
demment, qui êtes en cause, monsieur le ministre. 


Après ces critiques, je tiens à mettre à l'actif de la délé- 
gation départementale du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme de la Moselle et de vos services centraux, mon- 
sieur le ministre, le mérite du travail qui a été effectué dans 
noire département. Je connais les difficultés rencontrées et je 
sais aussi l’aide que vous nous avez personnellement apportée, 


Permeltez-imoi toutefois de vous demander d'accorder aussi 
votre sollicitude à la situation de notre département en matière 
môbihère, Car elle n'est pas moins catastrophique que la situa- 
tiun immobilière. 

Il faut paver, celle année, le deuxième acompte. Or, les 
services de la reconstruction de la Moselle ont 53.000 dossiers 
à régler, ce qui représente environ 3.250 millions de franes. 

A ce sujet, comme je l'ai déjà dit les années précédentes, je 
crois qu'il serait nécessaire, pour répartir rapidement les cré- 
dits que vous mettrez à notre disposition, de renforcer le per- 
sonnel de qualité. 

Une observation au sujet des titres, bien que je sache qu'elle 
serait plus justement qu'à vous même adressée à M. le mime- 
tre des finances ou à M. le ministre du budget: des difficultés 
on! éle rencontrées, non pas par les particuliers, mais par 
les collectivités locales, notamment les communes, dans l'em- 
ploi des titres. 


Des: particuliers qui présentent des titres portant intérêt de 
1 p. 100 peuvent éventuellement obtenir des banques ou és 
organismes officieux des prêts à 7 ou 8 p. 100; ils déboursent 
alurs la différence de 3 ou 4 p. 100. 
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Mais les collectivités publiques, en raison de la tutelle admi- 
nistrative ou financière qui s'exerce sur elles, éprouvent de 
grandes difficultés à emprunter sur les titres de dommages 
de g'erre qu'elles ont touchés lorsqu'elles ne sont pas priori- 
taires ou lorsqu'elles ont acheté des dommages de guerre, par 
exemple, pour édifier des immeubles ou réaliser des travaux 
d'utiité publique. L'admisistration, en effet, les empêche alots 
de faire le nécessaire, 

Sur ce point, monsieur le ministre, je vous demande d'inter- 
venir auprès de M. le ministre des tinanees atin que soit appor- 
tée un peu plus de souplesse dans l'utilisation des titres par 
Je< collectivités locales. «Je sais que des mesures sont déjà 
intervenues dans ce sens. 

J'aborde maintenant Ja question des habitations à loyer 
modéré, 

J'ai lu avec satisfaction l'article 19 du rapport qui prévoit une 
situation spéciale pour les îlots insalubres dans les villes 
auciennes, Les offices d'habitations à loyer modéré de ces villes 
PER emprunter la totalité des sommes dont elles auront 

‘soin à la caisse des dépôts et consignations, sans que les 
villes aient à fournir la garantie de 10 p. 100, 

Je suis très heureux de constater que votre ministère s’inté- 
resse à ce problème dramatique des taudis, qui se pose malheu- 
reusement dans beaucoup de quartiers des vieilles villes fran- 
çaises,. 

Mais pour mettre en œuvre celte magnifique intention expri- 
mée dans l'article 19 du projet, le crédit prévu, de 45 milliards 
de francs, me paraît nettement insuffisant, 

A ce sujet, d’ailleurs, la commission des finances a réservé 
l'article 8 du projet. Il faudrait que, tous ensemble et de bonne 
foi, nous trouvions les crédits nécessaires notamment au finan- 
cement des habitations à lover modéré qui devront remplacer 
les taudis dans nos villes françaises. 

Je souligne un détail d'ordre administratif: pour faire dispa- 
raitre les taudis, il faut des arrêtés d’insalubrité pris par le 

réfet, Cette formalité, si elle est nécessaire, se révéle souvent 
rop lente et trop compliquée; il importe d'en assouplir les 
modalités, 

En ce qui concerne le crédit immobilier, nous regrettons aussi 
la modicité des erédits. Nous connaissons des départements où, 
sur 600 demandes, par exemple, adressées au crédit immobilier, 
300 seulement pourront être satisfaites cette année, 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisme. C'est déjà beaucoup! 


M. Raymond Mondon. Le président d'une caisse de erédit 
iumobilier m'a dit dernièrement : « Monsieur le député, j'hésite 
à faire de la publicité dans la presse ou par tout autre moyen, 


car je ne peux pas satisfaire les demandes qui me sont pré- 


sentées. » 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
voyez bien ! 


M. Raymond Mondon. Vous avez raison, monsieur le ministre, 
de dire que c'est déjà beaucoup. Je suis d'accord avec vous. 

Mais l'accession à la petite propricté est l'une de vos grandes 
idées. C'est celle aussi de nombreux Français et il serait néces- 
saire de leur venir en aide, 


J'ai constaté également — je ne veux pas formuler seule- 
ment des critiques, ce n’est pas mon habitude, vous le savez 
bien — que l’on songeait à régler, par l’article 13 bis du rap- 
port de la commission des finances, Ja question des immeubles 
construits, sur terrains d'autrüi, par les Allemands. Je crois 
que l’Assemblée nationale sera bien inspirée en votant ce texte 
qui est dû à l'initiative de M. Courant, car il permettrait de 
régler, dans certains départements de l'Est et de la côte fran- 
Ççaise, des problèmes très délicats. 

En conclusion, monsieur le ministre, si j’ai formulé ces cri- 
tiques sur la répartition des crédits entre les divers départe- 
ments — la reconstruction, dans certains d’entre eux, élant en 
retard pour les raisons que j'ai exposées — je vous prie d'in- 
tervenir énergiquement auprès du Gouvernement afin d'obtenir 
que les emprunts soient lancés le plus rapidement possible. 

Je sais bien qu’il y a là un problème politique, mais c'est 
au Gouvernement qu'il appartient de faire renaître la confiance 
dans le pays. (Appluudissemgents sur cerlains bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 


scance, 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. Je 

‘ésident du Conseil de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur la proposition de loi ten- 
dant à ouvrir au budget du ministère de l'intérieur pour 19541 
un crédit de 3 millions de francs pour venir en aide aux marins. 
pêcheurs et ouvriers des conserveries de Saint-Jean-de-Luz et 
Capbreton. 


Acle est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assembiée nationale dans sa séance de 
3 avril 1950 étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président dn 
Conseil de Ja République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de Ia République, dans sa séance de ce jour, à 
émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à com- 
pléter la loi du 2-juillet 4850 relative aux mauvais traitements 
exercés envers les animaux domestiques, 


Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 31 janvier 1951 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvermement aux fins de promulgation. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 


La demande sera imprimée sous le n° 12784, distribuée et 
renvoyée à l’examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. J'ai recu une letire par laquelle la commis» 
sion des finances renonce à donner son avis sur la proposition 
de loi de M. Palewski et plusieurs de ses collègues portant 
titularisation des assistantes sociales appartenant aux adminis- 
trations centrales de l’Elat aux services extérieurs qui en 
dépendent ou aux établissements pub'ics (n°* 10000, 12240). 


Fn conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 10 avril 
1951 il y a lieu d’inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


Le rapport de la commission de la marine marchande sur le 
projet de loi prorogeant Ja loi n° 50-398 du 3 avril 1950 portant 


organisation provisoire des transports maritimes a été mis ea. 


distribution aujourd'hui (n°* 12159, 12704). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 10 avril 1951, il y a lieu d’ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant là 


séance d'aujourd'hui. 


— 6 — 
DEPOT D’UNE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. le pes du Conseil de la 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l’Assemblée nationale de prolonger jusqu at 
8 mai 1951 inclus le délai constitutionnel qui lui esi imparli 
our formuler son avis sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale relative au titre de « combattant volon- 
taire », 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 12818, nds 
et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de là 
défense nationale, 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai re:u de M. André Marie une proposition 
de loi tendant à modifier la loi n° 50-1595 du 30 décembre 1950 
sur la fixation des droits de quai. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12787, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
gion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à majorer de 50 p. 109, pour le 
mais d'avril 1951, les prestations familiales. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12780, distri- 


et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurilé sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Devemvy et plusieurs de ses collègues une pra- 

osition de loi tendant à accorder les bénéfice des suppléments 
amiliaux afférents aux pensions de la loi du 31 mars 1919, aux 
veuves de guerre titulaires d'une pension au titre de l'article 90 
de la loi du 14 avril 1924. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12791, distri- 
huée et, s'il n°y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'aPreeu de MM. Jean Cayeux et Maurice Schumann une pre- 
proposition de loi tendant à modifier l'article 69 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1943 relatif à l'exercice des fonctions d'adminis- 
trateur de caisses de sécurité sociale. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12808, distribnée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gaillard une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 1° de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 révisant 
certaines rentes Viagères constiluées entre particuliers. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 12810, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 21 de la loi du 
14 juillet 1N5 relative à l'assistance obligatoire aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables privés de ressources. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12812, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LO! 
TRANSMSE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai-reeu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Denvers et plusieurs de ses collègues, et tendant à exonérer 
les patrons-pêcheurs et les marins-pécheurs payés « à la part » 
du versement forfaitaire de 5 p. 100 par la modification du 
2 alinéa de l’artigle 52 de l'annexe Hi du code général des 
impôts. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 12811, distri- 
buée et, s’il n°y a pas d'opposition, reavoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Ft le président, J'ai reçu de M. Livry-Level une proposition 

e résolution tendant à inviter le Gouvermement à construire 
es logements destinés aux cadres militaires. 

ag proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12788, 

et, S'il n’y a pas d’opposit'on, renvoyée à la com- 
Ssion de la défense nationale. (Assentiment.) 


Les recu de M. Lisette et plusieurs de ses collègues une 
Erposi ion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 


poser un projet 
Alrique de charte de l'enfance délinquante pour 


a Proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12809, 
e el, S'il n’y a pas d'opposition, à la commis- 


Sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment. 


—10— , 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Courant ue rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur la pro- 
position de loi de M. Louis Rollin tendant à compléter lar- 
licle 622 du code d'instruction criminelle (n° 12380). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12783 ei distribué. 


J'ai recu de M. Ninine ua rapport, fait au nom de la commise 
sion des territoires d'outre-mer, su” la proposition de loi de 
M. Ousmane Socé, sénateur, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à iastituer en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun, des sociétés 
coopératives africaines de coustruction et d'urbanisme 
(u°s 4607-9557). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12785 et distribué. 

J'ai recu de M. Waldeck L'Huillier un 2° rapport supplémen- 
taire. fait au nom de la commission de l'interieur sur: 1” le 
proiet de loi portant statut du personnel des communes et des 
établissements publics communaux; 2° la proposition de loi de 
M. Waldeck L'Huilier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
fixer le statut général des agents communaux; 5° la proposition 
de résolution de M. Cri<tofol et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer dans les délais les 
plus courts un projet de loi fixant le statut gériéral des agents 
(n°5 6366, 4401, 4288, 5364 et 7747). 

Le 2° rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12786 
et distribué. 

J'ai recu de M. Arnal un rapport, fait au mom de la commis- 
sion de la défense nationale, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Bartolini et plusieurs de <es coliégues, tendant à assimiler 
le salaire des ouvriers titulaires, auxiliaires ou journaliers des 
établissements militaires (air, guerre et marine) avec le salaire 

ratiqué dans les industries similaires de la région parisienne ; 
2° de M. Alfred Coste-Floret tendant à fixer le salaire des 
ouvriers civils des établissements militaires (n°* 12630, 12660), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12790 et distribué. 

J'ai reçu de M. Musmeaux un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Musmeaux et plûüsieurs de ses collègues, len- 
dant à porter à 40.000 francs par an l'allocation-vieillesse pour 
les personnes non Salariées; 2° de M. Gérard Duprat et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à porter l'allocation aux vieux 
à 48.000 francs par an (n° 11742, 12669). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12792 et distrbué. 


J'ai recu de M. Bonnet un rapport, fait au nom de la commise 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, relative à la pro- 
cédure devant le juge de paix en matière de contestations nées 
à l'occasion des élections de délégués du personnel et de délé- 
gués au comité d'entreprise (n° 10426). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12793 et distribué. 


J'ai reçu de M. Eayet un rapport, fait au nom de la commise 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposilion de 
loi de M. Césaire et piusieurs de ses collègues, tendant à porter 
remède au problème du chômage dans les départements 
d'outre-mer, par application à ces départements des textes en 
vigueur en France (n° 11523). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12794 et distribué. 


J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la come 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues, tendant à 
préciser les conditions de représentation et d'assistance des 
assurés devant les commissions techniques d'invalidité 
(n° 9371). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12795 et distribué. 


J'ai reçu de M. Duquesne un rapport fait au nom de la come 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de MM. Duquesne et Barrot, tendant à compléter !'2r- 
ticle 23 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à la déter- 
mination des ayants droit aux prestations d'assurances mala- 
dies (n° 6761). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 127% et distribué. 


J'ai reçu de M. Duquesne un rapport fait au nom de:la come 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier la comvention 
n° 87 concernant la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical (n° 11387), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12797 et distrihné. 
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J'ai recu de M. Alfred Costes un deuxième rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de Ja sécurité suciale, sur la pro- 
position de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses colè- 
gues, tendant à déterminer la situation professionnelle et sociale 
des conducteurs de taxi propriétaires de leur véhicule (n° 1116, 

Le deuxième rapport sera imprimé sous le n° 12798 el dis- 

J'ai recu de Mme Claeys un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur: 1° le projet de loi 
moditiant l'article 3 de Ja doi du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales ; 2° Ja proposition de loi de Mme Schell 
et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le bénéfice de 
l'allocation maternité à toute femme salæiée ou conjointe de 
salarié assujetti aux assurances sociales, et ayant satisfait aux 
conditions requises par la loi sur l'acquisition de la nationalité 
française, dès la naissance de l'enfant (n°* 9170, 7467). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12799 et distribué. 

J'ai recu de M. Patinaud un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurilé sociale, sur la proposition 
de loi de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues, tendant à 
instituer l'échelle mobile des salaires (n° 12273). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12800 et distribué. 

J'ai recu de Mme Claeys un rapport, fait au nom de la commis- 
son du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de loi 
de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues, étendant le béné- 
fice de l'allocation aux vieux à certaines catégories (n° 9211). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12801 et distribué. 

J'ai recu de M. Rencurel un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi portant création d'une 
huisiéme justice de paix à Alger (n° 8095). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12802 et distribué. 

J'ai recu de M. Mondon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de résolution de 
M. René Capitant et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser le classement indiciaire des person- 
nels de la police municipale de Paris (n° 9575). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12803 et distribué. 

J'ai reçu de M. de Moro-Giafferri un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de la justice et de législation, sur 
la proposition de loi de M. Joseph-Ancté Hugues et plusieurs de 
ses collègues, avant pour but de réglementer la pratique des 
arrhes 118$, 12113). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12894 el 
distribué, 

J'ai reeu de M, Wagner un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur la proposition de loi de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, tendant à confirmer 
dans leurs grades les fonctionnaires civils de l'Etat et des collec- 
tivités locales avant été nommés à un grade supérieur au titre 
de la Résistance (n°* 9916, 10915, 12049). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12805 et 
distribué. 

J'ai vecu de M. Dufour un rapport, fait au rom de la commis- 
sion des moyens de communication ef du tourisme, sur la propo- 
silion de résolution de M. Billat et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer le service de cars 

Grenoble-Bourg desservant les régions de Morestel, Montalieu 
(Isère), Lagnieu (Ain) et wéclamé par les assemblées départe- 
Jnentales et locales de l'Isère et de l'Ain (n° 11982). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12806 et distribué. 

J'ai recu de M. Anxionnaz un rapport, fait au nom de la 
commission des movens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M. Anxionnaz tendant à modifier l'ar- 
ticle 74 du décret validé du 22 mars ‘1942 sur la police des 
chemins de fer (n° 12058). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12807 et distribué. 

J'ai recu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Barthé- 
lémy et plusieurs de ses collègues revalorisant le taux et le 
Maximum de l'allocation viagère accordée aux personnels 
auxiliaires temporaires des administrations et établissements 
publies de FEltat par la loi validée du 18 septembre 1940 
(n° 10363). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12813 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, Sur la proposition de loi de M. Barthé- 
lémy et plusieurs de ses collègues tendant à modifier le mode 
de calcul des retenues rétroactives effectuées pour la valida- 


tion du temps de service de nonÆitulaires des administrations 
publiques en vue de l'établissement au droit à pension d'am 
cienneté (n° 11322). 5 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12814 et distribué, 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la come. 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues tendant à créer le statut des 
sourds de guerre (n° 11615). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12815 et distribué, 

J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la com. 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Gabriel 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux per. 
sonnels civils. placés sous le régime militaire le bénéfice du 
cumul de pensions d'ancienneté et d'invalidité (n° 12381). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12816 et distribué. 

J'ai reçu de M. André-François Mercier un rapport, fait am 
nom de la commission de la défense nationaie, Sur la propo- 
sition de résolution de MM. Bouxom et André-Francois Mercier 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre certaines disposi- 


tions permetlant à certaines catégories d'officiers dégagés des. 


cadres d'obtenir l'application d'un barème de retraite plus 
favorable (n° 8690). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 12819 el distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président @n 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (travaux publies, transports et tourisme, 
— NH. Aviation civile et commerciale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 12817, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
liment.) 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
D£ L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M, le président de 
l’Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet 
de loi relatif au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1951 (réparations des dommages de guerre et 
investissements économiques et sociaux). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12820 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 13 avril, à neuf heures 
trente minutes, première séance publique: » 

Vote EL — Du projet de loi modifiant le taux de compétence 
de diverses juridictions; I. — Des propositions de loi: 1° de 
M. Albert Rigal et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l'ordonnance n° 45-2565 du 30 octobre 1945 relative à la 
compétence des conseils de prud'hommes et des juges de paix 
statuant en matière prud'homale; 2° de M. Castellani ten- 
dant à modifier le taux de compétence de diverses juridictions; 
3° de M. Emile Hugues tendant à relever le taux de compé- 
tence des conseils de prud'hommes et des juges de paix sta: 
tuant en matière prud'homale en dernier ressort; 4° ce M. An 
dré Mercier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier le 
taux de CR des justices de paix; HE. — De Ja proposi- 
tion de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter la compétence des justices de paix 
(n°s 10298, 4118, 7677, 7755, 8250, 6700, 11537, 12340. — M. Gare, 
1apporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; ; 

Vote de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à rendre obligatoire la numérotation des 
mouvements de montres importés (n° 11959, 12613. — 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 

pat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Hutin-Desgrèes et plu- 
sieurs de ses collègues créant des promotions hors erir - 


dans la Légion d'honneur au profit d'anciens combattants 


in 
té 
ts 
ils 
le, 
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" guerre 1914-1918, en supplément de celles prévues par la 


Joi n° 49-588 du 25 avril 1949, modifiée par la loi n° 30-917 
du 9 août 1950 (n°*12306, 12586. + M. Emile-Louis Lambert, 
apporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de MM. Triboulet, Jean Bouhey 
et René Kuehn tendant à intégrer dans le corps préfectoral les 
délégués venus de Ha résislance, promus à la libération et 
injustement évincés (n° 6172, 792, 9492, — M. Serre, rap- 
porteur.) { Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposilion de loi de M. Louis Rollin, modifiant 
les articles 383 et 384 du code pénal (n°*-12197 rectifié, 12529, — 
M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote du projet de loi ayant pour objet de supprimer le cau- 
twnnement des courtiers maritimes 2945-11645-12617. — 
M. Yvon, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat}; 

Vote de la proposition de résolution de MM. Theetten et Chris- 
taens, tendant à inviter le Gouvernement à procéder d'ur- 
ence à la reconstruction définitive du pont de Château-Rouge, 
à Tourcoing (Nord) 97324-12515. — M. Louis Chevallier, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; à 

Vole de la proposition de loi de M. Aubrv et plusieurs de 
ges coilègues, tendant à instituer au ministère des anciens 
combattants une promotion spéciale dans Fordre de la Légion 
d'honueur en faveur des « Aveugles de la Résistance » (2° ins- 
eripuon) (n°% 9%18-10058-12587. — M. Durroux, rapporteur) 


.{sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Yote des praposilions de loi: 19 de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues (n° 110%), établissant le statut des travail- 
leurs déportés dans les pays ennemis ou occupés par l'en- 
nemi, et dé'erminant les droits de leurs ayants cause; 2° de 
M. For inal et pius'eurs de ses collègues, établissant le statut 
du travailleur déporté — 
M. Mouton, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution de MM. Bour et Vernev- 
ras. tendant à inviter le Gouvernement à relever la limite du 
poids des journaux quotidiens afférente à la première tranche 
du barème d’affranchissement 10767-12251-19517, — M. Ver- 
nevras, rapporteur) {sous réserve qu'il £'y pas aébat); 


Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Répa- 
ration des dommages de guerre et investissements économiques 
et sociaux), — FE — (Dispositions concernant la réparation des 
dommages de guerre et la construction) (n° 11766-12028-12691, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 


Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de Jui relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'an- 
née -— M. Blocquaux, rappor- 
eur). 


A quuze heures, deux:ème séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

Î. — M. Gautier expose à M. le minietre de la reconstruction 
et de l'urbanisme les conditions scandaleuses dans lesquelies 
ont élé construites les habitations à lover modéré de Ja cité 
Chilesu-Gaillard, à Chelles (Seime-el-Migne). A la suile de mal- 
facons conetatées, un abattement provisoire de 15 p. 100 à été 
accordé en diminution du prix des loyers, abattement :nsuffi- 
sant en raison de l'importance des malfacons et du retard 
apporté dans les travaux de visibilité. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour assurer un minimum de 
confit aux locataires de ces hab'tations à loyer modéré; quel 
abättement ji! entend leur appliquer, et si une enquête a été 
faite eur les faits susmentionnés (3° appel). 


2. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le ginistre de la 


ré“onslrucion et de l'urbanisme que les propriétaires de voi- 
lures automobiles saisies par l’armée alefnande avant l'armis- 
lic: de 1940 et qui n'ont pas les myyens d'en acheter une nou- 
velie atlendent toujours l'indemnité qu leur est due. Ceux par 
Contre, qu: ont pu disposer de cinq ou six cent mille franes 
Pour acheter une nouvelle voiture ont été indemnisés. Il lui 
demande s'il ne conviendrait pas de reviser cette situation 
juste qui consiste à pénaliser, en faisant attendre sine die 
Une indemnisation, ceux qui, malheureusement, sont dans 
l'impossibilité de racheter un véhicule (2 appel). 


) 3. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre du travail et de 
à sécurité sociaie qu'un employeur a occupé un salarié, assuré 

Sociai, du 1% mai au 1* novembre 19,48; il a négligé de déclarer 
té Saarié aux services de la sécurité sociale et n'a acquitté 
Fe mation que sur rappel, le 23 février 1950, à Ja suite 
i 49 maladie dont le premier acte médical se situe au 2 mai 
+ SOL six mois après son départ de chez l'employeur, l’em- 


ployé béneficie de l'assurance de « longue maladie »; la caisse 
primaire de sécurité sociale réclame à l’ancien employeur, à 
titre de sanclions pour sa négligence, en appiication de l'arti- 
ele 5° de l'ordonnance du 4 octobre 1945, le remrhoureement de 
l'intégralit du montant des prestations attribuées à son anc'en 
emoluyé, soit une somme importante s'élevant à plus de douze 
fois le montant des cotisations dont le payement avait été 
différe. Cependant, l'empioye a travaiilé chez plusieurs 
employeurs après avoir quitté le service du premier el se trou- 
vai au service de l'un d'eux le jour où s'est ouvert son droit 
aux prestations de « longue maladie ». demanle si l’anc'en 
empl-yeur est tenu de paver totalement, on mème partielie- 
ment, les prestations dont l'origine remonte à une époque bien 
postérieure à la date de Ja cessation de son emploi, 


4. — M. Jean Minjoz demande à M. le minetre de l'infér'eur 
les mesures qu'ii prendre pour éviter, dans les circons- 
lance: et notimment pendant la mauvaise saison, 
l'expulsion de tout locataire ou occupant de bonne foi dont 
le « relogement » dans des conditions satisfaisantes n'aurait 
pas été assuré, soit par ie poursuivant, soit par les pouvoirs 
publice. 


5. — M. André Pierrard demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelles mesures il entend prendre pour 
s'opposer au licenciement de tout le personnel de l'entrenrise 
textile üite Ollivier, à Boeschepe (Nord) et qui, selon la d'rec- 
tion de cette usine, prendrait date au 1% janvier 1951, et serai 
d'ane durée indéterminée. 

6 — M. André Tourné rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, qu'en vertu d'une loi 
récemment volée par l'Assemblée nationale, les invalides, les 
veuves et les orphelins de guerre ont droit au bénéfice de Ja 
sécurité sociale pour les soins et médicaments. Jusqu'ici, le 
décret portant règlement d'administration publique n'a pas été 
pris. IL s'ensuit une situation des plus douloureuses pour un 
grand nombre de foyers de victimes de guerre, qui ont besoin 
de soins. Il lui demande s’ii compte prendre rapidement les 
décrets nécessaire: à lapplication de Ja Joi afin d'accorder 
d'une façon effective le bénéfice de la sécurité suciale à toutes 
les victimes de guerre. 

7. — M. Gilbert Berger <ignale à M. le ministre de la défen<e 
nationale, que de nombreuses personne<., en particulier des 
jeunes gens, ont été arrêtées à l'occasion des conseils de revi- 
sion, dins des conditions illégaies. Certaines de ces personnes 
arrètées sont maintenues en prison. Hi Jui demande de ben 
vouluir lui fournir toutes explications Sur ces arrestations, 


8. — M. Jacques Vendroux demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme de lui faire 
connaîtr2 les raisons pour lesquelles Ja chambre de commerce 
de Calais n'a jamais été honorée d'une réponse quelconque à 
sa demande de modification du régime administratif du port 
dont elle à la charge; demande répétée à plusieurs reprises 
depuis octobre 1919, confirmée verbalement à M. le ministre 
en trois occasions différentes et pour la dernière fois, au cours 
d'une enquête effectuée sur place, en septembre 1950, par 
M. le ministre en personne. 


9. — M. Maurice Finet appelle l'attention de M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sur les dit- 
ficultés que rencontrent les parlementaires pour obtenir, de la 
régie autonome des transports parisiens, la documentation qui 
leur est nécessaire pour l'établissement des rapports et avis 
qui leur ont été confiés par les commissions parlementaires 
dont ils sont membres. Il lui fait remarquer qu'il est ab<olu- 
ment nécessaire, afin de pouvoir formuler de sugge=<tions 
utiles pour l'amélioration du fonctionnement de ce service 
publie, que les parlementiires connaissent l'emploi des difré- 
rentes recettes et tous autres renseignements sur Ja gr<tion. 
H Jui demande s’il ne serait pas opportun de donner, en ce 
sens, des instructions à la régie autonome des transports pari- 
siens et quels sont les moyehs dont un parlementaire dispose 
pour obtenir les renseignements dont il s'agit. 


10. — M. Maurice Finet expose à M. le secrétaire d'Etat À la 
fonction publique et à la réforme administrative qu'il y aurait 
intérêt à ce que les auxiliaires occupant des emplois perma- 
nents dans les administrations publiques soient sutoriss à se 
présenter aux concours d'accès auxdits emplois, même s'ils 
ont dépassé la limite d'âge prévue pour l'admission à ces 
concours, Si ces auxiliaires sont entrés en fonction. avant 
d’avoir atteint cette limite d’âge, ce qui permettrait aux inté- 
ressés de meltre à profit leur expérience acquise. Il lui de- 
mande S'il lui paraît possible d'envisager une mesure de ce 
genre. 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance; 
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Discussion du projet de loi relatif au développement des 
credits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'esercice 1951 (édneation nationaie) (n°s 11035- 
12095. -- MM. S'monnet et Marcel David, rapporteurs), 


vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de !a 
deuxièins séance, 
La séance est levée, 
(La séance esl levée à vingt-#trois heurts cinquante minutes.) 
Le Chef du serrice de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


Hominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. de Sesmaisons à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12429) de M. Fenauit et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une derniere prorogation aux anciens prison- 
niers preneurs de baux ruraux, 


M. Perdon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 12442) de M. Perdon et plusieurs de ses collègues tendant 
à réglementer lembauchage et le licenciement de la mmain- 


d'œuvre salariée des professions agricoies. 


M. Perdon à é{é nommé rapporteur de la proposition de loi 
{nu 12556) de M. Perdon et plusieurs de ses collègues tendant 
au maintien dans les locaux d'habitation des ouvriers agricoles 


logés, 


Mme Eoutard à été nommée rapporteur de la proposition 
de Lot (n° 12457) de M. Perdon et gurs de ses collègues 
tendant à favoriser Pinseription à un fonds de chômage des 
chômeurs des communes rurales, ouvrners et ouvrières agricoles 
et au pavement des indemnités de chômage. 


M. Lucien Lambert à lé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12459) de M. Gros et plusieurs de ses collègues tendant 
à rétablir le bénéfice de l'allocation de salaire unique aux 
salariés agricoles — petits expioitants — dont le travail salarié 
constitue l'activité professionnelle principale. 


N. Perdon à été nomimé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12460) de M. Genvst et plusieurs de ses collègues tendant 
à mothfier l'article 4 du décret n° 50-1264 du 9 octobre 190 
alin de supprimer les ahattements d'âge dans la fixation du 
salaire garani dans l'agriculture. 


M. Rincent à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
12166) de M. Verceille, sénateur, tendant à modifier les 
lois des 15 avril 1829, 12 juillet 1941 et 7 juin 1949 concernant 
la pêche à la ligne. 


M. de Sesmaisons à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 12321) de M, Schauftler tendant à inviter le 
Gouvernement à modilier les conditions d'application de la loi 
du 2 juin 1891 moditiée, sur le pari mutuel urbain. 


M. Gérard Vée à (lé nommé rapporteur de la proposition 
de Loi (n° 42560) de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier ja corstitution et les attributions du conseil 
central de l'office des céréales, à simplifier le système de répar- 
Htion du travail en imeunerie et à rendre la liberté aux prix 
des farines et du pain. 

M. Lucien Lambert à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 12722) de M, Tourné et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à préserver la produc- 
lion française de fruits en interdisant immédiatement toute 
importalion d'agrumes d'Espagne, | 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Triboulet à é!é nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 12576) portant ralificatior du décret n° 51-292 du 3 mars 
1951 modifiant le décret n° 51-97 du 23 janvier 1951 fixant la 
composition, Ja date d'appel et les obligations d'activité de 
la première fraction du contingent à incorporer en 1951. 


M. Arnal à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12630) de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à assimiler de saiaire des ouvriers titulaires, auxiliaires 
ou journaliers des établissemerts militaires (air, guerre et 
marine) avec le salaire pratiqué dans les industries Similaires 
de la région parisienne, en remplacement de M. Bartolini, 


M. Arnal à élé nommé rapporteur de la praposition de loi 
(n° 12660) de M. Alfred Coste-Floret tendant à fixer le salaire 
des ouvriers civils des établissements militaires, en rempla- 
cement de M. Bartolini, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M, Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12475) de M, Paul Coste-Foret et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à réglementer la fabrication et Ja vente des 
apéritifs anisés et à interdire la publicité pour ces boissons. 


Mile Weber à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12483) de M. Maurice Guérin tendant à l'attributi 
‘oi (n° 12483) de M, Maurice Guérin tendant à l'attribution 
d'une allocation mensuelle en espèces à certaines catégories 
d'assistés médicaux gratuits 


M. Roclore à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 12515) sur le projet d2 loi (n° 11735) et la lettre rectifica- 
tive au projet de loi (n° 12452) relatif an développement des 
srédils affectés au développement des services eivils pour 
l'exercice 1951, dont l'examen au ford à été renvoyé à la come 
mission des finances 


INTÉRIEUR 


M. Wagner à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12502) de M. Boulangé, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à permettre la validation pour la retraite 
de certains services accomplis par les fonctionnaires et agents 
de préfecture, 


M. Wagner à élé nominé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 12537) de M. Maurice Poirot et plusieurs de ses col'èguesg 
relative à la carrière des fonctionnaires, agents et ouvriers de 
l'Etat et des collectivités locales, invalides de guerre ou pri 
sonniers de guerre évadés. 


M. Mondon à élé nommé pren de Ja proposition de 
loi (n° 12554) de M. Schalt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'abrogation des dispositions de l'article 44 de la loi 
municipale d'Alsace et de Lorraine du 6 juin 1895 concernant 
l'adjonction des contribuables plus imposés pour certaines délis 
bérations du conseil municipal, 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (u° 12561) de M. Ballanger et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l'intégras 
ion totale des commis et commis principaux des préfectures 
et sous-préfectures dans le cadre des secrétaires administratifs 
et à suspendre tout recrutement extérieur dans ce dernier 
cadre. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Lacaze à été sommé rapporteur de de Jof 
(n° 12140) de M. Dominjon tendant à modifier l'article 126 du 
décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité fran- 


çaises, en remplacement de M. Dominjon. 


M. Delahoutre à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12444) de M. Jean Cayeux tendant à réglementer l'accès 
des anciens notaires aux fonctions notariales. 


M. Citerne à él nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 126%) de M. Jean-Moreau tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions avant le 1% mal 
1951 pour accorder l'allocation compensatrice de l'augmentation 
de .oyers prévue à l’article 40 de ia loi du 1* septembre 1918, 


M. Courant à été nommé rapporteur du rapport (n° 12370) 
sur les propositions de loi: 1° (n° 8770) de Mme Marie Lambert 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'indemnisation des 
sinistrés professionnels "commerçants, industriels) 
mis dans l'impossibilité de se reconstituer; 2° (n° 9376) de 
M. Triboulet tendant à indemniser les commerçants, industriels 
ou artisans de la perte de leur droit au bail des immeubles où 
locaux dans lesquels ils exploitaient leur fonds, en ces 
immeubles ou locaux ont été détruits par suile de Jai 
guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commissi0R 
de la reconstruction .et des dommages de guerre. 
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MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Guiguen tendant à garantir aux veuves de 


“. 
{n° 12062) Le 
marins un taux minimum de pension compatible avec les diffi- 
cultés actuelles de l'existence. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Morand à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12441) de M. Gresa et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre aux titulaires d’une pension de retraite attribuée en 
application des régimés concernant les fonctionnaires civils et 
militaires, les travailleurs et agents de l'Etat, des départements, 
des communes et des Services concédés, le bénéfice des facilités 
de transport par chemin de fer, accordées au titre de Ja loi du 
9 août 1449 et de la loi du 1% août 1950. 


Mme Reyraud à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12445) de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendré aux retraités des ports autonomes 
des Picilités de transport par chemin de fer. 


M. Bouret à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 12591) 
relatif au régime adminisiratif et financier des aérodromes 
ouverts à la circulation aérienne publique. 


M. Robert Schmidt à élé nomnfé rapporteur du projet de Joi 
{ne 12595) portant déclaration d'utilité publique de Ja construc- 
tion d’une autoroute de dégagement du Sud de la région 
lilloise. 


M. Morand à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 12640) de M. Albert Rigal et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à interdire que les chars 
militaires en rodage empruntent les routes nationales, départe- 
mentales et communales de la Beauce en raison de la dépré- 
dation qu'ils occasionnent à celles-ci. 


PENSIONS 


M. Maillocheau à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12137) de MM, Nisse et Theetten tendant à modifier la 
loi du 2 juin 1919, modifiée par la loi du 26 juillet 1921, sur les 
réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre. 


Mme Rose Guérin à été nommée FAPROrIENS de la proposition 
de résolution (n° 12599) de M. Emile-Louis Lambert tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit forfaitaire destiné 
à financer partiellement l'Assemblée générale constitutive de la 
fédération internationale des déportés. 


Mile Weber à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12652) de M. Cordonnier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à déduire la pension 
de veuve de guerre dans l'évaluation des ressources cumulables 
avec l'allocation temporaire, 


PRESSE 


M, Paul Gosset à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 12515) sur le projet de loi (n°11775) et la lettre rectifica- 
live au projet de loi (n° 12452) relatif au développement des 
crédits affectés aux dépensés d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1951, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
Commission des finances. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Deixonne à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
À 12462) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
endant à fixer l'ouverture du droit à pension pour le person- 
hel des mines à l'expiration du dernier mois entier du service, 
a lieu de la dernière année entière. 


à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
20 12268) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
ou: inviter le Gouvernement à faire achever en 1951 La 
“si ‘Gon définitive de l'usine d'hydrogénation et de synthèse 
(Bouches-du-Rhône). 


| 


M. Finet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12569) de M. Marmangaud, sénateur, tendant à permettre 
l'accroissement de la production de l'énergie électrique. 


M. Peytel à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 12593} 
portant modification de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative 
à la construction d'un pi, :-line entre la Basse-Seine et la région 
| pésguenes et à la création d'une « Société des transports petros 
iers par pipe-line ». 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12650) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
tendant à ajouter un paragraphe e) à l’article 166 du décret du 
27 novembre 1946 porlant organisation de la sécurité sociale dans 
les mines. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 12589) 
relatif à l'application des législations de sécurité sociale à d'ver- 
ses catégories de personnes assimilées à des salariés, 


Mme Claeys à élé nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12628) de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre à tous les travailleurs la prime spéciale de transport 
allouée aux travailleurs de la région parisienne et à la tixcr 
à 1.000 francs par mois. 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12649) de Mme Nédelec et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre le bénéfice de l’article 2 du décret n° 51-319 du 
2 mars 1951 fixant les conditions d'attribution des allocations 
de chômage aux jeunes gens et jeunes filles sortant des établis. 
sements d'enseignement, 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 12669) de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à porter l'allocation temporaire aux vieux à 48.000 francs 
par an. 


M. Patinaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12670) de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues tendant 
à porter la retraite des vieux travailleurs salariés au taux unique 
de 72.000 francs par an. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 AVRIL 1951 
(Application des articles 91 à 97 du réglement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 


conten.r aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 

normmément désignés. » 

. . L L L . . L2 L L L L . . L L . L L . LA 
«a Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 


compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
» 


AGRICULTURE 

18417, — ]2 avril 195, — M, Alexis Mehaignerie expose à M, le 
ministre de l'agriculture qu'en Verlu des disposilions du décret 
n° 90-819 du 15 juillet 1950 et d’un arrêté du 18 juillet 1950, les 
Caisses d'allocations familiales du régime général ont été autorisées 
à consentir des prèts par intérêt au taux de 1 p. 100 destinés à des 
travaux d'aménagement ou de réparations, comportant une amélio- 
ration des Condilions de logement de leurs allocataires salariés ou 
assimilés, propriétaires, locataires ou occupants de bonne foi des 
locaux qu’ils occupent, ces prêts étant remboursables en dix-huit 
mensualités égales et exigibles à compter du sixième mois qui suit 
l'attribution. 11 Jui s'gnale que les caisses d'allocations familiales 
agricoles déclarent n'avoir reçu aucune instruction leur permettant 


de consentir des prèls de ce genre, et qu'étant donné les immenses 
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besoins de logement des habilants des campagnes, l'intérêt consi- 
dérable que prisenterait pour les allocataires agricoles l'application 
de mesures similaires. l lui demande quelles instructions il a lin- 
tenlion de donner aux raisses d'allocations familiales agricoles en 
ce qui concerne les prèls en question, 


FINANCE" ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18418. — 12 avri 1931. -- M, Raoul Beïquet, se référant à la 
réponse faite le 23 janvier 1951 à la question écrile n° 16610 et dans 
laquelle, il est, notamment, précisé: « Sans doute ladite circulaire 
n'a-t-elle pas prévu le cas d: tous les comptables issus d’un exa- 
men où d'on concours postérieur au 25 août 1928 », demande à M. le 
ministre des finantes et des affaires économiques: {° en verlu de 
quelles instructions parliculères ou directives cette lellre commune 
la portée nettement définie du décret du 22 juin 1946, en 
calégorie 3, percepteurs issus d'un concours ou d’un exa- 
y ajoutant indôment le membre phrase « antlérieure- 
décret du 25 août 198 » qui n'a aucun support légal et 
m'est justifié par nul statut, décret ou loi; 2° comment la direction 
de la comptabilité publique a pu laisser passer la rédaction de 
ludlile circulaire sans se rendre compte que, par la partie de phrase: 
« antérieurement au décret du 235 août 1928 », elle enlevait à tous 
les æercepleurs issus des emplois réservés, nommés entre 1928 et 
4030, 5 b néfice cu décret du 22 juin 196 qui les concernait, et 
les lésa't gravement dans leurs moyens d'existence; 3° les mesures 
qu'il compte prendre pour rélablir aux mêmes dales, et dans les 
conditions acrerdées à leurs camarades d’autres origines, tous les 
droits auxquels peuvent prétendre, avec le bénéfice du décret du 
© juin 1936, tous les comptebles, issus des emp'ois réservés, nom- 
més eotre et 1939. 


a modifié 
sa partie: 
men (en 
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18429. — 12 avril 1991 — M. Raoul Becquet, se référant à la réponse 
faite le 16 oclobre 1930 à la question écrite (Conseil de la Répu- 
blique) no 1972, et dans laqueïle il est, notamment, indiqué: « En 
effet, le décret n'accordait pas automatiquement des promotions 
exceplionnelles à certains p'reepleurs, mais prévoyait seulement 
pour ces complables la posibiité de bénéficier de telles promotions 
sur avis d'une commission organisée par l'article 1 du décret », 
‘vimande à M, le ministre des finances et des affaires économiques: 
4» par suile de quelle erreur ou négligence, la Commission orga- 
hisée par Particle fr dudit décret fut mise dans l'impossibilité de 
connaitre, puis de statuer sur je cas de tous les complables, issus 
des emplois réservés entre 1928 et 1939, dont les requêtes ne lui 
furent pas communiquées, lésant ainsi très gravement tous ces 
cemplables à qui le bénéfice du décret du 22 juin 1916 fut refusé 
grâce à l'adjonction illéga'e de la phrase: « antérieurement au décret 
du 23 août 198 » ajoutée par erreur où incompétlence dans la cir- 
culuire du ?8 octobre 19G: comment: « la commission à eu prin- 
cipaleinent pour objet d'étudier, an vu de demandes molivées et 
appuyées de comparaisons précises, les situations, selon leur origine, 
de plusieurs calégories de percepteurs » a'ors que les dossiers de 
tous les comptables issus des emplois réservés nommés entre 1925 
ét 1929, ne furent, ni communiqués à Ja commission, ni étudiés 
par elle; 3° quelle est la manière particuière d'examiner lappli- 
cation à tous les complables du décret du 22 juin 196 grâce à 
liquelle la cominission à élé dessaisie de pouvoir d'information, 


d'étude et de décision. 


18420. — 12 avril 1951. — M, Jean de Geoffre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: {° quel est le 
taux actuel de la taxe sur l'habitat et de la taxe de location ver- 
bale; 20 quel est le minimum de perception pour ces différentes 
taxes: 30 si res deux taxes méeunérablrs sur le locataire par 
le propriétaire: 4° au cas où elle seraient rmécupérables, si les 6co- 
notmiquement faibles en doivent, également, le remboursement, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18421, — 12 avril 1951. — M. Raymond Marcellin demande à M le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si l'on peut con. 
sidérer que la partie de la construction affectée à l'exercice de la 
profession et qui est exclue du bénéfice de la prime à la construes 
lion prévue par la loi du 24 juillet 4950, doit cependant entrer en 
ligne de comple dans le calcul de la surface maxima prévue par la 
loi précitée; 2° dans l'affirmative, s'il ne lui apparaît pas souhai. 
table de modifier les textes en vigueur qui aboutissent, en fait 
à exclure du bénéfice de la loi la grande majorité des personnes 
qui désirent construire des locaux à usage muxte, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18422. — 12 avril 1931. — M. René Penoy deinande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quelle est la situation, au point 
de vue de Ja retraite vieillesse, d'un officier ministériel qui, alors 
qu'il était clerc de nolairé, a cotisé de 1920 à 19% inclus aux 
retraites ouvrières et paysannes, puis à été inscrit aux assurances 
sociales jusqu'au 1 avr 195% (cotisations à capital réservé) date 
à laquelle il est devenu employeur. ” 


18423. — 12 avril 1951. — M. René Penoy expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un employeur, en l'espèce 
un greffier de justice de paix, qui est secondé, dans son travail par 
sa femme ne disposant, à cel effet, que des après-midi, en raison de 
la présence d'enfants, el effectuant son travail à son domicile et 
non au grefle, I lui demande quel est le salaire que doit recevoir 
ce conjoint, travailleur à domicile pour une durée minimum de 
420 heures par mois. 


18424. — 12 avril 191. — M. Albert Schmitt demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s’il e-limme, comme lui 
ge la réponse donnée à la question éerile n° 15959 (Journal officiel, 

ébats parlementaires du 16 novembre 1950, page 7847) s'applique 
indistinctement à lous les cas de travaux occasionnels, que ces 
{ravaux aient lieu contre rémunération ou non. L'affirmative parait 
devoir s'imposer ainsi que cela résulle d'un arrêt du conseil d'Etat 
du 17 1937, (Revue juridique d’Alsace-Lorraine 1937, page 
et si l’on considère que lous les employeurs seraient enclins dans 
les cas visés à soutenir qu'il y à eu lravail gratuit. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18425. — 12 avril 1951. — M. Maurice Guérin expose à M, le min'stre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que des crédits 
d'inveslissements ont été alloués pour la mise en service des maté- 
riels légers destinés à rendre rentables les dessertes des lignes secon- 
daires de la Société nationale des chemins de fr français. I Jui 
dmande: 1° les résultats détaillés obtenus en 41949 et 4950 par Ja 
mise en service des autorails Kgers F, N .C. dans les centres d'exploi- 
lation de Montauban, Bourges, Annemasse et Montpellier; 2e les 
caractéristiques dus différents ivpes d’autorails en service ou à l'essai 
à la Société nationale des chemins de fer français, en précisant pour 
chaque type: a) le prix de revient au kilomètre et à Ja place offerte; 
b) le prix d'achat: c) les consommations de carburant, les dépenses 
d'entretien courant (matériel el main-d'œuvre) et la durée d'amor- 
üissement: d) les résultats délaillés d'exploitation; 3° les mesures 
qu'il comple prendre pour accélérer la construction et la mise en 
service des aulorails F. N. C. de 90 CI. et 120 CH., compte lenu des 
résultats oblenus et de ce que les Chemins de fer de la Sarre n'ont 
pas hésité à adopter le lype F. N, C. 120 CIL, de préférence à d'autres 
lvpes de matériel, 


Paris. — imprimerie des Journaux vjjicicis, 31, quai Voilaire. 


